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CHAPITRE I. 



ÉTABLISSEMENT DE LA LOUISIANE. 

1683-171% 

De la Louisiane. — ^Louis XIV met plusieuis vaisseaux à la disposition de la 
Salle pour aller y fonder an étabiiss^xïent.— ^Départ de ce voyageur; ses 
difficultés avec le commandant de la flotille, M* de Beaujeo^— 'L'on passe 
devant les bouches du Mississipi sans les apercevoir et l'on parvient jus- 
qu'à la baie de Matagorda (ou St.-Bemard) dans le pays que l'on nomme 
aujourd'hui le Texas.— La Salle y débarque sa colonie et y bâtit le fort 
8t Louis. — Conséquences désastreuses de ses divisions avec M. de Beau- 
jeu, qui s'en retourne en £arope.x*-La Salle entreprend pluneurs expédi- 
tions imitiles pour trouver la Mississipi.— Grand nombre de ses compa- 
gnons y périssent— n part avec une partie de ceux qui lui restent pour les 
Illinois, afin de faire demander des secours en France. — Il est assassiné. — 
Sanglans démêlés entre ses meurtrier»; horreur profonde que ces scènes 
causent aux Sauvages.^^outel et six de ses compagnons parviennent tpx 
niitiots.— Les colons lidssés au Texas sont surpris par ]es Indigènes et 
tué» ou ettimenés en captivité.-*>Gnerre de 1689 et paix de Riswick. — 
D'Iberville reprend l'entreimse de la Salle en 1698, et porte une première 
colonie canadienne à la Louisiane l'année suivante; établissement de 
Biloxi (1698.>— Apparition des Anglais dans le Mississipi. — L(?s Hugue- 
nots demandent à s'y établir et sont refbsés. — ^Services rendus par eux à 
l'Union toiéricaine.— M. de Sauvole lieutenant-gouverneur.-— Sages re- 
commandations du fondateur de la Louisiane touchant le commerce de 
cette conteée. Mines d'or et d'argent ; illusions dont on se berce à ce 
siget— Transplantation des colons de Biloxi dans la baie de la Mobile 
(1701.)— M. de Bienville remplace M. de Sauvole.-»La Mobile fait des 
progrès.— Mort de d'Iberville ; caractère et exploits de ce guerrier.— M. 
Biion d'Artaguette commissaire-ordonnateur <1708.}— La colonie languit^ 
—La Louisiane est cédée à M. Crozat en 1712, pour 16 ans. 

L'on donnait autrefois le nom de Louisiane à tout le pays di^ 
golfe do Mexique, qui s'étend de la baie de la Mobile, à l'est, aux 
sources des rivières qui tombent dans le Mississipi^ àl'ouest. 
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c'est-à-dire jusqu'au Nouveau-Mexique et à l'ancien royaume de 
Léon. Aujourd'hui ce vaste territoire est divisé eu plusieurs 
états: le Texas à l'occident^ depuis le Rio Del Nocte jusqu'à la 
Sabine; la Louisiane proprement dite au centre, depuis cette 
dernière rivière jusqu'à la rivière aux Perles ; et le Mississipi à 
l'est, depuis la rivière aux Perles jusqu'à quelque distance à l'ouest 
de la baie de la Mobile, l'intervalle qui reste jusqu'à cette baie 
formant partie de l'Alabama. Au nord de ces états, il y a encore 
ceux de l'Arkansas, du Missouri, de l'IUinois, etc. A l'époque 
où nous sommes arrivés dans cette histoire, toutes ces contrées 
étaient inconnues. Ferdinand de Soto, voyageur espagnol, ancien 
compagnon de Pizarre, n'avait fait que les traverser à l'intérieur 
en 1539-40 en courant après un nouveau Pérou. Parti de la 
baie du St«-ilsprit dans la Floride avec plus de 1000 hommes de 
troupes, il s'était élevé au nord jusqu'aux Apalaches ; de là se 
tournant vers le couchant, il avait suivi quelque temps le pied de 
ces montagnes pour se rabattre vers le sud, où il était venu tra- 
verser la rivière Tombeckbé près de son confluent avec celle 
d'Alabama ; il s'était dirigé ensuite vers le nord-ouest, et était 
allé passer le Mississipi au-dessus de la rivière des Arkansas ; se 
tournant encore au sud, il avait franchi la rivière Rouge qui avait 
été le terme de sa course, et sur les bords de laquelle il était 
mçrt en 1542, sans avoir trouvé ce qu'il cherchait. Moscosa, 
son lieutenant, l'ayant remplacé, avait marché vers l'occident dans 
l'intention d'atteindre le Mexique ; mais arrêté par les monta- 
gnes, il était revenu sur ses pas et était descendu vers la mer 
pour se rembarquer, n'ayant plus que 350 hommes avec lui.* 
De cette expédition il n'étadt resté que de vagues souvenirs, de 
même que des rares voyages entrepris par les Espagnols sur les 
côtes septentrionales du golfe. 

Nous avons vu l'accueil gracieux que la Salle avait reçu de 
Loids XIV, à son retour de la découverte de l'embouchure du 
Mississipi en 1683. Il proposa à ce monarque d'unir au Canada 

la vallée qu'arrose ce grand fleuve, et d'assurer ainsi à la France 

■■ ■• ' " ' . 

♦ Carte de la Louisiane j c/c, 1782; par G. Delisle de l'Académie fran- 
çaise ; elle se trouve dans l'Itinéraire de la Louisiane, petit vol. sans aucun 
mérite. Grarcilasso de la Yega : Histoire de la conquête de la Floride par 
^Ferdinand de SotOj traduction de P. Eichelet. 
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la soQversdnetô des pays intérieurs sitaés entre la mer da Nord 
elle golfe du Mexique. Ce vaste et superbe projet fut bien 
accueilli du roi, qui aimait tout ce qui avait de la grandeur, et la 
Salle lui-même fut chargé de le mettre à exécution en colonisant 
la Louisiane. 

Quatre vaisseaux furent mis à sa dispomtion, sur lesquels il 
s'embarqua avec 280 personnes y compris les équipages ; c'étaient 
des soldats, des artisans, des volontaires, plusieurs Canadiens et 
gentilshommes, et huit missionnaires. Cette petite escadre, com- 
mandée par M. de Beaujeu, homme vaniteux et jaloux, mit à la 
voile de la Rochelle le 24 juillet 168é. A peine fut-elle en mer 
que la mésintelligence se mit entre les deux chefs. Bientôt 
cette mésintelligence augmenta d'heure en heure et dégénéra 
en une haine invétérée qui eut les conséquences les plus désach 
treuses. La premier effet de cette division, fut la perte d'un des 
navires enlevé par les Espagnols sous l'tle de 8t.-Domingue. 
Trompé ensuite par la direction des courans du golfe mexicain, 
et par des« observations faites avec des instrumens astronomiques 
inexacts, l'on se crut à l'est tandis que l'on était déjà à l'ouest de 
la principale branche du Mis^ssipi. Les terres dépourvues 
d'arbres et plus basses même que ce fleuve, qui n'est retenu dans 
son lit que par des attérissemens et des digues naturdles insuffi- 
santes dans les grandes eaux pour empêcher les débordemens, ne 
présentaient au bord de la mer aucune marque distinctive aux 
Français pour les guider. Es passèrent devant les bouches du 
fleuve sans les reconnaître. Quelques jours après cependant, la 
Salle, sur les indices des Sauvages de la côte, soupçonnant quel- 
qu'erreur, voulut retourner sur ses pas ; mais Beaujeu, qui ne 
pouvait se faire à l'idée d'être commandé par un homme qui 
n'était pas militaire, et que la cour avait mis au-dessus de lui 
malgré ses représentations,* refusa de l'écouter* 

Il continua à avancer vers l'ouest jusqu'au 14 février, que l'on ' 
parvint, sans savoir où l'on était, dans la baie de St.-Bemard, 
aujourd'hui de Matagorda, dans le Texas, à 120 lieues au^lelà du 
fleuve que l'on cherchait. La Salle ne découvrant aucune trace 
du Mississipi prit la résolution presque désespérée de débar- 

* Lettre de M. de Beaujeu au ministre '< Spark^s jîmmcan Biography, 
vol XI, 

B 
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quer son monde là où il était, et donna l'ordre au comman- 
dant d'uQ des vaisseaux d'entrer dans la baie. Celui-ci, 
faisant semblant d'pbéir^ se jeta sur les rescils/ où le navire et 
une partie de la cargaison furent perdus. Ce malheur était d'au- 
tant plus grand que le vaisseau portait^ les munitions de guerre 
et presque tous les outils et les objets nécessaires à un nouvel 
établissement. 

Pe Beaujei^, loin de punir le coupable, le reçut sur son bord 
pour le ^ustraire à la vengeance de la Salle, puis après avoir 
enpoxe refusé à celui-ci sous des prétextes frivoles diverses choses 
poyr remplacer celles qui avaient été perdues, il mit à la voile et 
abandonna à leur sort, le 14f mars, les colons au nombre d'environ 
cent qujatr^vingts sur la plago inconnue où le hasard les avait 
conduits* 

CiÇ^ colons commencèrent aussitôt à cultiver la terre et à cons- 
truire un fort pour se mettre à l'abri des attaques des Indiens. 
Lorsque ce fort fut assez avancé, la Salle en fit commencer un 
second à. deux lieues plus haut sur la rivière aux Vaches dans im 
end^oil; plus avantageux et lui donna le nom de St.-Louis, ayant 
toii^ou];^, présjsnt à la penséç celui du monarque qui le protégeait. 
Placé 8U.ir une éminence, ce fort commandait une vue superbe sur 
la camp3ga^. et sur la mer. Cependant à mesure que le temps 
avançait on s'y trouvait moins bien ; les grains semés périrent 
par la si^cheresse o^ le dégât dçs bêtes sauvages, et la plupart des 
artisans qu'on avait emmenés ne sachant pas leurs métiers, les 
cong^yclipns. marchaient fort lentement. Les nombreux contre- 
teiiMpiS qu'on ^yait déjà éprouvés avaient mécontenté ou décou- 
ragé, plusieurs colons î des mutineries, suscitées par le turbulent 
Çuh^i^l'^p d'ei^^ auraient déjà éclaté et comblé la mesure, sans 
la prudeniQe de Joutel, l'auteur de la meilleure relation que nous 
ayons de cette expédition malheureuse. La maladie vint à son 
ijour aggraver: la situation et enlever les hommes les plus utiles. 
Ei^ p^U de> temps l'état de St.-Louis devint désespéré. Par sur- 
çi!oit de. malhjsur^ ie^ Indigènes prenaient chaque jour une atti- 

• 

tude. pluS; n^enaçante. La, Salle dissimulait ses chagrins et ses 
inquiétudes avec sa f^meté ordinaire^ Le premier à l'o&uvre, il 
donnait l'exemple du travail avec un visage calme et serein. 

* Joutel : JourruU historique. 
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Les ressaorced de son esprit seniblaieni se mvltîplier avec les 
obstacles; mais malheureusement son naturel sévère devenait 
plus inflexible sous emé flpparelvee de sèfénttér; et dan» le 
moment où se» gens s^éptiissdent de fatigues, il pimissidi les 
moindres fautes avec la dernière rigueur. Peu oeqfnpatisRint ààfm 
son langage, il sortait rarement de sa boudie une parole de doit- 
ceur et de consolation pour ceux qui souffiraient avec le plus de 
patience. Une tristesse mortelle finit par s^emparer gyadveilement 
de ses gens, qui devenus indîfférens à tout, semblaient donner par 
là même plus de prise à la maladie. Une trentaiae de victtiines 
succombèrent à ce dégoût iktal de la vie. Le earactère de hi 
Salle n'a que trop' contribué à son infortune. Sa fierté dédai- 
gnait les moyens de persuasion. Un autre moins capable, moma 
ju^ même que lui, mais plus insinuant se Ait emparé des tatms 
et eût réussi par une douceur a(&ble là oà it éclUMiait pai^ imef 
inflexibilité silencieuse. 

Le pays dans lequel on se tretivaît, paircott phct et mxi, possé- 
dait un climat sain et chaud, uA air pur, un cîd serein ^i don- 
nait rarement de la phiie. On n^ voyait que des plaines à perte 
de vue, entrecoupées de rivières, èe Uuis et dé bocages cham- 
pêtres et rians. Mais dans les forêts, sous ces palmiers aux 
formes si sveltes et si élancées, erraient des léopards efdds tigres; 
dans ces rivières m lympides circulaient des caâfmans,- sorte de^ 
crocodiles féroces qui avaient ji»qu^à vingt pieds de long et ^i 
en chassaient le poisson. Le serpent à sonnette rampait aussi soua- 
l^erbe dans ces belles prairies émaillées dô fleurs qui cttarmiLient 
les regards des Français. Une mtdiâtude de peuplades bai*bares> 
errsûent dans ces contrées où la nature animée ihiaait cèntraste* 
avec la nature matérielle.^ Cbf^levoix appelle CSantcoëtsles Sau- 
vages qui occupaient le lîttorc^ de la mer. Les* Cénù étaient^ 
plus reculés dans l'intérieur et allaient teos* à cheval, se seirvatit 
du mors (A de l'étrier comme les^ Espagnols, âuxquel» ilis avsdént 
sans doute emprunté cet usage. 

La Salle songea à se remettre à la rechielrche du Ifississipi. H 
fit à cet effet une première excurmon de quelques mois du cûtè- 
du Colorado, dans laquelle il perdit plusieurs de seef' gens, qnf 
fiirent massacrés par les Sauvages, ou qui périrent dans le nau^ 
frage de la Belle, le seul b&timent qui lui restât après le départ de 
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Beaujeu. Une seconde excursion qu'il poussa jusque chez le 
Cénis ne fut pas plus heureuse ; et sur vingt hommes qui l'avaient 
suivi, il n'en ramena que huit. Les maladies, les chagrins, les 
accidens faisaient en même temps d'affreux ravages parmi ses 
autres compagnons. Il se proposait d'envoyer chercher des 
secours dans les îles, et de ranger ensuite le golfe du Mexique 
jusqu'à ce qu'il eût trouvé le Mississipi ; mais la perte de son 
navire rompit tous ses plans, et d'ailleurs ses ressources s'épui- 
saient chaque jour. Placé à six ou sept cents lieues de tout 
homme civilisé, il ne lui restait plus qu'à faire demander des 
secours en France par la voie du Canada. 

Il se décida à aller lui-même aux Illinois, ce qui aurait 
été une &ute si sa présence n'eût pas été nécessaire à Québec 
pour faire taire ses opposans toujours prêts à déprécier ce qu'il 
faisait. Il partit en janvier 1687 avec dix-sept hommes, laissant 
vingt personnes à St.-Louis, hommes, femmes et enfans, preuve 
qu'à cette époque le nombre des colons était déjà réduit de 180 
37. Un Canadien, M. le Barbier, y fut laissé pour commandant. 
'^ Nous nous séparâmes les uns des autres, dit Joutel, d'une ma- 
nière si tendre et si triste, qu'il semblait que nous avions tous le 
secret pressentiment que nous ne nous reverrions jamais." 

La marche fut lente et pénible. Le 16 mars, on était encore 
sur l'un des affluons de la rivière de la Trinité, lorsqu'une san- 
glante tragédie vint mettre le comble aux désastres qui avaient 
déjà frappé cette entreprise. Quelques hommes de l'expédition 
à la tête desquels était toujours Duhaut, s'étant isolés du reste, 
eurent un démêlé avec un neveu de la Salle nommé Moragnet, 
qui avait, comme son oncle, beaucoup de hauteur, et qu'ils réso- 
lurent de tuer, lui et deux de leurs compagnons pour cacher leur 
forfait. A peine, cependant, avaient-ils commis ce triple assassinat 
que, craignant la justice de la Salle, et entraînés d'ailleurs par la 
pente du crime, ils crurent que leur vengeance resterait incomplète 
tant que ce chef lui-même respirerait, et sa mort fut aussi résolue* 
La Salle ne voyant pas revenir son neveu et ayant quelque soup- 
çon de ce qui était arrivé, demanda s'il n'avait pas eu quelque 
dijQ&culté avec Duhaut. Il partit pour aller à sa rencontre. Le» 
conspirateurs l'appercevant venir de loin, chargèrent leurs armes, 
traversèrent la rivière et se cachèrent dans les hautes herbes 
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pour l'attendre. La Salle en approchant du lieu où ils étaient^ 
aperçut deux aigles qui planaient au-dessus dcsa tête comme s'ils 
eussent vu quelque proie aux environs ; il tira un coup de fusil. 
Un des conjurés se montra aussitôt et la Salle marchant vers lui, 
lui demanda où était son neveu ; tandis que ce malheureux lui 
faisait une réponse vague, une balle frappa la Salle à la tète et 
retendit par telle mortellement blessé et sans parole. Le F. 
Anastase qui se trouvait à côté de lui, crut qu'on allait lui faire 
subir le même sort.' La Salle vécut encore une heure après avoir 
été frappé, indiquant en serrant la main au P. Anastase agenouillé 
près de lui, qu'il comprenait ce que lui disait le pieux mission- 
naire. Lorsqu'il eut rendu le dernier soupir, le bon père l'enterra 
dans une fosse creusée sur le lieu de l'assassinat au milieu du 
désert, et planta une croix de bois sur sa tombe. Ainsi finit celui 
que Ton peut appeler, peut-être, le premier fondateur du Texas. 
M. Sparks place le théâtre de ce drame sanglant sur les bords de 
Tun des tributaires de la rivière Brasos, d'autres le mettent dans 
le voisinage de la rivière de la Trinité. 

Les meurtriers se saisirent alors du commandement, de l'argent 
et de tout ce qu'il y avait, et la caravane se remit en marche ; mais 
la désunion ne tarda pas à se mettre parmi les assassins. Dans une 
querelle qu'ils eurent au sujet du partage des dépouilles, Duhaut 
et le chirurgien Liotot, les deux chefs de la cx)nspiration, furent 
tués par leurs complices à coups de pistolet. Ces scènes épou- 
vantables commises au milieu des vastes solitudes qui les entou- 
raient, remplissaient les Sauvages eux-mêmes de frayeur et 
d'étonnement. Après ce dénier crime, l'on se sépara: tous 
ceux qui s'étaient compromis restèrent parmi les Indiens. Les 
autres, au nombre de sept, dont : Joutel, le F. Anastase, et les 
Cavalier, oncle et neveu, continuèrent leur route vers les Illinois 
où ils arrivèrent au fort St.-Louis le 14 septembre. 

Dans l'intervalle la petite colonie qui avait été laissée dans 
la baie Su-Bemard, subissait une catastrophe encore plus 
funeste. Peu de temps après le départ de la Salle, les Sauvages 
attaquèrent le fort- à l'improviste et en massacrèrent tous les habi- 
tans à l'exception de cinq qu'ils firent prisonniers. Ces cinq 
personnes avec quelques autres compagnons de la Salle, qui 
avaient déserté avant son départ, tombèrent entre les mains des 
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Espagnols, jaloux de l'entreprise des Français, et qui avaient 
résolu de la faire échouer s'il était possible. Les rapports de ces 
prisonniers les tranquillisèrent ; mais ceux qui pouvaient fournir 
des renseignemens furent enfouis dans les mines du Nouveau- 
Mexique. Deux jeunes gens, fils d'un Canadien nommé Talon, 
étant d'un âge encore trop tendre pour avoir pu faire des obser- 
vations sur le pays, touchèrent la générosité du vice-roi mexicain 
qui les prit sous sa protection et les éleva à sa cour. Lorsqu'ils 
furent plus vieux, il les fit entrer dans la marine espagnole ; et 
après diverses aventures plus ou moins romanesques, l'un d'eux 
parvint eti France. 

Telle fut la malheureuse issue d'une expédition qui avait ins- 
piré les plus grandes espérances et qui aurait probablement réussi, 
si l'on se fut borné à former un établissement là où l'on était, 
sans porter pour le moment son attention ailleurs. Le Texas est 
un des plus beaux et des plus fertiles pays du monde, mais la 
Sal^e commit encore ici la faute qu'il avait déjà faite en Canada;. 
il se fit suivre par trop de monde dan^ ses courses dans l'in- 
térieur ; il était trop remuant ; il voulait toujours marcher 
au lieu de rester dans l'établissement commencé au Texas et 
d'encourager les défrichemens el l'agriculture. Quelques auteurs 
lui reprochent aussi d'avoir perdu de vue son premier dessein 
pour prendre connaissance des fabuleuses mines de Sainte Barbe ; 
mais rien dans Joutel ni dans le P. Zénobe* ne justifie cette 
assertion.! Au reste, il paraît que le génie de ce voyageur 
célèbre était plus propre à imaginer et à établir un vaste système 
commercial dans des contrées lointaines qu'à fonder un empire 
agricole. Ses idées avaient quelque chose de grand ; et les plans 
qu'il soumit à Louis XIV sont basés sur . des calculs exacts et 
profonds qui en font le précurseur de Dupleix. 

Nous nous sommes étendu sur cette expédition malheureuse 
parcequ'elle servit de prélude à celle de notre compatriote dans 
la Louisiane proprement dite, et que l'histoire du Canada devait 

* Le P. Chrétien Leclerc : Premier établissement de la Foi dans la NoU" 
velle-France. 

t Au contraire, loin de se rapprocher des Espagnols il s'en ébigna. Voici 
ce qu'on lit dans le P. Zénobe : " ce fiit ici que le sieur de la Salle changea 
sa route du nord^est à l'est par des raisons qu'il ne nous dit pas, et que nous 
u'avons jamais pu pénétrer. Le JVIississipi était à l'est de lui. 
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cette marque de reconnmssance à l'homme qui a saciifié sa for- 
tune et sa vie pour la cause de la colonisation française en Amé- 
rique ; car s'il n'a pas fondé, il a du moins beaucoup accéléré 
l'établissement de la Louisiane aujourd'hui si florissante. Chaque 
jour ajoute aussi à l'intérêt de l'histoire de ces pères du Nouveau- 
Monde. A mesure que ce continent se peuple, que les anciennes 
colonies si pauvres, si humbles à leur berceau, se changent en 
états, en empires indépendans, le nom de leurs fondateurs gran- 
dit ; les ombres de ces nouveaux Romulus s'élèvent sur l'Amé- 
rique, et en animent les bornes extrêmes du passé. 

La fondation de la Louisiane comme celle du Canada devait 
être accompagnée de beaucoup de vicissitudes et de malheurs. 
L'expérience d'un ûècle n'avait point fait changer la politique 
coloniale de la France ^ les principes larges et progressifs de 
Colbert étaient mis en oubli dans Le temps même où cet établisse- 
ment commençait à naître ; et la pénurie du trésor le livra à un 
monopole encore plus dur que celui qui pesait sur le Canada. 
On ne saurait trop redire à la France, qui cherche aujourd'hui à 
répandre sa race^ sa langue et ses institutions en Afrique, ce qui 
a été la cause de la ruine de ses colonies du Nouveau-Monde, où 
elle aurait dû prédominer. C'est son dé&ut d'association pour 
encourager une émigration agricole partons les moyens légitimes , 
c'est l'absence de liberté politique et religieuse qui fit exclure du 
Canada plusieurs centaines de mille huguenots lorsqu'elle n'avait 
pas d'autres colons à y envoyer; c'est la passion des armes 
répandue parmi les colons, enfin c'est toujours la faiblesse com- 
parative du commerce et de la marine française. Ce qui retarda 
la Louisiane, c'est surtout le caractère plus commercial qu'agri- 
cole qui fut donné à l'organisation du pays dans le temps même 
où la France perdait ses flottes dans la guerre de la succession 
d'Espagne,, et avec ses flottes son commerce maritime naissant. 
On choisit pendant longtemps les postes de la contrée qui parms- 
sai^nt plus favorables au négoce qu'à l'agriculture. On n'aban* 
donna ce système qu'après avok éprouvé des désastres irrépa- 
rables. U est digne de remarque que le gouvernement anglais 
avait voulu comme la France empêcher ses nationaux de former 
des établiss^mens dans l'intérieur du pays et loin de la mer. Les 
motifs de cette politique sont exprimés, dit ilL Barbé-Marbois» 
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dans un rapport qui ne vit le jour que fort tard. " Les contrées 
de l'ouest sont fertiles, y remarquait-on, le climat en est tempéré, 
les planteurs s'y établissent sans obstacles ; avec peu de travail 
ils pourraient satisfaire à leurs besoins ; ils rùauraienb rien à 
demander à V Angleterre ^ et 'point de retour à lui offrir ^'^ Mais 
leurs libertés et leurs institutions politiques neutralisaient les effets 
de cette conduite intéressée. 

La guerre terminée par la paix de Riswick, avait fait oublier 
le Texas et la Louisiane à la France ; mais la beauté de ces deux 
colonies méridionales y avait insensiblement attiré plusieurs Ca- 
nadiens, qui finirent par s'y fixer et par en devenir ainsi les pre- 
miers fondateurs. Ils s'étaient établis vers les bouches du Mis- 
sissipi et à la Mobile, afin d'être plus près des Iles françaises 
pour leur commerce. Aussitôt que la tranquillité fut rétablie 
dans les deux mondes, la cour y reporta son attention. Les 
Espagnols qui regardèrent de tout temps l'Amérique comme leur 
patrimoine exclusif, avaient vu l'entreprise de la Salle d'un œil 
de jalousie et apprirent sa mort et la dispersion de ses gens avec 
une joie qu'ils ne dissimulèrent guère, en s'empressant en même 
temps de prendre possession du pays pour en éloigner les Fran- 
çais. Ils visitèrent dans ce but difièrentes parties de la côte, et 
choisirent la baie de Pensacola, à l'extrémité occidentale de la 
Floride, pour y former leur établissement. Ils n'y étaient que 
depuis peu de temps lorsque d'Iberville parut. 

A son retour de la baie d'Hudson en 1697, ce navigateur avait 
proposé au ministère de reprendre les projets formés sur la Loui- 
siane, et M. de Pontchartrain s'était empressé d'agréer ses ofires 
en lui donnant deux vaisseaux. Il partît de la Rochelle accom- 
pagné de MM. de Sauvole et Bienville en septembre 1698. 
Obligé par le mauvais temps de relâcher à Brest, il remit à la 
voile à la fin d'octobre et parvint à St.-Domingue au commence- 
ment de décembre, en repartit le 1 janvier à la recherche du 
Mississipi qu'il ne put trouver d'abord. Il passa par Pensacola 
dont les Espagnols lui refusèrent l'entrée, par la baie de la Mobile, 
revînt à St.-Domingue, et plus heureux que la Salle, trouva enfin 
l'embouchure du fleuve que l'on cherchait depuis si longtemps, 
perdu au milieu de terres basses couvertes de roseaux. On salua 
le nouveau tributaire de l'Océan au chant du Te Deum ; on le 
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remonta quelque temps en appercevant çà et là des naturels, qui 
remirent une lettre de Tonty à la Salle de 1686. Après s'être 
avancé assez loin, l'on revint sur ses pas, puis on remit à la voile 
pour l'Europe. A son retour en France, d'Ibervilie fut nommé 
gouverneur-général de la nouvelle contrée, pour laquelle il repar- 
tit avec une colonie composée presque entièrement de Canadiens, 
qu^il débarqua dans la baie de Biloxi entre le Mississipi et Pen- 
sacola. Ce pays, avec un climat brûlant et un sol sablonneux et 
aride, présente une côte de quarante lieues d'étendue où aucun 
bâtiment ne peut aborder ; l'on ne songeait sans doute qu'aux 
avantages d'un commerce momentané en choisissant cette situa- 
tion, et l'on croyait que les inconvéniens en seraient compensés par 
la Êicilité des communications avec les Sauvages voisins, avec les 
Espagnols, avec les Iles françaises et enfin avec l'Europe. 

C'est à son retour de France l'année suivante que d'Ibervilie 
apprit l'apparition de quelques Anglais, venant de la mer, sur le 
Mississipi, tandis que d'autres, venant par terre de la Caroline, 
s'ét^ent avancés jusque chez les Chicachas sur la rivière des 
Yasous. L'attention de cette nation avait été attirée sur la Loui- 
siane par une espèce de trahison du P. Hennepin * qui, en dédiant 
au roi Guillaume III une nouvelle édition de -son voyage en 
Amérique, dans laquelle il donnait les découvertes de la Salle 
pour les siennes propres, invitait ce prince protestant à en prendre 
possesâon pour sa couronne et à y faire prêcher l'Evangile aux 
infidèles. Guillaume goûtant cette suggestion, avait envoyé trois 
bàtimens chargés de Huguenots pour commencer une colonie sur 
le Mississipi ; ces religionnaires poussèrent jusqu'à la province 
de Panuca, pour se concerter avec les Espagnols et chasser leurs 
compatriotes catholiques de Biloxi ; f mais leur projet n'eut point 
de suite, car ceux-ci éprouvèrent à peine quelqu'opposition de la 
part des Espagnols ; et plus tard les rapports d'amitié et d'intérêt 
qui s'établirent entre les deux royaumes au commencement du 
siècle mirent fin aux réclamations de la cour de Madrid. 

Un grand nombre de Huguenots s'étaient établis dans lia Vir- 

* Le roi de France donna ordre d'arrêter ce moine s'il se présentait en 
Canada: CorretpoTulance officielle» 
t Univ. History XI 278. 

C 
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ginie et dans pitisiéun tatees provinces anglaises depuis la rèvo^ 
cation de Inédit de Nantes* Ils forent une grande acquisition pour 
la Caroline. Le Massachusetts leur donna le droit de reprèsen^ 
tation dans sa législature. Ils fondèrent plusieurs villes mainte- 
nant florissantes. Ces niBlheureux, qui n'avaient pu perdre le 
souvenir de leur ancienne patrie, firent prier encore Louis XIV 
de leur permettre de s'établir dans ses domaines ; ils lui indi- 
quèrent la Louisiane, l'assurant qu'ils y vivraient en sujets sou- 
mis, qu'ils ne demandaient que la liberté de conscience ; que leur 
grand nombre rendrût en peu d'années ce vaste pays florissant. 
Louis XIV., qui s'attachait d'autant plus à son sceptre qu'il appro- 
chait du tombeau, les refusa* ^ Le roi, écrivit Pontcharlrain, n'a 
pas expulsé les pratestans de son royaume pour en faire une 
république en Amérique." Ils renouvelèrent encore leur de- 
mande sous la régence du duc d'Orléans ; ce prince dissolu fit la 
même réponse que son oncle le feu roi, quoiqu'il eût fort peu de 
reli^km d'aucune sorte. Ainsi, la France, on ne peut trop le 
redire, qui n'avait point de colons à envoyer en Canada ni dans 
la Lomsiane, refiisait encore une fois la seule chance de fonder 
un empire do ses enâins en Amérique, aimant mieux laisser ce 
continent à une»na^ionalité étrangère qu'à des fils apostasies. 

Donnons comme Canadiens français un souvenir à ces pros- 
crits^ à ees hommes qui furent peut-être les frères, les parens, les 
amie^ les concitoyens de nos ancêtres, et qui vinrent comme eux 
chercher une nouvelle patrie dans ce eontlnent encore sauvage. 
<^ Le souvenir, dit un américain, des services distingués que leurs 
descendans 09t rendus à notre pays et à la cause de la liberté civile 
et relifiettse, doit augmenter notre respect pour les émigrés fran- 
çais^ et notre intérêt pour leur histoin». M. Gabriel Manigault, de 
h, Caroline do sud, donna au pays qm avait offert un asile à ses 
ancêtres, $220,000 pour soutenir la guerre de l'indépendance, 
n rendit ce service au commeneement de la lutte, et lorsque per- 
sonne ne pouva&t enooie dire si die se t^minerait par une révolte 
ou par une révolution. Des nei^ préâdens de l'ancien Congrès, 
qui d irig èr en t les Etats-Unis pendant la guerre de la révolution, 
trois descendaient de réfugiés protestâns fiançais, savoir : Henri 
Laurens, de la Caroline du sud, le célèbre Jean Jay, de la Nou- 
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velie-York, et EHas Bondiaot, du Nouveau-Jersey."* Un autre 
de leura descendans, M. liégaié^ est moti en 1843, proeureur- 
général des Etatfr^Unis et membre coaaéqaemment de Padmiuûk 
tratkm de WaahingUHi.t 

Cependant d'Iberville après avoir remonté le llissîssipi jusque 
chez les Nattes, où il projeta de b&tir use ville» re^nt à Bilozi 
pour y établir son quartier général. Il y laissa M» de Sauvole 

*Mem(nr of tht French Protestants loAo settled ai (hefordf Massadiusettêj 
JÊ, D. 1686, with a sketch of the eatite Hiatoiyof tbepMrtMtaatKtf FraDca, 
by A. Holmes, D. D., CorresponfUng Secretary ; CoUscUim qf the Mauc^ 
chusetts Historical Society f vol, Z/, of the drd seriesm 

t Voici d'après le Dr. Raxnsay les noms des principaux Huguenots qui 
vinrent s'établir dans la Caroline après la révocation de Pédit de Nantes, et 
qui ont formé les souches des fkmillet aujourd'hui existantes les phu respec- 
tables de cet Etat. 



Boimeooy 


Dutarquc, 


Oousdiasj 


NeufviUe, 


Bonnetheau, 


De la ConsiUère, 


Guérioi 


Prioleau, 


Bordeaux, 


De Leiseline, 


Herry, 


Peronneau, 


Benoist, 


Douxsaint, 


Huger, 


Perdrian, 


Boiseau, 


Du Pont, 


Jeannerette, 


Porcher, 


Bocquet, 


DuBooidien, 


Légaré, 


PestaUa, 


Baeot, 


D'HairiAtte, 


LauniM, 


Peyre, 


Chevalier, 


Faucherand, 


La Roche, 


Poyas, 


Cordes, 


Foissin, 


Lenud, 


Ravenel, 


Couterier, 


Foysoux, 


Lansac, 


Royer, 


Chasteignîer, 


Gaillard, 


Maiion, 


St-JuUeo, 


Bupré, 


GendroD, 


Mazyck, 


SimoDi 


Delysle, 


GigniJIiat, 


MaziiganH, 


Seixe, 


Duhose, 


Guérard, 


Mellechamp, 


Sarazin, 


Dubois. 


Godin, 


Mauzon, 


Trezevaut, 


Deveaux, 


Girardeau, 


Mîchau. 





Beaucoup d'autres nomus des plus respectables ont été omis ; et un plus 
grand Bomlnre encore a été changé pour en adapter Portognpheà lapconon- 
ciation angUise. Ainsi Beaudoiiin s'écr^ anjonrd'hui Bowdotn, Un 
membre de cette famille fut gouverneur du Massachusetts en 1785 et 6. Les 
oioms des principaux émigrans français sont ceux de Beumon dont parle La^ 
Hontan, Boudinot, Daillé, Faneuil, Huger, Manigault, Prioleau, Laurens, 
etc. Elias Boudinot ftrt président du Congrès en 1782, directeur de PHdtel 
ésB monnaies, premier président de la société bibli^oe smérîeainêdont il fut 
le ciéateur. Jay fut deux fois ambapsadeuTi à Parif «n 1783j à Londres en 
1795 ^ il fut aussi gouverneur de la Nouvelle-York et Juge-^-chef (}e« 
Etats-Unis. François Manigault s'est très distingué dans la guerre de la 
révolution. Prioleau était peUt fils d'Antoine Prîoli, élu doge de Venise 
en 1618. 
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pour commandant, et écrivit au ministère que les hommes d'ex» 
périenee dans les a£&ire» de l'Amérique étaient d'opinion, que 
jamais on n'établirait la Louisiane sans rendre le commerce libre 
à tous les marchands du ro3raume. Le gouvernement pensait alors 
tirer de grands avantages de la pêche des perles et de la vente du 
poil de bison que l'on disait susceptible d'être filé comme la laine. 
Les rapports sur les découvertes de mines d'or, d'argent et de 
cuivre à l'ouest du Mississipi, ne cessaient point non plus de cir- 
culer, et entretenaient des espérances trop éblouissantes pour ne 
pas faire constater l'existence de quelques-unes d'elles. D'Iber- 
ville envoya M. Lesueur, son parent, pour aller prendre posses- 
sion d'une mine de cuivre dans la rivière Verte, au nord-ouest du 
Sault-St.-Antoine, que la trop grande distance dans l'intérieur 
força bientôt néanmoins d'abandonner. Quant aux prétendues 
mines d'or et d'argent qui faisaient tant de bruit, mais beaucoup 
j^us en Europe qu'en Amérique, elles se dissipèrent peu à peu 
comme les illusions qu'elles avaient fait naître ; non qu'il n'en 
existât pas dans ces contrées, mais parce qu'elles n'étaient pas 
encore découvertes ou qu'elles étaient trop éloignées pour être 
exploitées avantageusement. Nous ne dirons donc rien de ces 
expéditions, qui, ayant été inspirées par le désir d'un gain prodi- 
gieux, finissaient le plus souvent par la honte et la ruine. Tels 
furent surtout les essais tentés par un Portugais nommé Antoine, 
échappé des mines du Nouveau Mexique, et que l'on employa 
pendant quelque temps à fouiller sans succès le sol de la Loui- 
mane. Le seul résultat fut de conduire les Français de proche en 
prophe jusqu'à la source des affluons du Mississipi dans le voisi- 
nage des Montagnes-Rocheuses. L'on remonta ainsi la rivière 
Iloug0, l'Arkansas et le Missouri, à la poursuite de richesses qui 
fuyaient sans cesse comme les mirages du désert. 

En 1701, d'IberviUe commença un établissement sur la rivière 
de la Mobile, et Bienville, son firère, devenu chef-résident de la 
colonie par la mort de M. de Sauvole, car il paraît que d'Iber- 
viUe en resta toujours gouverneur, retira les habitans des sables 
arides de Biloxi pour les. transporter dans la nouvelle localité. 
Cette rivière n'était navigable que pour des pirogues, et le sol 
qu'elle baignait n'était propice qu'à la culture du tabac ; mais 
<< suivant le système d'alors, qui était de fixer la colonie hors du 
fleuve," on voulait se rapprocher de l'île Dauphine ou du Mas- 
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sacre tout vis-à-vis, dans laquelle se trouvait le seul port de ces 
parages qui offrit les avantages de Biloxi quant à la proximité dea 
Espagnols, des lies et de l'Europe, quoiqu'elle fût d'ailleurs sau- 
vage et stérile ; la Mobile devint par cette nouvelle résdution le 
chef-lieu de la Louisiane. 

P^t à petit cependant la Louinane se peuplait sous la protec* 
tion de son fondateur, qui ne cessa point d'exercer une grande 
influence sur elle jusqu'à sa mort arrivée en 1706. D'Iberville 
«Kpira avec la réputation d'un des plus braves et des plus habiles 
officiers de la marine française. Né en Canada d'un ancien 
colon normand, nommé Lemoine, il avait commencé à servir son 
pays dès son bas âge, ayant fait l'apprentissage des armes dans 
une rude école, nos guerres avec les Sauvages et avec les Anglais» 
Outre l'intelligence et la bravoure nécessaires partout aux chefs, 
il fallait en Amérique aux chefs comme aux soldats une fbree de 
corps iniisKtigable pour résister aux marches prodigieuses qu'on 
était obligé d'entreprendre au milieu de pays incultes dans toutes 
les saisons de l'année. Il fallait savoir manier le fusil comme la 
hache, l'aviron comme l'épée. Si d'Iberville excellait dans ce 
genre de guerre si difficile et si meurtrier sur terre, il n'était pas 
moins habile sur mer, et s'il fût né en France, il serait parvenu 
aux plus hauts grades de la marine militaire^ Il livra une foule 
de combats navals, quelquefois contre des forces bien supérieures, 
et resta toujours victorieux. Il ravagea deux fois la partie 
anglaise de Terreneuve et prit sa capitale ; il enleva Femaquid, 
conquit la bsde d'Hudson, fonda la Louisiane, et termina à un âge 
peu avancé sa carrière devant la Havane, en* servant glorieuse- 
ment sa patrie comme chef d'escadre. Depuis trois ou quatre 
ans qu'il avait eu la fièvre jaune sa santé était restée chancelante. 
Sa mort fut une grande perte pour la Louisiane qu'il servait puis* 
samment, surtout à la cour où son influence était grande. Les 
colonies, dit Bancrofl, et la marine française perdirent en lui un 
héros digne de leurs regrets. C'est au marquis dé Denon ville qui 
avait su apprécier ses talens, qu'il avait dû son avancement et la 
faveur du roi. Louis XIV, qui aimait déjà sa noblesse naissante 
du Canada, l'avait &it de capitaine de frégate capitaine de vais- 
seau en 1702.* 

* Gazette dé France du 16 Juillet 1702 : Notes historiques : manuscrits de 
M. A. Beithelot. 
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Deux ans après la mort de cet ofider éminent, M. Diron 
d'Artagaette vint à la Louiâane en qualité de commissaire-ordon- 
nateuTy charge qui correspondait dans les ccdonies naissantes à 
celle d'intendant dans les étabUasemens j^ub avancés, et qui tenait 
à la fois, comme celle-ci, du civil et du militaire. Ce nouveau 
fonctionnaire travailla avec peu de succès à mettre les habitans 
en état de cultiver le soL Rien ne progressait plus ; ni la popu- 
lation, ni le commerce, ni les définchemens. Cependant en 
Europe on avait la plus haute idée du pajs. Comme on voyait 
la France s'opiniàtrer à le soutenir au milieu d'une guerre désas- 
treuse, l'on conjectura qu'dle en tirait des secours prodigieux, et 
l'île Dauphine attira dès lors, pour comble de malheurs, l'atten- 
tion des corssdres qui la ravagèrent en 1711 ; ils causèrent des 
dommages ou gouvernement et aux particuliers pour 80,000 
francs* 

** Une colonie, dit Baynal, fondée sur de si mauvaises bases, 
ne pouvait prospérer. La mort de d'Iberville acheva d'éteindre 
le peu d'espoir qui restait aux plus crédules. On voyût la 
France trop occupée d'une guerre malheureuse pour en pouvoir 
attendre des secours. Les habitans se croyaient à la veille d'un 
abandon total ; et ceux qui se flattaient de pouvoir trouver ailleurs 
un asile, s'empressaient de l'aller chercher. Il ne restait que 
vingt-huit familles^ plus misérables les unes que les autres, lor»- 
qu'on vît avec surprise Crozat demander en 1712 et obtenir pour 
seize ans le commerce exduâf de la Lonifflane." Mais avant 
d'aller plus loin dans l'histoire de cette contrée, nous allons 
reprendre où nous l'avons laissée celle du Canada que la guerre 
de la succesâon d'Espagne vint troubler avant qu'il eût à peine 
goûté le repos dont il avmt tant de besoin, après la lutte achar- 
née qu'il venait de soutenir contre les cdonies anglaises et contre 
les cinq nations. 
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CHAPITRE II. 

TRAITA D'UTRECHT. 
1701-1713. 

Une colonie canadienne s'établit au Détroit» malgiré les Anglais et une partie 
des Indigènes, — Paix de quatre ans. — Guerre de la succession d'Espagne. 
La France malheureuse en Europe l'est moins en Amérique. — Importance 
du traité de Montréal ; ses suites heureuses pour le Canada.-^Neutralité 
dePouest; les hoctilités se renfennent dam les provinces maritiroes.— 
Faiblesse de l'Acadie.— Affiures des sauvages occidentaux; M. de Yau* 
dieuil réussit à maintenir la paix parmi les tribus de ces contrées.— « 
Ravage commis dans la Nouvelle-Angleterre par les Français et les Abé- 
naquis.— Destruction de Deerfield et d'Haverhill (1708). — Remontrances 
de M. Schoyler à M. de Vaudreuil au sujet des cruautés commises par 
nos bandes ; réponse de ce dernier.— Le colonel Church ravage l'Acadie 
(1704). — ^Le colonel March assiège deux fois Fort*R<^al et est repotnsé 
(1707). — Teireaeuve : premières hostilités; M. da Subercase échoue 
devant le fort de St.-Jean (1705). — M. de St.-Ovide surprend avec 170 
hommes en 1609 la ville de St. -Jean défendue par près de 1000 hom- 
mes et 48 bouches à feu et s'en empare.— Continuation des hostilités à 
Temneava.*^n8taac68 des colonies anglaises auprès de leot métropole 
pour l^engag^ i s'emparer du CaBada.«— C«ile^ promet «ne flotte en 
1709 et 1710, et la flotte ne vient pas.-*-Le colonel Nicholson prend Port- 
Royal; diverses interprétations données à l'acte de capitulation; la 
guerre continue en Acadie ; elle cesse. — Attachement des Acadiens pour 
la France.— Troisième projet contre Québec; plus de 16 mille hommes 
vont «ttai|aer le Canada par ie SL Laurent et par le lac Champlain ; lea 
Iroquoia'feiflFeanent les aimes. — Désastre de la flotte de Panûnal WaUcer 
aux Sept-Iles ; les ennemis se retirent, — Consternation dans les colonies 
anglaises. — Massacre des Outagamis qui avaient conspiré contre les Fran- 
çais. — Rétablissement de Michilimackinac. — Suspension des hostilités 
dans les deux mondes.— Traité d'Utrecht ; la France cède l'Acadie, Ter- 
reneave at la baie d'Hodson à la Grande-Bretagne^— Grandeur et humi- 
liation de Louis XIY ; décadence de la monarchie^— Le ajFStème colonial 
français. 

HENiŒPm avait dit: << Ceux qui auront le bonheur de posséder 
un jour les terres de cet agréable et fertile pays, auront de l'obli- 
gation aux voyageurs qui leur en ont frayé le chemin, et qui ont 
traversé le lac Erié pendant cent lieues d'une navigation in- 
connue." Il y avait vingt-deux ans que ces paroles avaient été 
proférées, lorsque M. de la Motte Cadillac arriva au Détroit aveo 
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100 Oanadsens et un missionnaire dans le mois de juin 1700, 
pour y former un établissement. Les colons furent enchantés de 
la beauté du pays et de la douceur du climat. En effet, la nature 
s'est phi à répandre ses charmes dans^ cette contrée délicieuse. 
Un terrain légèrement ondulé, des prairies verdoyantes, des forêts 
de chêne, d'érable, de platane el d'acacia ; des rivières d'une lim- 
pidité remarquable, au milieu desquelles les îles semblent avoir 
été jetées comme par la main de l'art pour enchanter les yeux, 
tel est le tableau qui s'of&it à leurs regards lorsqu'ils. entrèrent 
pour la première fois dans cette terre découverte par leurs pères. 
C'est aujourd'hui le plus ancien établissement de l'Etat du Michi- 
gan^ et la plupart des fermes y sont encore entre les mains Ses 
Canadiens français ou de leurs descendans. Des pâturages cou* 
verts de troupeaux, des praines, des guerèts chargés de moissons, 
d^s métairies, des résidences magnifiques, y frappent partout les 
regarda du voyageur. 

La vJUe du Détroit qui a subi depuis sa fondation toutes les 
vicissitudes des villes de frontière, et qui a été successivement 
possédée par plusieurs maîtres^ renferme maintenant une popu** 
laiion de 22,000 âmes* Fondée par les Français, elle est tombée 
sous la domination anglaise en 1760 ; plus tard elle a été cédée 
par oelle-ci à l'Union américaine à la suite de la guerre de 1812* 
Elle a conservé, malgré tous ces changemens, le caractère de 
son origine, et la langue française y est toujours en usage. Comme 
toutes les cités fondées par le grand peuple d'où sortent ses habi- 
bitans, et qui a jalonné l'Amérique des monumens de son génie, 
le Détroit est destiné à devenir un lieu considérable à cause de 
sa situation entre le lac Huron et le lac Erié. 

Son établissement éprouva d'abord de l'oppo^tion de la part 
des Indigènes et surtout des AnglaiSi qiû voyaient avec une jalou- 
sie, que le temps ne faisait qu'accroître, leurs éternels rivaux 
s'asseoir sur les rives de tous les lacs, et dans toutes les plus belles 
ppsitions qui se trouvaient au deux extrémités de l'Amérique du 
Nord. Ce poste devait enlever à Michilimackinac sa plus grande 
importance, et relier le Canada à la Lommane. Mais à peine 
venait-on d'en jeter les premiers fondemens qu'une épidémie 
enleva le quart de la population de Québec, et qu'il fallut ensuite 
courir aux armes. 
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La paix n'arat doré que quatre ans ; c'était bien pea pour 
réparer les maux d'une longue guerre, qui avait retardé l'aeciotB- 
sèment de toute la NouveUe-France, arrêté le commerce et les 
défirichemensy fiiit périr l^oaueoup de monde et causé l'abandon 
d'un grand nombre d'habitations* Dans ces quatre années cepen** 
dant, malgré la lassitude générale et le besoia de repos, on avut 
fondé la Louisiane et le Détrmt, on avait surtout signé l'important 
traité de Montréal avec les Indiens. Les protocoles inutiles 
ouverts en Europe pour l'ajustement des limites de l'Acadie 
n'avaient occupé que le cabinet de Versailles. Les Canadiens 
croyaient jouir d'un long calme, lorsque la mort de Charles II roi 
d'Espagne, sans enfans, arrivée en 1700, ralluma la guerre dans 
les deux mondes. La possession de son vaste héritage préoccu- 
pant avec raison la politique, plusieurs traités secrets avaient été 
eondus entre les diffibrentes puissances européennes dès son 
vivant, pour partager ses dépouilles. Les Espagnols qu'on n'avait 
pas consultés, semblaient devoir subir la loi de l'étranger comme 
s'ils eussent été des vaincus. On alla jusqu'à démembrer leur 
monarchie par un premier traité en 1699 ; plus tard on en dis- 
posa une seconde fois en faisant un nouveau partage. Cette con- 
duite, qui blessait l'honneur de ce peuple fier et jaloux de son 
indépendance, violait aussi ses droits et ses intérêts les plus chers. 
Menacé à la fois par tant de prétendans avides, le conseil d'Etat 
de Madrid fiit d'avis de préférer la maison de France, qui avait 
d'ailleurs pour elle les droite du sang, parceque la puissance de 
Louis XrV semblait une garantie pour l'intégrité de la monarchie. 
En conséquence, le roi moribond légua par testament tous ses 
Etats au duc d'Anjou, le second fils du dauphin et petit-fils du 
monarque fiançais. 

L'Europe vit avec étonnement un Bourbon monter sur le trône 
espagnol. Cet événement trompsut toutes les ambitions, et telle 
fut la surprise qu'aucune nation ne songea d'abord à élever la 
voix pour protester, excepté l'empereur d'Autriche qui prit les 
armes afin de conserver un sceptre qui échappait de sa maison. 
La France ne pouvait éviter le combat, soit qu'eue refusât 
d'accepter le testament, soit qu'elle s'en tînt au dernier traité. 
Ainsi die se trouvait entraînée malgré elle dans une guerre qui 

p 



22 uisTonuB su cajïada* 

futia^eule juste p^ul-être entreprise par Louis XlV^etcepeadant 
Xa e&uie funeste dans son long et glorieux règne* 

I^ea autres cabineta, qui n'avaieat besoin que d'un prétexte, se 
JjgjUkèpeat avec l'empereur pour détacher de la monarchie espa- 
gnole les Etats qu'elle avait en Italie, dans le but de rétablir 
l'équiltbro européen* Ce motif tout puissant pour Guillaume III, 
n'aurait pas été iiegffrdé par ses sujets tout-à-fait du même œil 
«près sa mort arrivée en 1702, sans une démarche du roi de 
France, qui insulta a» dernier point la nation anglaise, en parais- 
.aant intervenir dans ses affaires ialérieures, objet sur lequel la 
jnlovsîe d'un peuple libre est toiyours très grande. Jacques II 
.^taht décédé, Louis XIV donna le titre de roi d'Angleterre à son 
Sh^ apràs ètne convenu du contraire avec son conseil. Les 
prières et les larmes de la y^ve de Jacques appuyées par 
madame de Maintenoa, firent changer dit-on la détermination 
qui avait été prise* Cette dernière avait acquis sur le vieux 
monarque un empira qui fut plus d'une £>is fatal au royaume. 

^ Le roi jde France, disait la ville de Londres à ses représen- 
tans, se donne un vice-roi en conférant le titre de notre souverain 
4 «n prétendu prince de Galles: notre condition serait bien mal- 
hiMireuse, isi nous devions ^tre gouvernés au gré d'un prince qui 
a empbyé le fer, le fèa et les galères pour détruire les protestans 
de £es Etats ; awnût41 {dos d'humanité pour nous que pour ses 
sujets." Le parlement passa un acte d^aUeinder pour déclarer 
le préteiuln rœ Jacques coupable de haute trahison. 

Les causes de cette nouvelle guerre étaient, comme on le voit, 
toutrà-fait étzangères aux intérêts de l'Amérique ; l'espoir de s'em- 
parer dn Canada fut peut-être pour quelque chose dans Ja réso- 
lution du cabinet de Londres. Quoiqu'il en soit, les colons et lea 
Indiens paiient de nouveau les armes les uns contre les autres 
comme s'il ne s'était agi que d'eux seuls ; snais cette foia les hos- 
tilités lurent bien moins meurtrières dans le Nouveau-Monde que 
dans la guerre de 1688. Tandis que le géme de Mariborough 
immortalise le règne de la reine Anne par des victdres en Europe, 
l'Angleterre voit presque toutes ses entreprises se terminer en 
Amérique par des défaites et des désastres, que la faiblesse du 
Canada n'ayant encore qu'une population de 18,000 âmes, en y 
comprenant même l'Acadic, à opposer anx 262,000 des colonies 
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anglaises^ ^ laisse heui'eiisemeBt pour elle» saas résultat penna>- 
nent. Anasi fut-ce en vain que les Canadrens, qui ne comptaient 
pas les forces de leurs adversanes, firent proposer à Paris la con- 
quête de la Nouvelle^Angleterrcf. La cour répondBt que la nen«- 
tralitè était désirable et nécesstâre^ et que le gouverneur devait 
travailler à disposer tout le monde à la nmiateatr. D'IbervHlè 
demandait seulement en 1701 , 1000 Canadiens et 400 8<Adats pour 
prendre Boston et Nevr-Tork, qaPil voulait attaquer Phiver par là 
rivière Chaudière^ on le refusa ÊiUtede moyens pour subvenir aux 
fraîsde cette expédition* LeHassacbusefts^FAcadieetTerreneuve 
furent les principaux théâtres des hostilités* Cette dernière ile 
surtout acquérsdt de jour en jour une si grande importance que 
lorsque l'Angleterre fut devenue plus forte sur mer que la France, 
elle songea sérieusement à s'en emparer et à s'emparer avec die de 
toute l'entrée du bassin du St-Laurent, base de la pmssance fran- 
çaise dans cette partie du monde. En minant cette b&se petit à 
petit, la partie supérieure de PédilLce devait crouler au premier 
choc* Les points exposés aux coups de l'ennemi devenaient ainsi 
les côtés fsûMes du grand système colonial de Colbert* 

Pour compenser cette &ifotesse du c6té de l'Atlantique, Pon 
travaillait activement à se fortifier dans l'intérieur, afin que l'on 
f&t comme ces places de guerre que l'art a rendues redoutables 
au-dedans tandis que le dehors à peine vniUe semble appe- 
ler les coups de l'ennemi* Le traité de Iftontréal et l'établisse^ 
ment du Détroit furent (£ctés par cette sag9 polîtique* Nos 
historiens n'en ont paa asses senti la hatte portée pour notre 
préservation territoriale, portée surtout qm donna une influence 
immense aux Français sur toutes les nations tndtgénea, en étaUîa- 

* Homphreys : Eîst. Acconnt, 

Noovdle-Angleterre ..».. «.r..*««Mar3ilan(l ^.** 25^000 âmes 

Massachasetts 70^00^ ftmeB Jersey» ^ •«• ld|00a « 

Connecticat .**-«•••**• —30^000 << Peuiaylwuue •*—.*••« 20,000 << 

Rbode-Island ••**.*...**.*10|000 *< Virginie **...*.*.m 40,000 ^ 

New-Hampshire... 10,000 " Caroline du Nord 5,000 " 

Coroline du Sud 7,000 « 

Cobiiies eentrales..*..*^* * 142,0^ 

mennionues •«•«•••-•••«•«•••«•••••••••a» •••»«•»••••#••••«••• i.^ii,uuu 

Nbuvelle-York 30,000 " * 

Total ..: ;.... 262,000 
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fiant pour elles une espèce de droit public dont le premier fruit fut 
de paralyser complètement l'action des colonies anglaises dans la 
présente guerre. Car on ne doit pas attribuer le résultat des 
traités d'Utrecht et de 1763 à l'élévation du drapeau français sur 
les Apalaches ; mais bien à la supériorité toujours croissante de 
la marine et de la population anglaise en Amérique. La poli- 
tique française y éleva en quelques jours des barrières qu'il fallut 
un demi siècle pour renverser, et qui ne l'auraient jamais été si 
la France eût eu seulement en 1755 les vaisseaux et les habiles 
officiers de mer qui assurèrent le triomphe de la révolution amé- 
ricaine vingt ans après. 

Depuis le traité de Montréal, en effet, la neutralité des Iroquois 
fut assurée ; et rien ne pouvait être plus utile à la colonie que 
d'être en paix avec eux. M. de Callières leur envoya plusieurs 
missionnaires qui se répandirent dans leurs cantons pour les dis- 
poser au christianisme, dissiper leurs préjugés contre les Français, 
avertir le Canada de leurs démarches, travailler à les gagner 
ou à se faire des amis parmi eux, enfin déconcerter les intrigues 
des Anglais peu redoutables de ce côté lorsqu'ils n'avaient pas 
pour eux les cantons. La Nouvelle -York eut beau chercher à 
leur faire renvoyer ces missionnaires, elle ne réussit qu'à ébran- 
ler quelques chefs, et à étendre, par leur canal, ses intrigues 
jusque parmi les nations occidentales, mais elle ne put jamais 
entraîner aucun de ces peuples à violer le traité. 

Le gouverneur rassuré du côté du couchant, ne demandait à 
la cour que quelques recrues. Sa principale inquiétude venait 
alors des provinces du golfe, l'Acadie et Terreneuve, qui n'avaient 
pas assez d'habitans pour faire une résistance sérieuse, et qm 
étaient menacées d'après le bruit courant, par des forces consi- 
dérables. Mais il apprit bientôt que les hostilités des Anglais 
s'étaient bornées à la prise de quelques navires de pêcheurs le 
long des côtes, et qu'il était fortement question à Paris d'achemi- 
ner sur l'Acadie une émigration assez nombreuse pour défendre 
cette province et en assurer la possession à la France, projet 
formé déjà bien des fois et qui n'eut jamais de suite pour le mal- 
heur de tout le monde ; pour le malheur de la France qui perdit 
ensuite l'Acadie, pour celui des Acadiens qui furent déportés et 
dispersés en divers pays ; enfin pour celui de l'Angleterre elle- 
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même qm se déshonora par un acte d'autant plus cruel qu'il était 
commis au préjudice d'un peuple dont la faiblesse même devait 
servir de protection. Mus dans le premier moment, M. de 
Callières crut la péninsule acadienne sauvée, et il ne se préoceu^ 
paît plus que de la province qu'il avait sous son commandement 
immédiat, lorsqu'il tomba malade et mourut le 26 mai 1703^ 
regretté de tout un pays qu'il servait avec diligence et talent 
depuis plus de vingt ans. Il avait été nommé au gouvernement 
de Montréal sur la présentation du séminaire de St.*^ulpifce 
revêtu de ce droit comme sâgneur de l'île, et en remplacement, 
en 1684, de Perrot, destitué pour sa violence, comme plus tard 
il perdit l'administration de l'Acadie par sa cupidité. M. de 
Callières avait succédé en qualité de second officier militaire du 
pays, à M. le comte de Frontenac» Son administration avait 
duré quatre ans et demi. Ayant fait du Canada sa patrie adop*^ 
tive, il contribua beaucoup par ses actes et probablement par ses 
conseils à amener la France à mettre cette confiance dans les 
colons que les Canadiens ne trahirent jamais. 

Le marquis de Vaudreuil, gouverneur de Montréal, fiit choisi à 
la demande des habitans pour tenir les rênes de la Nouvelle^ 
France. Ce ne fut pas néanmoins sans quelque répugnance, car 
en 1706 le ministre tout en le blâmant de montrer trop de fsuhLesse 
pour des parens auxquels il laissait faire la traite contre les ordoor» 
nances, lui écrivit que le roi avait eu de la peine à se décider à 
le nommer à cette haute charge, parceque son épouse étaitdu 
pays. L'on verra faire plus tard les mêmes observations à l'oc^ 
casion de son fils. Mais ce principe fut sagement abandoikné,et 
il est ^gne de remarque que la cour de Versailles suivit en cela 
une con<kiite contraire à celle de Londres ; car, tandis que celle-ci 
cherchait à soustraire aux colonies une partie de leurs libertés, et 
leur était le droit d'élire leurs gouverneurs, la France se faisait 
comme une règ^e de nommer aux fonctions publiques des hommes 
nés dans ces provinces lointaines, ou qui s'y fussent familiarisés 
par une longue résidence. 

La confédération iroquoise qui était alors à l'apogée de sa 
gloire, voyait les Anglais et les Français briguer son alliance et se 
mettre pour ainsi dire à ses pieds, ce qui plaisait i son orgueil et 
flattait sa barbare amlHtion. Elle se crut l'arbitre des deux 
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peupleâ* L'ua de tes cheâ, méccmtent de la guerre qui vensût 
d'éclater, disait avec une fierté naïve : ^ Il faut que les Euro- 
péens aient Pesprit bien mal fait ^ ils font la paix entre eux et un 
nen leur fait reprendre la haehe ; nous, quand nous avons fait un 
traité^ il bous &ut des raisons puissantes pour le rompre." Ces 
paroles qui renfermaient un reproche, ikisuent connaître assez 
cependant à M. de Vaudreuil, que les Iroquois respecteraient le 
traité de Montréal au moins pour le présent. Fidèles à leur 
andenne politique, ils voulaient jouer le rôle de médiateucs, et ce 
dernier, qui avait pénétré leur dessein, en avait informé le roi, 
qui lui fit répondre que, û L'on était assuré de faire ta guerre avec 
succès, sans encourir de trop grandes dépenses, il fellait rejeter 
les propositions de la confédération de comprendre les Anglais 
dans la neutralité ; sinon ménager cette neutralité pour l'Amé- 
rique^ mais sans passer par la médiation des seuls Iroquois* 

Uobl se retrancha dans la partie occidentale du Canada sur 
la défensive. Comme on était trop faible pour attaquer les 
colonies anglaises, le ministère manda au gouverneur de mettre 
toute sa politique à maintenir ses alliés en paix ensemble et à 
conserver sur eux toute son influence, double t&che qui exigeait 
autant de dextérité que de prudence. M. de Vaudreuil possé- 
dait ces qualités ^ il connaissait surtout parfaitement le caractère 
des Indiens : un mr de froide réserve de sa part dans certaines 
drconstanees qu'il savait choisir, lui ramenait quelquefois des 
tribus prêtes à l'abandonner» 

Rassuré du côté des cinq cantons, il tourna ses regards vers les 
contrées ocddentales, où les Hurons paraissment pencher vers les 
Anglais, dans le même temps que les Outaouais et lea Miàmis 
cherchaient à guerroyer avec la confédération iroquoise, dont ils 
attaquèrent même qudques bandes près de Catarocoui* La paix 
courut des dangers pendant quelques instans* Les Indiens du 
Détroit avaient envoyé des députés à Albany • Le colonel Schuy- 
ler, l'homme le plus actif du parti de la guerre dans la Nouvelle* 
York, et l'ennemi le plus acharné des Fiançais, employait toute 
son influence jusqu'à compromettre sa fbrtune, pour rompre 
l'alliance qui existait entre le Canada et les Iroquois ; et sans les 
Abénaquis il allait gagner une partie de ceux qui ePétaient faits 
chrétiens au Sault-St.-Louis et à la Montagne ; il avait même 
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févam par aes ântngues qu'A 6teniait de ttniB oôtès, à enga- 
gfiir, en 17M, qndqiiee Sauvages à mettre le feu au Détroit et à 
disperser les eolons qui s^ étaient établis. Tout annonçait eafiii 
une crise, peut-être un soulèvement généiai. Mais vae fois qa» 
M. de Vaudreuil eût entre ses mains les fils de toates«es menées, 
il aut par des négociations multipliées et conduites avec la plus 
grande adsessOy n<m-eeu]ement conjurer l'orage qui le menaçaity 
mais tonner les armes des Iroquois cfarétiens qui avaient été 
prêts à FahandonaeTi contre les Anf^ais euaHnèmes -qui les 
avaient soidevée. 

Maintenir les nations sauvages en paix était en tout temps 
chose diffidie ; mais c'était presque diose impossiUe lorsque la 
Prance et PAn^eterre avaient les armes à la main. Le marquis 
de Vaudreuil ae pouvait donc pas espérer une longue tranqiallité 
dans l'Ouest. En effist, à peine venait*il d'en réconcilier les tribus 
msemUe que des difficultés s^élevièrenttout-àpcoup en 1706 entre 
les Outaouais et les Miàmis par la fiiute de M. de la Motte Cadil- 
lac, commandant dm Détroit, et qui manquèrent d'allumer la 
guerre entre la première de ces deux aaitions et les Français, 
ce qtâ aurait peofaabiement fidt prendre les armes aux dnq 
cantons. Les lO^is tuèrent quelques Outaouais. La nation 
mrtaouaiae demanda vengeance à Cadiilao, qui répondit qu'il alkil 
fiôre informa:. Partant quelques jours après pour Québec, il leur 
dit que tant qif ils versaient sa femme aux nûlieu d'eux, ils pour^ 
raient demeurer tranquilles; mais que si die partait, il ne répon- 
dait pas de ce qui pourrait arriver. Ces parcrfes énigmatiques 
leur paraient une menace ; ils crurent ^ju'on voulait les punir 
d'avoir attaqué les Iroquois à Cataroooui. Les paroles et la con- 
duite de i'enssigne Bourgmont, qm vînt remplacer temporaire- 
ment Tonti, lieutenant de Cadillac, ne firent que les confirmer 
dans leur idée ; et loraqn'il leur proposa de marcher contre les 
Sionx avec les Hurons, ils crurent qu'on voulait les attirer daoïs 
un ^iège pour les massacrer. Un accident finrtuit vînt encore les 
a£brmir dans leur soupçon. 

Pendant me audience un Sauvage battit le chien de Bourgmont 
qui Favait mordu à la jambe ; Bourgmont outré de colère se jeta 
BUT lui et le firappa avec tant de fureur qu'il en mourut. Cette 
atrocité combla la nmsure. Ils <Bssimulèrent cependant sur le 
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moment et firent mine de partir ; mms ils revinrent ausâtôt sur 
leurs pas, attaquèrent les Miàmis et les poursuivirent jusqu'au 
fort, qui fut obligé de tirer sur eux pour les éloigner. Nombre 
d'hommes fiirent tués des deux côtés avec quelques Français et 
un misâônnaire, le P. Constantin. 

La nouvelle de cet événement jeta M. de Vaudreuil dans un 
embarras estrême, qu'augmenta l'arrivée d'une députation des 
cantons qui le faisaient prier d'abandonner à leur vengeance ces 
Outaouais perfides. II commença par repousser cette demande 
à laquelle toutes sortes de raisons s'opposaient. Il exigea ensuite 
des ambassadeurs outaouais envoyés auprès de lui pour expliquer 
leur conduite, qu'ils lui remissent les coupables auxquels Cadillac, 
de retour au Détroit, avait eu l'imprudence, par ime fausse pitié, 
de faire grâce. Mais comment les saisir î Les Miàmis qui vou* 
laient leurs têtes à tout prix, outrés de ce que leur vengeance 
restait sans satisfaction, accusèrent ce commandant de trahison et 
tuèrent les Français qu'il y avait dans leur bourgade. Cadillac 
se disposait à aller les punir lorsqu'il apprit que les Hurons et les 
Iroquois s'étaient entendus pour faire main basse sur tous les 
autres Français qui se trouvaient dans la contrée. Force lui fut 
alors de dissimuler faute de moyens suffisans pour en imposer à 
toutes ces tribus. Il fit une paix fourrée avec les Miàmis qui, 
méprisant sa faiblesse, n'en observèrent point les conditions. 
Mais cette paix avait dans le moment rompu le complot des 
Indiens, ce qui était beaucoup ; et dès qu'il vit les Miàmis seuls, 
il marcha contre eux avec quatre cents hommes pour venger et 
leur premier crime et les violations du traité qui les avait soustraits 
à sa colère. Ces barbares complètement battus et forcés dans 
leurs retranchemens, durent se soumettre sans condition à la clé- 
mence du vainqueur. 

Tandis que le gouverneur tenait ainsi avec une main souple et 
expérimentée les rênes de cette multitude de tribus de l'Ouest, 
qui comme des chevaux indomptés, étaient toujours prêtes, dans 
leur folle ardeur, à se jeter les unes sur les autres, il ne perdait 
pas de vue les Abénaquis que la Nouvelle-Angleterre cherchait à 
lui détacher. Pour contrecarrer ces intrigues lorsqu'elles allaient 
trop loin, il fallait quelquefois jeter ces Sauvages dans une guerre, 
chose après laquelle ils soupirûent sans cesse. C^était un 
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reeoQTs extrême ; mais la sûreté^ l'^stence même de la popu-r 
lation française était uae raison suprême qui faisait taire toutes 
les autres. 

Des relations s'étant secrètement établies entre Boston et quel- 
ques Abénaquis qui venaient d'y conclure la paix, M« de Vau- 
dreuil forma pour la rompre une bande de ces Sauvages sous les 
ordres de M. Beaubassin, et, après y avoir joint quelques Fran» 
çais, la lança en 1703 du côté de Boston. Cette horde ravagea 
tout depuis Gasco jusqu'à Wells. ** Les Sauvages, cKt M. Ban- 
croÂ, divisés par bandes, assaillirent avec les Français toutes les 
places fortifiées et toutes les maisons de cette région à la fois, 
n'épargnant, selon les paroles du fidèle chroniqueur, ni les cheveux 
blancs de la vieillesse, ni les cris de l'enfant sur le sein de sa mère. 
La cruauté devint un art, et les honneurs récompensèrent l'au- 
teur des tortures les plus rafinées* Il semblait qu'à la porto de 
chaque habitation un Sauvage caché épiât sa proie. Que de 
personnes furent ainsi soudunement massacrées ou traînées en 
captivité. Si des hommes armés, las de leurs attaques, péné- 
traient dans les retraites de ces barbares insaisissables, ils ne trou- 
, vaient que des solitudes. La mort planait sur les firontières." 
L'excès des maux donna un moment d'éneiig^eàeesmalheui^ix. 
Ils attaquèirent les Abénaquis à leur tour dans l'automne et ne 
leur accordèrent aucune merci. Ils massacrèrent tous ceux qui 
tombèrent entre leurs mains pour venger à la fois leur cruauté et 
la trahison dont ils prétendaient avoir été les victimes. Les Abé- 
naquis se voyant pressés de près, firent demander des secours au 
gouverneur canadien qui leur envoya dans l'hiver 350 hommes 
dont 150 Sauvages sous les ordres d'Hertel de Bouville, officier 
réformé*. Cette bande prenant au travers des bois à la raquette, 
traversa les AUéghanys et tomba dans la dernière nuit de février 
sur Deerfield, bourgade défendue par une palissade de vingt acres 
de cbrcuit* Dans cette enceÂAte se trouvaient encore plusieurs 
maisons entourées d'une ceinture de pieux*^ Il y avait, quatre 
pieds de neige sur la terre et le vent en ayant amoncelé des bancs 
jusqu'à la hauteur des palissades, les assaillans avec leurs raquet- 
tes aux pieds, entrèrent dans la place comn^e si elle n'avait été 
protégée par aucun obstacle. Les habitans furent tués ou pris 
et la bourgade fut livrée aux flammes. La plus grande partie ^çb 
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priflonnîen fiit emmeaèe en Canada, où malgré le cniel système 
de gnefre qu'on siuvait à cette époque, on accueillait toujoure bien 
ces malheureux. Les enÊms et les jeunes gens pris ainsi étaient 
tendiement tndtés par les Ganadi^is et finissaient souvent par 
embrasser le catholicisme et se fixer dans le pays. L'on accor- 
dait à ces An^iSy devenus Français, des lettres de naturàlité. 
Nos archives en renferment qui contiennent des pages entières 
de noms. * 

En 1704 une nouvdle expédition fiit résolue contre la Nouvelle- 
Angleterre dans un grand conseil de tous les chefs sauvages 
chrétiens tenu à Montréal. Plus de cent Canadiens devaient 
s'y joindre, commandés par St.-Ours, des Chaillons et Hertel de 
Bouville. Mais la plupart des Indiens ayant refiisé de marcher, 
deux cents hommes seulement se mirent en route, remontèrent la 
rivière St.«François, passèrent les AUéghanys par les Monta- 
gneS'Blanches, et descendirent dans le plat pays ennemi en se 
rapprochant du lac Nikissipique pour donner la main aux Abé- 
naquis, qui ne se trouvèrent pas non plus au rendez-vous et qui 
les privèrent ainsi d'une autre partie importante de leurs forces 
pour l'attaque de la viUe de Portsmouth, sur le bord de la mer. 
La petite coloime trop âdble alors pour se porter vers Portsmouth, 
prit le parti de tomber sur Haverhill, bourg palissade baigné par 
les eaux du Merrimac, à 4 ou 500 milles de Québec. On venait 
d'y envoyer des renforts, et on y était oonséquemment sur l'éveil. 
Rouville ne pouvant plus compter sur une surprise, passa la nuit 
aveo sa bande dans la forêt voisine. Le lendemain matin ayant 
rangé ses gens en bataille, il exhorta ceux qui pouvaient avoir 
quelque difiBbrend ensemble à se réconcilier. Ils s'agenouillèrent 
ensuite au pied des arbres qui les dérobaient aux regards de 
l'ennemi, puis ils marchèrent à l'attaque du- fort. Après une 
vive opposition ils l'enlevèrent l'épée et la hache à la main. Tout 
fut saccagé. Le bruit du combat ayant répandu l'alarme au loin, 
la campagne se couvrit bientôt de fantassins et de cavaliers qui 
cernèrent les Canadiens. Il fallut se battre à l'arme blanche jus- 
qu'à ce que la victoire, longtemps douteuse, demeurât enfin' à ces 
derniers. Hertel de ChamUy et Verchères, deux jeunes officiers 
de grande espérance, restèrent sur le champ de bataille. Les 

* Registres du ConseU supérieur. 
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vainqueurs opérèrent leur retndte assez tranquillement. £n pei- 
gnant ces scènes de carnage n'oublions point les traits de l'huma* 
nité si souvent sacrifiée dans ces cruelles guerres. 

Parmi les prisonniers qu'on emmenait se trouvait la fiUe du 
principal habitant de Haverhill. Ne pouvant supporter les fiiti^* 
gués d'une longue marche^ elle aurait succombé sans un jeune 
volontaire^ nommé Dupuy^ de Québec, qm la porta une bonne 
partie du chemin et conserva ainsi ses jours. 

Ces attaques répandaient le désespoir dans les étabKsBemens 
américains. Schuyler fit au nom des colonies anglaises les remon- 
trances les plus vives à M. de Yaudreuil. ^ Je n'ai pu me dis^ 
penser, ajoutait-il, de croire qu'il était de mon devoir envers Dieu 
et envers mon prochain de prévenir, s'il était posnbie, ces cruau- 
tés barbares, qui n'ont été que trop souvent exercées sur les 
malheureux peuples." Mais en mente temps qu'il élevait la 
voix au nom de l'humanité contre les excès de ces guerriers 
âirouches, il intriguait lui-même auprès des cantons et des alliés 
firançsds pour les engager à rompre leur alliance et à prendre les 
armes contre le Canada, c'est-à^re à fiiire la répétition des 
scènes dont il se plaignait lui-même avec tant d'énergie. Aussi 
a-t-on pu remarquer avec raison que Schuyler était asses instruit 
de tout ce qui s'était passé depuis cinquante ans dans cette partie 
de l'Amérique, pour savoir que c'étaient les Anglais qui avaient 
réduit le Canada à la dure nécesnié de laisser a^r les Sauvages 
comme ils le fiûsaient dans la Nouvdle-Angleterre ; qu'il ne pou- 
vait ignorer non plus les horreurs auxqueUes s'étaient portés les 
Iroquois à leur instigation pendant la dernière guerre; qu'à 
Boston même les Français et les Abénaquis retenus prisonnieiVy 
étaient traités avec une inhumanité peu inférieure à cette bar- 
barie dont il se plaignait m amèrement, et que les Anglais enfin 
avaient plus d'une fois vidé le droit des gens et les capitulations 
signées dans les meilleures formes lorsque les prisonniers de cette 
nation ne recevaient que de bons traitemens de notre part et de 
la part de nos alliés. 

Nous avons dit que le fort de la guerre se porta sur les pro- 
vinces voisines du golfe. M. de Brouillan^ gouverneur de Plai- 
sance, avait remplacé en Acadie le chevalier de Villebon mort 
au mois de juillet 1700. Il avait reçu ordre d'augmenter les for- 
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tifications de la Hève, et d'y encourager le commerce en empê- 
chant; autant que possible, les Anglais de pêcher sur les côtes. 
Ne pouvant espérer de secours du dehors, il fit alliance avec les 
corsaires, qui firent de la Hève leur lieu de refijge. Les affaires 
y prirent aussitôt un grand accroissement, et l'argent y abonda de 
toutes parts; ce qui lui permit de récompenser les Indiens qui 
disaient des courses dans la Nouvelle-Angleterre pour venger 
les dégâts que les vaisseaux de celle-ci commettaient à leur tour 
sur les côtes acadiennes. 

Le gouvernement de Boston, voulant user de représailles pour 
le massacre de Deerfield, chargea le colonel Church d'aller atta- 
quer l'Acadie. Cet officier que le récit des ravages des.Français 
avait rempli d'indignation, était venu à cheval, malgré son grand 
âge, d'une, distance de 70 milles pour offrir ses services au gou- 
verneur Dudley. Il mit à la voile avec 550 soldats sur trois vais- 
seaux, dont un de 48 canons, quatorze transports et trente-six 
berges, et tomba d'abord sur les établissemens des rivières Penob- 
scot et Passamaquoddy, où il mit tout à feu et à sang. Delà il 
cingla vers Port-Royal dont il fut repoussé par une poignée 
d'hommes. Il voulut ensuite aller surprendre les Mnes où il ne 
fut pas plus heureux. Sans se décourager il changea de tactique^ 
et recherchant les endroits sans défense, il dirigea sa course vers la 
rivière d'Ipiguit où il continua ses dévastations sans opposition. 
A Beaubassin, les habitans, prévenus de son approche, l'empê- 
chèrent malgré leur faiblesse de faire beaucoup de mal. Se 
retirant lorsqu'il éprouvait de l'opposition, avançant lorsqu'il n'en 
rencontrait point, allant d'un lieu à un autre, il fut occupé ainsi 
tout l'été à une expédition qui ne produisit d'autre avantage 
qu'une cinquantaine de prisonniers de tout âge et de tout sexe, 
car que pouvait-il y avoir à piUer chez les pauvres Acadiens 1 
Mais il dévoila la faiblesse de cette colonie. La facilité avec 
laquelle ses côtes avaient été insultées engagea les Anglais à en 
tenter la conquête trois ans après. Mille hommes furent levés 
dans le New-Hampshire, le Massachusetts et le Rhode-Island, et 
le 17 mai, deux régimens sous les ordres du colonel March 
arrivèrent à Port-Royal sur vingt-trois transports convoyés par 
deux vaisseaux de guerre. 

M. de Subercase y avait succédé à M. de Brouillan mort l'an- 
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née précédente. Cet officier arrivait de Terreneuveoù il s'était 
distingué dans la guerre de cette île. L'ennemi avait fait ses 
préparatifs avec tant de secret et de diligence qu'il fut surpris en 
quelque sorte dans sa ville, ou plutôt dans son village décoré du 
nom pompeux de capitale. Les murailles tombaient en ruines. 
Pour donner le temps de les réparer, il disputa le terrain pied à 
pied aux 1500 hommes débarqués du côté du fort et aux 500 
mis à terre du côté de la rivière. Après deux ou trois jours de 
tâtonnement les ennemis se rapprochant investirent la place et 
ouvrirent la tranchée. Un détachement de 400 hommes qu'ils 
avaient envoyé pour tuer les bestiaux dans la campagne,, fut 
abordé par le baron de St.-Castin à la tête d'un corps d'habitans 
et de Sauvages et mis en déroute. Le sixième jour du siège on 
aperçut beaucoup de mouvement dans la tranchée ; ce qui fit 
soupçonner que lesassiégeans formaient quelque dessein pour 
la nuit suivante. En effet, vers les 10 heures du soir, au milieu 
du profond silence qui régnait dans la ville et sur les remparts^ 
un bruit sourd causé par des masses d'hommes en mouvement, 
annonça tout à coup l'approche des colonnes d'attaque. On était 
préparé. Dès qu'elles furent à portée, l'on ouvrit sur 'elles un 
feu d'artillerie et de mousqneterie si bien nourri qu'elles recu- 
lèrent et cherchèrent un abri contre les balles dans les ravins 
voisins, dans lesquels elles restèrent tapies la journée du len- 
demain après s'y être retranchées. Le baron de St.-Gastin et 
soixante Canadiens arrivés qudques heures avant les Anglais, 
furent d'un grand secours ; ce fut à eux principalement que Port- 
Eoyal fut redevable de sa conservation. 

Le surlendemain de l'assaut, l'ennemi leva le siège. L'on ne 
doutait point à Boston du succès de l'entreprise, et on y avait 
même ikïX d'avance des réjouissances publiques. La nouvelle de 
la retraite des troupes y causa la plus vive indignation. Le colo- 
nel March qui était resté avec la flotte à Kaskébé, n'osant paraître 
devant ses concitoyens, reçut l'ordre de ne laisser débarquer per- 
sonne et d'attendre des instructions ultérieures. Il fut résolu de 
venger sur le champ l'échec qu'on venait d'essuyer. Trois vais- 
seaux et 5 à 600 hommes furent ajoutés à l'escadre de March, et, 
ainsi renforcé, dès le 28 août il reparut devant Port-Royal. La 
surprise et la consternation y furent au comble parmi les habitans, 
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qui regardèrent comme une témérité de vouloir se défendre 
contre des forces si supérieures. M. de Subercase seul ne déses^ 
péra point ; et son assurance releva le courage des troupes ; 
après le premier moment de stupeur passé, chacun ne songea 
plus qu'à remplir fidèlement son devoir. Les ennemis atten- 
dirent au lendemain pour opérer leur débarquement et c'est ce 
qui sauva la ville en donnant le temps d'appeler les hommes de 
la campagne. 

Les Anglais descendirent à terre du côté opposé de la rivière 
et s'y fortifièrent. Des partis que Subercase y avait détachés 
pour les surveiller, les empêchèrent de s'éloigner de leur camp 
que les bombes les obligèrent ensuite d'évacuer. Dans une mar« 
che ils tombèrent au nombre de 14 à 1500 dans une embuscade 
que leur avait tendue le baron de SU^Gastin avec 150 hommes, 
et qui détermina leur retraite vers le second camp retranché qu'ils 
avaient formé. Le corps du chef des Abénaquis fut porté à 420 
hommes, dont le gouverneur lui*même prit 1er commandement, 
pour charger l'ennemi dès qu'il voudrait s'embarquer, dessein 
que paraissait indiquer le mouvement des chaloupes de la flotte. 
Mais un officier brûlant de combattre, commença prématurément 
l'attaque avec quatre-vingts hommes. Il emporta d'assaut un 
premier retranchement. Animé par ce succès, il sauta dans un 
second, où il fut blessé de deux coups de Bsd)re. Le combat ainsi 
engagé il fallut le continuer. MM. de St.-Castin et Saillant arri- 
vèrent pour le soutenir. L'on se battit corps à corps, à coup de 
hache et de crosse de fusil. L'ennemi fut repoussé plus de cinq 
cents verges vers ses embarcations. Honteux de fuir devant si 
peu de monde, il revint sur ses pas ; mais on le chargea de nou- 
veau avec tant de vigueur qu'il fut enfin mis en pleine déroute et 
obligé de se rembarquer précipitamment. 

Le jour même une partie de la flotte leva l'ancre et le lende- 
main le reste s'éloigna. Les Anglais avaient éprouvé de grandes 
pertes tant par les combats que par les maladies* Le mauvais 
succès de cette expédition dispendieuse, dont ils attendaient un 
grand résultat, causa un mécontentement général dans tout le 
Massachusetts; elle augmenta beaucoup la dette publique et 
blessa l'amour propre national. La perte des Français dans les 
deux sièges fut de très peu de chose. 
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Tandis que l'Acadie et la Nouvelle- Angleterre voyaient ainsi 
les bayonnettes et la hache de guerre se promener sanglantes et 
hautes sur leur territoire à la clarté des incendies, les régions de 
Terreneuve étaient en proie aux mêmes calamités. 

A la première rupture de la paix, les Anglais avaient fait, 
comme en Acadie, des dégâts considérables sut les côtes de la 
partie française de l'île. Ce ne fut qu'en 1703 que l'on pût 
commencer à prendre sa revanche. D'abord l'on attaqua et prit 
d'assaut en plein jour le Forillon, poste assez important où quel- 
ques navires furent incendiés. Dans l'hiver on continua les 
ravages en faisant subir de grandes pertes au commerce de l'en- 
nemi ; mais ce n'étaient là que les préludes d'attaques beaucoup 
plus sérieuses. M. de Subercase, qui y avait remplacé M. de 
Brouillan passé au gouvernement de l'Acadie, avait repris, avec 
l'agrément de la cour, le plan de M. d'Iberville de mettre toute 
l'île sous la domination française ; et pour lui en faciliter l'exécu- 
tion, le roi lui avait permis de prendre cent Canadiens et douze 
officiers commandés par M. de Beaucourt, qui^débarquérent à Ter- 
reneuve dans l'automne. H se trouva par là à la tète de éôO 
hommes, soldats, Canadiens, flibustiers et Sauvages, tous gens 
déterminés et accoutumés à faire des marches d'hiver. Il se mit 
en campagne le 15 février, et se dirigea vers St.-Jean. Le 
26, cette troupe intrépide était à Rebou, à quelques lieues de cette 
ville, ayant traversé quatre rivières rapides au milieu des glaces 
qu'elles charriaient, et souffert cruellement du froid. Leshabitans 
effrayés en voyant paraître ces guerriers que les obstacles avaient 
rendus plus farouches, tombèrent à genoux dans la neige et 
demandèrent quartier. Après avoir pris deux jours de repos à 
Bebou, Subercase se remit en chemin et parvint près de St.*Jean 
vers le soir. Quoiqu'il fît toujours extrêmement froid, il fut 
défendu de fiùre du feu; chacun se chercha un gite sous des 
arbres de sapin pour s'abriter un peu. Les soldats mirent leurs 
souliers sous eux pour les faire dégeler par la chaleur de leur corps. 
Le lendemain on se présenta devant la ville, qu'on prit sans 
coup-férir. Mais les deux forts qui la protégeaient se défendirent 
si courageusement qu'on dut les abandonner. Après avoir mis 
le feu à St.-Jean, * les Français se rejetèrent sur la cam- 
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* wimmcan .^nna2«; Humphrey. i 
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pagne qu'ils ravagèrent en tous sens. En revenant ils brûlèrent 
le bourg du Forillon, épargné l'année précédente. Montigny 
avec une partie des Canadiens et des Sauvages réduisit ensuite 
en cendre tous les établissemens de la côte. La terreur était si 
grande parmi les pauvres habitans, qu'il n'avait que la peine de 
recueillir les prisonniers. Il ne resta plus aux Anglais à Terre- 
.neuve que l'île de la Carbonnière et les forts de Su-Jean, que 
l'on n'avait pu prendre. Cette irruption toutefois ne fut qu'un 
orage. Le calme revenu, les flots débordés se retirèrent, on enleva 
les débris qu'ils avalent faits, et tout rentra dans l'ordre accou- 
tumé. 

Trois ans étaient à peine écoulés cependant depuis l'expé- 
dition de Subercase, que St.-Ovide, lieutenant de Plaisance, 
dont M. de Costa Bella était gouverneur, proposa à ce der- 
nier de faire une nouvelle tentative sur St.-Jean, que l'on convoi- 
tait toujours parceque c'était l'entrepôt général des Anglais dans 
l'île. Il offirait d'exécuter cette entreprise à ses propres frais. Sa 
proposition étant agréée il rassembla environ 170 hommes parmi 
lesquels il y avait des Canadiens et des soldats, et s'étant mis en 
route sur la neige le 14 décembre, il arriva dans la nuit du 1er 
janvier 1709 à quelque distance de la place qu'il alla reconnaître 
à la clarté de la lune. Après cet examen il fit ses préparatifs 
pour donner l'assaut, et l'on se remit en marche en a'excitant les 
uns les autres. On fut près d'échouer par la trahison des guides. 
M. de St.-Ovide qiû était en tête fut découvert à trois cents pas 
des premières palissades, d'où on lui tira des coups de fusil ; mats 
sans se laisser intimider il continua toujours d'avancer, et péné- 
tra ainsi jusqu'à un chemin couvert qu'on avait oublié de fermer 
et où l'on se précipita aux cris de vive le roi ! L'on traversa le 
fossé malgré le ièu des deux forts qui blessa cUx hommes. On 
planta deux échelles contre les remparts qui avaûent vingt pieds 
de haut ; St.-Ovide monta le premier suivi de six hommes dont 
.trois furent grièvement blessés derrière lui. Au même instant, 
une autre colonne atteignait le sommet du rempart sur un autre 
point, et s'élançait dans la place conduite parles Canadiens Des- 
pensens, Renaud, du Plesws, la Chesaaye, d' Argenteuil, d' Aille- 
bout et Johannie. L'on s'empara du corps de garde et de la 
maison du gouverneur qui fut fait prisonnier après avoir reçu 
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trois blessures. Le pont-levis fut baissé et le reste des assmllans 
entra. Ce n'est qu'alors que l'ennemi déposa les armes. 

Ainffl en moins d'une demi-heure l'on prit deux forts qui 
auraient pu arrêter une armée entière ; car ils étaient garnis de 
48 pièces de canons et mortiers, et défendus par plus de quatre- 
vingts soldats et huit cents miliciens bien retranchés ; * mais la 
porte souterraine par où ceux-ci devaient passer, se trouva si 
bien fermée qu'ils ne purent l'enfoncer assez vite. Il restait un 
troisième fort à l'entrée du port, gardé par une compagnie de 
soldats qui avait des vivres pour plusieurs mois, et qui était muni 
de canons, de mortiers et de casemates à l'épreuve des bombes ; 
il se rendit néanmoins au bout de 24 heures. 

M. de St.-Ovide écrivit immédiatement en France et au gou- 
verneur, M. de Costa Bella, pour annoncer sa conquête. Ce 
dernier fut fort mécontent de ce que son lieutenant eût pris sur 
lui d'écrire directement à la cour sans ordre et l'en blâma. Il 
envoya une frégate pour transporter les munitions de guerre, les 
prisonniers et l'artillerie de St.-Jean à Plaisance, en lui ordonnant 
à lui-même de revenir après qu'il aurait détruit les fortifications. 
Le roi qui avait d'abord approuvé la détermination de M. de 
Costa Bella, partagea ensuite le sentiment de St.-Ovide, qui vou- 
lait que l'on gardât St.-Jean, mais il était trop tard. 

L'île de Carbonnière était le seul poste qui restât â l'ennemi à 
Terreneuve. M. de Costa Bella ne recevant point de France les 
secours qu'on lui avait promis pour en faire la conquête, organisa 
Pannée suivante deux détachemens, qui se mirent en marche l'un 
par terre et l'autre par eau, le, tout sous les ordres d'un habitant 
de Pledsance, nommé Gaspard Bertrand. Ils parvinrent â la baie 

de la Trinité dans le voisinage de la Carbonnière sans avoir été 
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• Lettres du major lÀoyd datées octobre et novembre 1708, c'est-à-dire deux 
ou trois mois avant le siège et consignées dans un registre mannscrit qui a 
appartenu à M. Pawnall, et qui se trouve maintenant dans les archives pro- 
vinciales. Ce registre est composé principalement d'extraits des procès ver- 
baux ^u Board of Colonies and plantations. On y lit ce qui suit sur la situa- 
tion de St.- Jean alors : — '' The garrison was in as good a condition as he 
desired ; tfae company (80 men besides the officers) was complète ; there 
were near 800 of the inhabitants under the covert of the fort ; and ail things 
were in as good posture, etc. Captain Moody and others say that there were 
48 pièces of canon, mortars, &c., and a gre&t quantity of «^mmunition of 
war,'* 
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découverts^ lia y trouvèrent une frégate de 30 pièces de notoi^ 
et de ceiit trente tiommes d'équipage, appelée The Vaior qui 
l^v^it convoyé une flotte de bàtime^a march£^nda« Bertranden la 
voyant ne put étouffer son désir de corsaire, et résolut d'en tenter 
l'abordage^ Troifi chaloupesi portant chacune vingt^ci^q hommes, 
s'y dirigent rapldepient à force de ramea en plein jour. Bertrand 
le premier saute sur le ponU ^ un. instant le capitaine anglais 
est tuén tous les ofiBiciers sont mis hors de combat et, l'équipage 
rejeté eptre les dei^x ponts, où il se- défend longtemps avec vail- 
lance* C'est alors qi^e fut tué l'intrépide Bertrand; sa mort fli 
çhçj&ç^er sa bande ; ma|9 un de ses lieut^nan^ prit aussitôt S9, 
place et l'on se reQdili enfiix maître du vaisseau» Au mêmQ 
instant deux, Qçyrç^r^, I'ua de 22 canonis Qt l'autre de 18, ayant 
é^ in^onaés dç qô qui s^ passait, arrivèirent à pleines voiles, et 
chacun preoiant i^n c^ ils se mirent à canon ner la. frégate quQ 
1^ Français yeaaient de pj^ndre. I^ais les vainqueurs trop fati- 
gués pour recoipjDQ^nçer ufk second combat, coupèrent les câbles 
Qt profitèrent d'un y^t i^vor^ble pour sortir de la baie sans être 
poursuivis* I40 détachement venu par terre se jeta alors sur lea 
habitations, les pUla et. retourna à, Plaisance chargé de butin, de 
sortp que la, Çagrbonni^re, protégée par sa situation reculée, échap- 
pa encore une fois au ao^t qui la m^ienaçait. 

Aio^i les Fr^mçais: se promenaient en vainqueurs d'ui^ bout à 
Vautj:^ d^ l'île 4epi)is pre^qv^ le çomme^ccffuent de la guerre 
sans pouvoir, vu la pçtitQfi^e de leur i^^mbreu s'en assurer la 
çQnservaJJioyifi^ Il 9# leur i^estait que la gloirq d'avoir déployé 
W. ÇQ^i]A8^ ado^ijralblc^ ^t <Hpapi^Qhé pQutrètr^ l'enn^ei^i. de. yemr 
lea atljsbqu^ che?. ^ux. . Il n'e^t guère^ p^mis de douter que 
si lia Frantoe. ^t été mai.<f e@s& 4^. m^r^, ifoute l'île 9^. fût pg^éei 
sous sa dpmiiiation« 

Çep^ndaftt les cclonj^ a.OglQ-amériQaLneB se s^aitajent humir 
liées des échecs répétés qu'eUes avaient, déjà éprouvés danaoetl^ 
guene, et du rôle qu'îles y jouaient. Terreneuve dévastée, le 
Ji^sachusetts toujours repoussé de PAcadie, la NouveUe- York et 
les provinces centrales, cernées par les Canadiens et leurs nom- 
breux: alliés et. n'osant re^ui^ det pe«(r d'ezQilev l'arde«^ belli- 
queuse de tous ces peuples, telle était leur situation ^ btessaiti 
k fois leur intérêt et leur orgueil national. La o(«q^te de toute 
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k Nouvelle^Fmnoe était à leurs yeux l'uiûque moyen d'en pré« 
venir à jamais le retour, et de parvenir à cette supériorité qiM 
leur assurerait totts les Avantages de l'Amérique et de la paix ; 
elles ne cessaient pi^nt de frire des feprésentlltiotts k leiir métto^ 
pôle dans ce sens. L'aésemMée de la Nouvelle-Totk présenta 
une adresse à la râne Anne en 1709 dans laquelle die disedt : 
^ Netis ne pouvons penser sans les plus grandee appréhensions 
au danger qui menacera avec le temps les sujets de tsA Majesté 
âann ces eonttées ; Cttif lâ les France) après a'étrë attadié gra* 
dueltement les nombreuses nations indigènes qui les habitent, 
tombaient sur les colonies de votre Majesté, îl serait presqu'im- 
possible à toutes les forces que la €Hrande-Bret«tgnè pourrait y 
porter de les vÉûttcre M dé lés réduire.^' Le moment paitJssait 
propice & l'Angleterre d'enlever à txm ancienne livtde ées posseH^ 
taons d'ôutrô-mer ; car après mie suite de revent inouïs, la Fiance 
était tombée dans un état dé prostration complète ; ises ressource!^ 
étaient épuisées, son crédit anéanti et le rigoUteux hivei^ de 1709 
achevait de désespérer la nation en pfdie à une fkmîne ctueEe. 
C'était le moment pour l^Angleterre de se rendre aux vcéttx de 
ses Colonies en tPemparant du Oanada ; et pendant que Lotdtf 
XIY solHcitait la paix de ses nombtens ennéitns avec de vivccr 
instances, elle donnai dei» ordres pour lAistmet d^mie dea 
dépoiûllés du grand n>!« 

Le colonel Vetch paraît avoir été le premier atiteur de cett^ 
noovèKe entreprise* Quelques années auparavant, en 1705, le 
gouvei^eur du Massachusetta, M. Dtidley, Pavait envoyé avei^ 
M. Lîvingston ft Québee, pour ré^er PéChange des prisonniers et 
proposer à M. de Vatidreuil un traité de netitmlité enifft la Nou' 
vette^Ang^etene €ft ta Ncavsne*Frànee, trtité que le rd avait 
trouvé convenaUe dans le tenmpft et qu'il avait permis même de 
conchtfë) pourvu que la gloire et Phonneur de la nation n'y fus- 
sent pas iniéressécr et qu^H ne donnât fiéti à aucun commerce. 
Miâs cette députafion n'étsst q«i'an prétexte potir examiner le 
pays et gagner an tempe. Plnsléurs éndssaites^ s'étaient gli^s 
en Canada à la faveur de cette mts^ien povtt étudier ses foi^ces 
et ses mofette de défense, ce qui étairt parvenu wxi erdlles des 
ministres à Paris atlka des reproches an gouverneur sur sa fecîHté 

fpelkîqve. Vetéh lui-même sonda le St^Laurent en remontant 
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jusqu'à la capitale. Après quoi il proposa au ministère an^ais 
le vieux projet de conquérir le Canada par une double attaque 
par mer et par terre, disant que le succès n'était pas douteux. 
En effet le pays, qui n'avait reçu aucun secours de France depuis 
le commencement des hostilités, n'était guère capable de résister 
si on l'attaquait sérieusement; la propoation fut donc bien reçue, 
et l'on se mit à travailler sans délai aux préparatifs de la cam- 
pagne. Le plan de Vetch fut adopté. Cinq régimens de ligne 
auxquels seraient joints douze cents miliciens du Massachusetts 
et du Rhode-Island, devaient opérer par le fleuve contre Québec. 
Quatre mille hommes, dont moitié Sauvages, devaient attaquer 
Montréal par le lac Champlain. L'adjonction de tant de Sau- 
vages était facile dans le moment parceque le colonel Schuyler 
venait de réussir à faire rompre le traité qui existait entre les 
Français et la confédération iroquoise, et à engager quatre des 
cinq cantons à prendre part à la campagne, qui promettût d'être 
aussi profitable que glorieuse. Toutes les colonies anglaises 
étaient dans l'enthousiasme, ^f La joie, dit un de leurs historiens, 
animait la contenance de tout le monde ; il n'y avait personne 
qui ne crût que la conquête du Canada ne fût achevée avant 
l'automne." On ne comptait pour rien les sacrifices, et c'est à 
cette occasion que le Connecticut, la Nouvelle- York et le Nou- 
veau-Jersey, dont le trésor était vide, fabriquèrent pour la pre- 
mière fois du papier-monnaie. 

L'armée de terre se réunit sur les bords du lac Champlain dans 
le mois de juillet sous les ordres du gouverneur Nicholson ; elle 
commença à élever des forts, des blockhaus, des magasins, et à 
se construire une multitude de bateaux et de canots pour traver- 
ser le lac. Jamais le Canada n'avait vu un si grand déploiement 
de forces pour sa conquête. En faisant l'énumération de leurs 
soldats et de leurs vaisseaux, les ennemis se croyaient capable» 
de chasser les Français de toute l'Amérique ; car leurs troupes 
de terre dépassaient du double celles de leurs adversaires, sans 
compter leurs forces de mer qui étaient encore aussi considé- 
rables ; ce qui faisait quatre contre un. 

Tandis que les Anglais à la vue de leur supériorité numérique 
faisaient des rêves de triomphe, les Canadiens inquiets et silen- 
cieux se préparaient à tenir tête à l'orage. L'ordre fut donné 
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d'armer Québec et de tenir les troupes et les milices prêtes à 
marcher au premier signal. Les forces totales du pays, réguliers 
et miliciens en âge de porter les armes, s'élevsûent à4150 hommes 
outre 700 matelots et Sauvages. M. de Vaudreuii était monté 
lui-même à Montréal dans le mois de janvier pour être plus près 
de Pennemi et envoyer faire diverses reconnaissances vers le lac 
Champlain qui pussent l'informer à temps de ses forces et de ses 
mouvemens. 

Le secrétaire d'état anglais, lord Sunderland, avait écrit à Bos- 
ton de se tenir prêt à marcher au premier ordre ; que les troupes 
de renfort étaient sur le point de s'embarquer pour l'Amérique. 
L'on s'était empressé de se rendre à ses Injonctions ; même avant 
le temps fixé tout était préparé pour entrer en campagne ; mais 
personne ne parut au temps dit,, et après une longue attente, 
durant laqudle on s'était perdu en conjectures, les murmures et 
les maladies éclatèrent dans l'armée campée sur le lac Cham- 
plain. Peu accoutumée à la discipline, elle se lassait de la con- 
trainte et de la sujétion militaire dans laquelle on la tenait, 
quoiqu'on parvint à la retenir jusqu'à la fin de l'été sans qu'il 
arrivât rien d'Europe. Alors l'assemblée de la Nouvelle-York 
trouvant la saison trop avancée pour entrer en Canada, pré- 
senta une adresse au gouverneur, pour rappeler les milices 
dans leurs foyers. Peu de temps après, l'on apprit la prise 
du général Stanhope avec cinq mille Anglais à Brihuega, et 
la défaite de Stahremberg le lendemain par le duc de Vendôme à 
Villa-Viciosa en Portugal, double revers qui avait obligé la cour 
de Londres d'envoyer les troupes destinées contre Québec au 
secours des alliés dans la péninsule, et qui expliqua l'immobilité 
de l'ennemi. Ainsi la victoire de Villa-Viciosa eut le double 
avantage de consolider le trône de Philippe V et de sauver le 
Canada. 

Ce qu'on rapporte de l'empoisonnement de l'armée de Nichol- 
son par les Iroqums sur le lac Champlain, paraît dénué de fonde* 
ment. Aucun historien américain ne parle de cette circons- 
tance ; et deux ans après, les guerriers de ces tribus se joignirent 
encore aux Anglais. Il est probable que l'astuce iroquoise don- 
na naissance à ce rapport dans un but politique. Ces barbares 
craignaient et haïssaient également leurs deux puissans voisins ; 
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mais ils étaient divisés à leur sujet, on pktôt ils voulaient ména* 
ger l'un et l'autre sans laisser percer leurs moti&. En oonsé^ 
quence une partie de la oon&déralion, comme les Onnontagoés, 
tenait pour les Français, et l'autre pour leurs adversaires. La 
même tactique ÙA adoptée l'année suivance, car dans l'hiver les 
Onnongttés et ks Agniers envoyèrent une députation en Canada, 
où l'on n'était pas en état de repoualër avec dédain les excuses 
de ces belliqueux supplians. Le gouverneur tout en les menaçant 
de lâcher ses alliés contre eux s'ils bougeaient, reçut leurs 
ambassadeurs de manière à les laisser partir satiaâiits de leur 
accueiL 

Tandis que les cantons voyageaient ainsi d'un camp à l'autre et 
fusaient des assurances trompeiraes aux deux partis, le colonel 
Niohdson était passé en. An^eterro pouf la presser de reprendre 
son projet de conquête, ce que le cabinet de Windsor promit 
de faire au printemps, mais n'exécuta point, car «ueune flotte ne 
parut. Nicholson revenu en Amérique avec cinq ou mx vaisseaux 
de guerre, dont quatre de 60 canons, portant un régiment de 
manne, ayant vainement attendu cette flotte jusqu'à l'aatonme, 
se vit contraint d'abondonner encore une fois son entreprise ikvo* 
rite. Mais pour ne pas achever l'année sans exécuter quelque 
chose, il suggéra de risquer une tentative sur l'Acadie* avec les 
forces qu'on avait. On lui adjoignit une trentaine de vaisseaux 
ou tiani^orts, et quatre ou cinq bataillonade troupes pro^nciales 
formant 3400 hommes sans compter les officiers, et il fit rdHie le 
18 septembre de Boston. Il parvint devant Port^Royal ait jours 
après, et opéra son débarquement sans rencontrer d'opposition. 

M. de Subercase n'avait pu trouver, comme on Va dit> d'autre 
moyen de se maisutenir à Port-Boyal, qu^en s'alliant avec les 
flibustiers, qui éloignaient Pennemi par leurscoursesyentretenaient 
l'abondance dans la ville et lui fournissaient de quoi faire de richecT 
présens aux 8a«vages. Mais ces covsaires Pabondonnèrent au 
moment du danger, et lui même se conduisît ensuite eomme s'il 
eût voulu provoquer tout ce qm arriva^ Il voyait de^misloni^ 
temps l'orage se former contue lui» De«x Ibis il avsôt repoussé 

• Quelques auteurs disent qu*il devait faire cette conquête seul, et qu*en- 
sttite les forces de la Grande-Bretagne seraient envoyées pbur prendre 
Québec, 
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Penneoû avec une poignée de braves ; mais depuis eette époque 
glorieuse un changemeat inexplicable s'était opéré dans ses sen- 
timens^ Oa aurait dit que pour se venger de l'oubli dans lequel 
on le laissait il désirait la perte du pays commis à ses soins. Il 
avait reçu quelques recrues de France et des secours de Québec, 
peu considérables il est vrai, mais qui auraient pu lui être très 
utiles dans la circonstance î il les renvoya sous prétexte de ne 
pouvoir s'accorder avec leurs officiers, qui, de leur o6té se plai* 
gnaient de sa manière d'agir i leur égard. La retrûte de ces ren* 
ibrtSy la mauvaise disposition des habitans, son inaction lors do 
l'apparition de l'ennemi, tout cela coïncidant avec le départ des 
ûibttstiersj le fit soupçonner dans le temps de tjrabison ; et, mal-* 
gré sa justification il ne put jamais reconquérir la pleine con$ance 
de ses compatriotes, dont plusieurs ne cessèrent point de mettre 
en doute sa fidéKté^ 

Qu'il trahit ou non son devoir, il est constant qu'il n'avait pas 
deux coita hommes de garnison, lorsque le colonel Nicholson 
parut devant Fort-Boyal avec des forces dont l'immense dispro^ 
portion était un hommage éclatant rendu à ses talens et à sa bra-- 
voure. Il se laissa bombarber au milieu des murmures et de la 
désertion de ses gens jusqu'au 2 octobre, qu'il capitula. La gar- 
uison^^ épuisée de &im, sortit de la ville au n<mibre de 156 soldats 
avec les. bonoeui9 de la guerre. Nicholson, voyant défiler ce 
petit nombie d'hommes au visage p&lû el amaigri, que la disette 
lui aurait livrés i diBccétion> regretta de s'être trop pressé 
de signer la capitulation^ car dès le lendemain il fitt obligé de 
leur faire distribuer des vivres. Les soldats et les habitans, au 
nombre de 481, furent transportés à la BocheUe, Subercase, ne 
pouvant emporter lea mortiers et les canons réservés par un 
article du traité,i les vendit aux Anglais pour payer les dettes qu'il 
avait contractées au nom de son gouvernement» Ainsi Port-Soyal 
* ganlé par 200 soldata nûnés par une longue famine, tomba devant 
une flotjte de 36 voiles et. quatre mille hommes.de débarquementji 
supériorité de. force qui rendait le. sort de l'Acadie inévitaUe. 
. Le^ vainqueurs donnèrent à Fort*Boyal le nom d'Annapolîs, en 
l'honneur de la reine Anne. Cqtte ville pouvait avoir alors une 
djemi-Ueue d'étendue en tout sens ;, mais les maisons, très-éloignées 
les unes des autres, n'étaient que de mauvaises huttes avec dea 
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cheminées en terre ; l'église ressemblait plutôt à une grange qu'à 
un temple.* Telle était cette capitale qu'Halifax, alors simple 
pêcherie connue sous le nom de Chibouctou, a supplantée depuis. 
L'expédition de Port-Royal coûta ^623,000 à la Nouvelle- 
Angleterre, que le parlement impérial lui remboursa. Le colonel 
Vetch resta gouverneur delà nouvelle conquête avec 450 hommes. 
Cependant il n'était question dans le traité que du fort de Port- 
Royal avec le territoire qui était à la portée de son canon ; 
Nicholson prétendit avec une gravité affectée qu'il embrassait 
toute la province. Ne pouvant s'entendre Subercase et lui, ils 
envoyèrent des députés au marquis de Vaudreuil qui, à la simple 
explication des faits, exigea l'exécution de la capitulation à la 
lettre. Le député anglais, le colonel Livingston, profita de l'occa- 
sion pour se plaindre des cruautés qu'exerçaient les alliés Fran- 
çais, menaçant, s'ils continuaient leur système barbare, de faire 
exécuter les principaux habitans de l'Acadie. M. de Vaudreuil 
lui répondit qu'on n'était pas responsable des actes des Indiens ; 
que les Anglais ne devaient imputer la guerre qu'à ceux qui 
avaient refusé la neutralité entre les deux couronnes,f et que s'ils 
mettaient leur menace à exécution, il userait de représailles sur 
les prisonniers qu'il avait en sa possession. Ne se contentant pas 
de communiquer cette réponse à Tenvoyé américain, il chargea 
MM. de Rouville et Dupuy d'aller la porter à Boston, avec ordre 
d'observer le pays dans le cas où il serait nécessaire d'y porter la 
guerre. Il nomma en même temps le baron de St.-Castin son 
lieutenant en Acadie, avec mission d'y maintenir le reste des 
habitans dans l'obéissance à la France, et d'engager les mission- 
naires à redoubler de zèle pour conserver l'attachement des Sau- 
vages et des Acadiens, chose inutile parceque la tyrannie du colo- 
nel Vetch faisait plus à cet égard que les prières les plus pres- 
santes du gouverneur français. L'infatigable St.-Ca8tin du reste 
continuait toujours les hostilités de son fort de Pentagoët. Un 
détachement de 40 Indiens qu'il avait envoyé en course, tailla en 

* Etat de l'Acadie en 1710 tel que décrit par un Français à un Jésuite : 
The travels of several missionaries of the society of Jésus, etc, 

t D'où l'on doit conclure que c'est la Nouvelle-Angleterre qui a refusé le 
traité de neutralité et de commerce entre les deux colonies, proposé par M. 
de Vandreuil : voir plus haut. 
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pièces un corps d'ÀQ^ais beaucoup plus nombreux expédié pour 
brûler dans la campagne les n^aisons de ceux qui refusaient de se 
souj^aettre s^ux vainqueu/'S de J^ort-I^ji4» Ce^lrte baude^ renforcé^ 
par pilleurs Canadiens et Français» osa investir Fort-fiqyal 
mêmei dont la garnison sf» trouvait dans le moment très afibiblie 
par les maladies,* et ou aU^it y envoyer de Qué^bec le marquis 
d'Alogniesi ayec II officiers et 200 bomme^ choisis lorsque l'arri^ 
vèe de la, flottç de l'amiral Walker dans le fleuve St«*Laurent ^ 
contremander ce détachement,, qui aurait prob^bilement remis 
Fort-Boyal sous la domination de secf anciens maitres«f 

C'est alors seulement que la ms^^^'^^ ^^ Acadiens fit sa sou- 
missioa aux Anglfûs, qui, suivant Ijeur U8i»ge>. envoyaient des 
troupes pour incendier les habitations qui refusaient de les recon- 
naître. C'est un de ces partis qui fut encore t^ttoint et anéfmti 
par les Sauvages dans un endroit auquel ce massacre» ^ fait donner 
le nom de l'Anse du Sang. Cîe coup d^ wûn ^t pr^ndr^ de nou- 
veau^ les armes i 300 Acadiens, qui, ayec tom^ le^ Sa^vag^ qu'ils 
purent re^coi^trer, sq tinrent pcèts à topiber s^ir l^ort-Jloy^l dès 
que le gouverneur de plaisance leur aurait envoyé un chef 
capable de les commander* Mais ç^ gouverqeuir )esi fit informer 
qu'il avait besoin d^ tout soi| monde^et q^'il é^dt incapable de 
laisser partir un se^l officier* Us dujccnt tdqrs abaado^er Ipur 
entrepris et se soumettre entièrement pour fs^uvçr les recoltefi 
qui constituaient 'toute leur sitbsis^çe de l'année» X^ perte de 
l'Acadie fut très spnsible ^ la France, malgré son état d'abaisse*- 
ment* M. de Pontcharti^, pûni^e de la owinej écrivait ^ M* 
de'Beauharuais, ûfttendaut de h Eoehelle etde Bocbefort: '^Je 
vous ai âdt assois connaître combien il est importot de reprendre 
Port-Boysji avaQt que les ennemis y soient soUde^ient établis. 
La conservation do toute l'Amérique septentrionale et le com- 
merce des pèd^es le demandent également: ce sont deux objets 
qui me juchent viyemeut, et je ne puis trop exâter le gouverneur 
et l'intendant de la Nouvelle-France à les envisager avec les 
mêmes yeux," Le ministre aurait voulu que le Canada se char- 

* D'après le rapport des déserteurs les deux tiers étaient morts ou déser- 
tés. Voir la dépêche [traduction] interceptée de M. l'Heimite à M. de 
Pontchartrain du 22 juillet l*lllt dans PAppendice du Journal d^ l'expédi- 
tion de l'amiral Wàlker. 

tibid, 

G 
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geât de reconquérir Port-Royal avec ses seules milices et le peu 
de troupes dont il pouvait disposer, tandis que M. de Vaudreuil 
demandait Beulement deux vaisseaux avec ce qu'ils pourraient 
porter d'hommes et de munitions pour joindre à ses forces, et 
qu'on ne fut pas capable de les lui donner. M. de Pontchartrain 
réduit aux expédions pour accomplir ses vues, voulut former alors 
en France une société de marchands assez puissante pour 
remettre l'Acadie sous la domination du roi, et y former des éta- 
blissemens solides ; mais personne ne goûta une entreprise dont 
les avantages ne paraissaient certains que pour l'Etat, et rien ne 
fut fait ; ce qui n'empêcha pas cependant les fidèles et malheu- 
reux Acadiens, si dignes d'un meilleur sort, de &ire dire secrète- 
ment à M. de Vaudreuil que le roi n'aurait jamais de sujets plus 
dévoués, paroles qui aursdent dû soulever la France d'un bout à 
l'autre pour l'honneur de ce noble esprit national qui fait la force 
et la véritable grandeur des peuples. 

Après la prise de Port-Royal, le colonel Nicholson était retourné 
à Londres pour la deux ou troisième fois, toujours pour presser 
l'Angleterre de conquérir le Canada, qui étsdt le grand boulevard 
des Français dans l'Amérique continentale, et pour y appuyer les 
démarches du colonel Schuyler qui y avait été envoyé l'année 
précédente, par la Nouvelle- York, dans le même but. Cinq 
chefs iroquois l'accompagnaient. Dans un discours prononcé 
devant la reine Anne, ils l'assurèrent de leur fidélité, et deman- 
dèrent son appui contre leur ennemi commun. La Grande- 
Bretagne n'eut pas de peine à se rendre à des sollicitations qui 
flattaient ses secrets désirs. M. St.-John, depuis vicomte de 
Bolingbroke, homme qui avait plus d'imagination que d'esprit, plus 
de brillant que de solide, étmt alors ministre. Il promit tout ce 
que l'on voulut. Il s'intéressait à l'entreprise comme s'il en avait 
été le premier auteur et se vantait d'en avoir formé le plan. Il 
fit faire des préparatifs proportionnés à la grandeur du projet. 
Le chevalier Hovenden Walker parvint à Boston le 25 juin 1711 
avec une flotte portant un bataillon de soldats de marine et sept 
régimens de vétérans tirés de l'armée du duc de Marlborough, 
sous les ordres du général Hill, firère de madame Marsham, qui 
avtot remplacé la duchesse de Marlborough comme favorite de la 
reine. Lorsque M. St.-John apprit l'arrivée de la flotte à Boston, 
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il écrivit avec triomphe au duc d'Orrery : *^ vous poavez être 
assuré que nous sommes maîtres à l'heure qu'il est de toute 
l'Amérique septentrionale." La nouvelle de cette arrivée, atten- 
due avec impatience depuis si longtemps, se répandit rapidement 
dans toutes les colonies anglaises, et fut reçue avec des transports 
d'ivresse ; l'assemblée de la Nouvelle- York vota des remerdmens 
à la rdne, et envoya une députation pour féliciter le colonel 
mcholson sur le succès de sa misâon. Dans l'espace d'un mois 
elles mirent deux armées sur pied, complètement équipées et 
approvisionnées.* 

Deux régimens de troupes provinciales se joignirent aux régu- 
liers du général Hiil, et portèrent son armée à 6500 fantassins 
munis d'un train considérable d'artillerie et de toutes sortes de 
machines de guerre. La flotte composée de 88 vaisseaux et trans» 
ports, mit à la voile pour Québec le 30 juillet. Peu de temps 
après le colonel Nicholson s'ébranla de son côté et s'avança jus- 
qu'à Albany avec quatre mille hommes et mx cents Iroquois, 
pour pénétrer en Canada par le lac Ghamplain ; c'étût le plan 
d'invamon de 1690. Rendu sur les bords du lac St.-Sacrement, 
il s'arrêta pour attendre l'arrivée de l'amiral Walker devant 
Québec. Ce pays semblût perdu sans ressource.f Aux quinze 
ou sdize mille soldats et matelots qm marchaient pour l'envahir, 

*M. de Costa Bella avait, sur l'ordre de la cour, envoyé vainement M. de 
la Ronde à Boston pour tâcher de dissuader les habitans de fournir de nou- 
veaux secours à la flotte anglaise destinée à agir contre le Canada. Il fallait 
que M. de Pontcluurtrain lût dans une grande.ignorance des sentimensde ces 
habitans. Lettre interceptie (traduction de IL de Cotta BeUa dM.de Pwt' 
chartrain du 23 juiUet 1711, laquelle se trouve dame PJfipendice de la 
défense de Vomirai Walker. 

f Forces du Canada en 1709. 

Gouvernement de Montréal, 1200 hommes de 15 & 70 ans. 

" Tiois-Riviôres, 400 « 

" Québec, 2200 « 

Troupes, 350 << 

Matelots des naviresi... 200 " 

Sauvages, 500 '' 

Total, 4850 

Dœumens de Paris, 
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il avait à peine cinq mille hommes capables de porter les armes* 
à opposer : la providence le sauva. 

La prise de Port-Royal avait fait une sensation pénible et pro- 
fonde en Canada, moins à cause de l'importance de ce poste, qui 
était réellement de peu de chose en lui-même, que parce qu'elle 
dévoilait d'un côté la faiblesse ou l'apathie de la France, et de 
l'autre la détermination des colonies anglaises de l'exclure entiè- 
rement de ce continent. Mais lorsque les Canadiens se virent 
attaqués de tous les côtés, loin de se décourager, ils se rappelèrent 
qu'ils avaient eux-mêmes porté plus d'une fois la guerre dans le 
pays de leurs envahisseurs, qu'ils avaient vu fuir leurs soldats 
devant eux dans la Nouvelle- York et dans la Nouvelle- Angleterre, 
à Terreneuve et dans la baie d'Hudson, et leur ancienne énergie 
reprenant son empire, à la voix du gouverneur tout ie monde 
courut aux armes. 

D'abord M. de Vaudreuil, pour en imposer aux Iroquois qui 
menaçaient la partie supérieure du pays, avait mandé les Indiens 
occidentaux, qui descendirent au nombre de quatre à cinq cents 
avec MM. de St.-Pierre, Tonti et quelques autres Canadiens. 
Il avait envoyé en même temps dans les cantons le baron de 
Longueuil et MM. Joncaire et la Chauvignerie pour y appuyer le 
parti français et contrecarrer l'effet des intrigues de Schuyler, en 
les engageant à observer la neutralité. Après ces préliminaires, 
il donna un grand festin à Montréal à huit cents Sauvages alliés, 
qui levèrent la hache et entonnèrent le chant de guerre au nom 
d'Ononthio. Sans perdre de temps, le gouverneur descendit à Qué- 
bec, suivi des Abénaquis établis à St.-François et à'Bécancour, 
au commencement de la guerre, pour opposer une digue aux 
irruptions des Iroquois. Il trouva cette ville en état de résister à 
un coup de main. Il y avait plus de 100 pièces de canon en 
batterie. Les rives du fleuve au-dessous de Québec étaient si 
bien gardées, que l'ennenii n'aurait pu y 4)pérer de débarquement 
dans les lieux habités sans livrer un con^bat dans une situation 
désavantageuse. Au-dessus il ne pouvait guère s'aventurer au 
loin. La distribution des troupes était réglée. Chacun avait 

♦ Voir la liste des vaisseaux de guerre dans l'Appendice du Journal of the 
Canada Expédition par l'amiral Walker. Les Annales américaines se 
trompent en disant 68. 
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son poste marqué, où il devait se rendre à Papparition de la flotte 
qu'on attendait déjà depuis longtemps, lorsqu'un habitant vint 
annoncer un soir du mois de septembre qu'il avait vu entre 90 et 
96 voiles dans le bas du fleuve. 

C'était l'amiral Walker qui remontait le St.-Laur6nt. Il 
s'avançût moins comme un capitaine qui entreprend une cam- 
pagne difficile, que comme un conquérant qui n'a que de faciles 
lauriers à recueillir. L'attaque de Québec n'entrait pour rien 
dans les préoccupations de son esprit. Il ne croyait pas même 
qu'on osât s'y défendre. Il n'était occupé que de l'hivernage de 
ses vaisseaux dans le* climat rigoureux où il allait passer l'hiver. 
Après avoir roulé plusieurs plans dans sa tète, il s'arrêta à celui- 
ci : il ferait dégréer ses vaisseaux et débarquer tout ce qu'ils por- 
taient, jusqu'à leurs mâts ; ensuite il les ferait monter à sec sur 
le rivage, hors de l'atteinte des glaces, à l'aide de chameaux et 
autres puissans appareils ; c'est lui-même qui raconte ses inquié- 
tudes. Il croyait que le St.-Iiaurent qui a près de cent pieds de 
profondeur dans le port de Québec, gelait jusqu'au fond de son 
lit ; mais on peut être physicien médiocre et excellent homme 
de mer. 

Cependant les élémens vinrent tirer bientôt l'amiral Walker 
de ces préoccupations oiseuses. Un gros vent de sud-est s'éleva 
avec une brume épaisse qui enveloppa sa flotte et empêcha de 
rien voir ; les pilotes ne purent plus se reconnaître. Un ancien 
navigateur canadien, retenu prisonnier à bord du vaisseau amiral, 
avertit de ne pas courir trop au nord. On refusa de l'écouter. 
On était dans la nuit du 22 août : le vent augmentait toujours. 
Deux heures après cet avertissement, l'on se trouva au milieu 
d'îles et de rescifs dans le danger le plus imminent, et personne 
ne s'en doutait. Un officier de l'armée de terre qui se trouvait 
par hasard sur le pont de l'Edgar, apercevant tout-à-coup des 
brisans smr sa droite, courut en informer l'amiral, qui pensa que 
c'était la peur qui le fi&isait agir et ne voulut pas le croire. 
L'officier redescendit une seconde fois, en le priant avec instance 
de monter,' que l'on voyait des écueils de toutes parts. ^< Sur ces 
importunîtés répétées, et entendant plus de bruit et de mouve- 
ment qu'à l'ordinaire, dit l'amiral, je passai ma robe de chambre 
et mes pantouffies^ et je montai sur le pont. En effet, j'y trouvai 
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tout le monde dans une frayeur et une confusion étrange.^' La 
direction des vaisseaux fut immédiatement changée ; mais huit 
transports se brisèrent sur l'île aux Œufs, l'une des Sept-Iles, et 
près de neuf cents hommes périrent sur les dix-sept cents officiers 
et soldats qu'ils portaient. On reconnut ensuite parmi les noyés, 
rejetés sur la plage pai^ les vagues, deux compagnies entières des 
gardes de la reine, et plusieurs familles écossaises qui venaient 
pour s'établir dans le pays. L'on trouva aussi un grand nombre 
de copies imprimées d'un manifeste que Charlevoix rapporte tout 
au long, et dans lequel le général Hill déclarait les Canadiens, 
auxquels il était adressé, sujets anglais en vertu de la découverte 
de l'Amérique septentrionale par Cabot, la France n'ayant pos- 
sédé le pays qu'à titre de fief relevant de l'Angleterre ! Jamais 
on n'avait fait tant de dépense d'esprit que dans cette guerre. 

Après ce désastre, Walker retourna sur ses pas et alla jeter 
l'ancre dans la baie des Espagnols au Cap-Breton. Comme la 
traversée de Boston avait été extrêmement longue, et qu'il ne 
restait plus de vivres que pour dix semaines, il fut décidé à l'una* 
nimité dans un conseil de guerre, d'abandonner l'entreprise sur 
Québec, et sur Plûsance qui devait être attaqué ensuite, et de 
s'en retourner chacun dans son pays, les Américains à Boston et 
les Anglais en Europe. En conséquence de cette résolution, la 
flotte cingla vers Portsmouth, où pour justifier le proverbe qu'un 
malheur n'arrive jamais sans un autre, le vaisseau amiral, l'Edgar, 
de 70 canons, sauta et entraîna dans sa destruction quatre cents 
hommes, outre un grand nombre de personnes qui étaient venues 
à bord pour visiter leurs amis. Dans le même temps le Fever- 
eham de 36 canons et trois transports qui avaient suivi la flotte, 
se perdaient dans les parages du fleuve ou du golfe St.F-Laurent. 

La nouvelle de la retraite des Anglais ayant été apportée à 
Québec par des pêcheurs de Graspé, le gouverneur renvoya aus- 
sitôt M. de Ramsay à Montréal avec six cents hommes, et y 
monta lui-même bientôt après avec un pareil nombre de soldats. 
Il forma en y ajoutant le corps de troupes resté sous les ordres 
du. baron de Longueuil pour garder le haut de la colonie, une 
armée de trois mille fusils, qu'il plaça auprès de Chambly afin de 
ePopposer au colonel Nicholson s'il venait à déboucher par le lac 
Champlain. Mais le. commandant américain en apprenant les 
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malheurs de la flotte, p'étsdt hâté de décamper avec ses troupes 
qui reprenaient pour la seconde fois depins deux ans^ le chemin 
de leurs provinces sans avoir hrûlé une amorce. Alors les 
craintes du Canada passèrent dans les colonies anglaises ; la 
frayeur s'empara d'AIbany et de leurs frontières. On s'em- 
pressa de faire réparer les forts avancés ; on retint la milice sous 
les armes, on travailla de tous côtés à opposer une digue au tor- 
rent de Canadiens et de Sauvages que l'on croyait voir déborder 
d'un moment à l'autre* 

Mais on ne pensait guère en Canada à réaliser des appréhen- 
sions rendues plus effrayantes encore par la peur. On était 
satisfait d'avoir été délivré d'un danger dont l'on avait redouté les 
suites, et qui paraissait aicore plus grand maintenant qu'il était 
passé et que l'on pouvait en mesurer toute l'étendue avec sang 
froid. On ne voulait point le braver en entreprenant une lutte 
aggressive avec des forces si inférieures. D'ailleurs le résultat 
devait contenter^ les provinces anglaises se trouvant après tant 
de dépenses, à la fin de la guerre, accablées de dettes et réduites 
à défendre leurs propres foyers. 

C'est pendant que l'Angleterre dirigeait ainsi son épée droit 
au c<Bur de la pmssance française dans ce continent que sa poli- 
tique avait armé contre elle, par l'intermédiaire des Iroquoi8,une 
nation brave, indomptable et féroce, les Outagamis, vulgairement 
nommés les Renards, qui erraient dans les savanes à l'ouest du 
lac I^chigan. Ils vinrent se fixer à une portée de pistolet du 
fort du Détroit pour pouvoir mieux exécuter leur dessein. << Ce 
peuple aussi brave que Plroquois, moins politique, beaucoup plus 
féroce, qu'il n'avait jamais été possible ni de dompter, ni d'appri- 
voiser, et qui semblable à ces insectes, qui paraissent avoir autant 
d'âmes que de parties de leur corps, renaissent pour ainsi dire 
après leur dé&ite," ce peuple se trouvait partout, et était devenu 
l'objet de la haine de toutes les nations de ce continent. Il avait 
promis de brûler le Détroit, et de massacrer tous les Français qui 
se trouvaient dans ces contrées. Les Kikapous et les Mascontins 
étaient entrés dans le complot. M. Dubuisson, qui commandait 
dans cette partie, fut informé par un Outagami chrétien de ce que^ 
d'ailleiurs, la conduite de ces barbares ne lui laissait que trop 
entrevoir. Ils se permettaient depuis quelque temps toutes sortes 
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d'insolences, volaient et pillaient les Français qui n'étaient qu'une 
trentaine dans le fort et qui dissimulaient jusqu'à l'arrivée de 
leurs alliés qu'ils avaient appelés en toute hâte auprès d'eux, 
surtout les Hurons et les Iroquois. Dubuissoa en cas d'attaque 
subite préparait ses moyens de défense sans faire de bruit, mon- 
taient des canons, perçaient des meurtrières, là où il y en avait 
besoin. Mais les secours demandés arrivèrent avant le coup. 
C'étaient 600 hommes, Hurons, Outaouais, Illinois, Missouris, 
Osages, Saulteurs, Foutouatamis, Sakis, Malhomines, etc«, mar- 
chant en ordre, chaque nation avec ses enseignes déployées, et 
tous portant la même haine à l'ennemi qu'ils allaient avoir à 
combattre. '^ Nous voici autour de toi, dirent-ils au commandant 
français, tu nous as rétirés du feu des Outagamis il y a douze 
lunes, noua venons exposer notre vie pour ton service ; nous 
mourrons avec plaisir pour notre libérateur. La seule grâce que 
nous te demandons, c'est que tu prennes soin de nos femmes et 
de nos enfans si nous succombons, et que'^tu mettes un peu 
d'herbe sur nos corps afin qu'ils reposent en paix." 

Dubuisson se serait contenté d'éloigner les Outagamis en les 
forçant de retourner dans leurs anciens villages ; mais les Hurons 
ne voulurent pas souffirir qu'on les laissât échapper. Il fallait les 
attaquer dans le fort qu'ils s'étaient élevé à c6té de celui des 
Français, et qu'ils défendirent d'abord avec tant de résolution 
que les alliés parlaient de se retirer si Dubuisson ne les eût rani- 
més. Les assiégés étaient surveillés de si près qu'ils ne pouvaient 
sortir et qu'ils se trouvèrent au bout de quelque temps sans eau 
et sans vivres. Ceux qui essayaient de s'en procurer étûent 
aussitôt pris par les Sauvages qui les fusillaient, les tuaient à 
coups de flèche ou les gardaient pour les brûler à loimr et par 
forme de passe-temps. Béduits à la dernière extrémité, on n'en- 
tendait plus à la fin que des hurlemens épouvantables à chaque 
coup de canon que l'on tirait. Déjà soixante à quatre-vfngts 
femmes et enfans étaient morts de faim et de soif. L'odeur des 
cadavres qu'ils ne pouvaient enterrer à cause du feu continuel 
dirigé contre eux, empoisonnait l'air qu'ils respiraient. Ils durent 
se résoudre à demander quartier. L'envoyé qui portait la parole 
dit à Dubuisson : Mon père, je te parle à toi et à toutes les 
nations qui sont devant toi ] je vous demande la vie* Elle n'est 
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plus i nous ; vous êtes les mattres ; les esprits nous ont aban- 
donnés. Je vous apporte ma chair par les sept esclaves que je 
mets à vos pieds ; mais ne croyez pas que je craigne de mourir. 
C'est la vie des femmes et des en&ns que je demande. Faites 
luire le soleil, je vous prie ; que le ciel soit beau et qu'à l'avenir 
vous prospériez. Void les colliers, détachez les et donnez-nous 
la vie. Vous êtes nos petits neveux, ajouta-t-il en s'adressant 
nux Sauvages, dites quelque chose qui console lé village à notre 
retour.'* 

Les alliés ne voulurent rien accorder. Ils tirèrent même 
Dubuisson à part pour lui proposer de ftdre casser la tète à quatre 
des envoyés qui étaient de grands, chefs. Ce sont eux, dirent-ils, 
qui sont la cause de la résistance. Mais Dubuisson s'y opposa. 
Alors les assiégés ne songèrent plus qu'à tromper la surveillance 
de leurs ennemis pour s'esquiver, ce qui était une chance très 
ûdble. Ils voulurent profiter d'une nuit orageuse pour sortir du 
fort ; mais atteints à quatre lieues de là, ils se rendirent à discré- 
tion aux alliés qui ne voulurent point accorder de grâce et en 
firent un massaore général. Tout fiit égorgé, hommes, femmes et 
enfans.* On n'avait pas encore vu une pardlle tuerie chez les 
Indiens. Ce dénouement 6ta tout espoir aux Anglais de s'élever 
ara moins pour le moment dans l'Ouest sur les mines de- leurs 
rivaux. Il était en effet d'une importance vitale de lès empèdier 
de prendre pied dans cette partie du continent ; car s'ils deve<- 
naient maîtres de ce point, la communication entre le Canada et 
la vallée du Misôssipi se trouvait coupée, et ces deux vastes 
provinces tombaient d'elles-mêmes 6ômme les branches d'un 
arbre qu'on sépare de leur tronc. 

Vers la même époque le gouvemeui^ fit rétablir le fort Michili- 
mackinac abandonné depuis quelques années, et ajusta tous les 
sujets de mécontentement qui pouvaient exister entre les Fran* 
çais et les penj^esT septentrionaux et occidentaux, ou entre ces 
divers peuples eux-mêines. Il savait profiter avec une rare intel- 
ligence des intérêts des uns et des autres pour paralyser les efibrts 
des colonies anglaises, qui faisaient tout ce qu'elles pouvaient-pour 

* Attaque du Détroit par les Mascoutins et les Outagami^. Rapport de 
M. Xhiboisson du 15 juin 1715. Copie manuscrite obtenue en France par 
M. Papinenu 

H 



54* HISTOIKE DU CANADA. 

les détacher de la France ; et c'était plus avec des raisons qu'il 
faisait triompher sa politique qu'avec les forces dont il pouvait 
disposer. Une seule imprudence aurait pu soulever la confédé- 
ration iroquoise au commencement de la guerre. Par une atti- 
tude digncy il sut conserver le respect de tous les peuples 
indigènes^ et par son calme et sa prudence, dissimuler sa fai- 
blesse. 

Un instant en 1712, le bruit se répandit que l'Angleterre 
armait encore une flotte pour assiéger Québec ; mais cette nou- 
velle qui se trouva fausse, ne servit qu'à prouver le dévouement 
des habitans de cette capitale. Le commerce lui-même montra 
son patriotisme en avançant cinquante mille écus au gouverneur 
pour augmenter les fortifications de la ville. C'était une somme 
très considérable pour le pays et pour le temps. Mais le sort des 
colonies françaises se décidait alors sur un autre champ de bataille. 
La guerre en Europe touchait à sa fin. Dès le commencement 
de 1711 un agent de Londres avait été envoyé secrètement à 
Paris, et l'année suivante une suspension d'armes qui s'é- 
tendait aux colonies avait été signée Qntre la France et l'Angle- 
terre. 

Cette révolution dans les afiaires avait été amenée d'abord par 
la disgrâce de la favorite de la reine Anne, la duchesse de Marl- 
borough, qui entraîna les whigs dans sa chute ; et ensuite par la 
mort de l'empereur Joseph II, qui eut pour successeur celui qui 
disputait le trône d'Espagne au duc d'Anjou. Les alliés furent 
peu portés après cet événement à donner une nouvelle cou- 
ronne à celui qui était déjà assez puissant avec celle de l'em- 
pire. 

Malgré la retraite des Anglais, le prince Eugène, qui comman- 
dait les Autrichiens, était encore supérieur de 20,000 hommes à 
l'armée française; et les conférences d'Utrecht né rassuraient 
point la France épuisée et qui n'osait plus croire au succès. Louis 
XIV, courbé vers la tombe et voyant périr sans s'ébranler pres- 
que toute sa famille en peu de temps, fit preuve d'une grandeur 
d'âme qui l'élève beaucoup plus dans l'estime des hommes que 
la fierté qu'il déploya dans ses jours prospères.* Il annonça 

* Ce fut le sort de Louis XIV, de voir périr en France toute sa famille par 
des morts prématurées, sa femme à 45 ans, son fils unique à 50 ; et un an 
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quVû cas de nouveau malheur, il convoquerait toute la noblesse 
de son royaume, quHl la conduirait à l'ennemi malgré son âgé de 
8oixante-et-quatorze ans, et qu'il périrait à sa tète. Cette réso<> 
lution n'était pas une menace vaine : on a vu ce que peut un 
peuple qm combat pour son existence, en France sous Charles 
Vil et en 1793, et plusieurs fois en Amérique depuis 1775. 

Ce monarque aurait dû pour sa renommée mourir avec le 
siècle dans lequel il était né ; car le suivant devait être fatal à lui 
et à tous les siens. En effet dès le début, ce siècle est marqué 
par le naufrage de la gloire de ce prince, qui fut longtemps le 
premier de la terre; et la fin en est à jamais mémorable* par la 
chute d'un trône qu'il avait entouré d'un pouvoir absolu, et par 
la mort violente ou la dispersion de toute sa famille. 

Les revers de la guerre de la succession d'Espagne et le traité 
dlJtrecht précipitèrent la chute de la puissance française en 
Amérique, quoique cette chute ait été produite par d'autres cau- 
ses, comme on l'a dit plus d'une fois ailleurs. Par ce traité 
fameux signé le 11 avril 1713, Louis XIV renonça aux droits 
qu'il pouvsdt avoir sur le pays des Iroquois et céda à l'Angleterre 
la baie dlludson, Itle de Terreneuve, l'Acadie avec la ville de 
Port-Royal, c'est-à-<lire tous les pays entués sur le littoral de l'At- 
lantique, sur lequel il ne resta plus à la France que l'embou- 
chure du St.-Laurent et celle du Mississipi dans la baie du 
Mexique ; elle se réserva seulement le droit de faire sécher le 
poisson sur une partie de l'île de Terreneuve. On peut juger, 

après que nous eûmes perdu son fils, nous vîmes son petit fils le Dauphin, 
duc de Bourgogne, la Dauphine sa femme, leur fils aîné le dut de Bretagne, 
portés à Saint-Denis au même tombeau, au mois d'avril 1712 ; tandis qne le 
dernier de leurs enians, monté depuis sur le ti6ne, était dans son berceau, 
aux portes de la mort Le duc de Berri, frère du duc de Bourgogne, les 
suivit deux ans après ; et sa fille dans le môme temps passa du berceau au 
cercueuil. 

Ce temps de désolation laissa dans les cœurs une impression si profonde, 
que, dans la minorité de Louis XV, j'ai vu plusieurs personnes qui ne par- 
laient de ces pertes qu'en versant des larmes. Louis XIV dévorait sa douleur 
en public : il se laissa voir à l'ordinaire ; mais en secret les ressentimens de 
tant de malheurs le pénétraient et lui donnaient des convulsions. Il éprou- 
vait toutes ces pertes domestiques à la suite d'une guerre malheureuse, 
avant qu'il fût assuré de la paix, et dans un tems où la misère désolait le 
royaume. On ne le vit pas succomber un moment à ses afflictions. 
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dit Raynaly combien ces sacrifices marquaient son abaissement, 
et combien il en dut coûter à sa fierté de céder trois possessions 
qui formaient avec le Canada, l'immense pays connu sous le nom 
glorieux de Nouvelle-France. 

Pendant près de quarante ans, Louis XIY avait dominé l'Eu- 
rope conjurée après l'avoir vancue dans trois longues et sanglan- 
tes guerres. Cette période avait été illustrée par de grands génies 
en tous genres, et par les plus grands capitaines que les modernes 
eussent encore vus. 

^ L'Europe, dit un historien, s'était armée contre lui, et il avait 
résisté, il avait grandi encore. Alors il se laissa donner le nom 
de grand. Le duc de la Feuillade alla plus loin. Il entretint un 
luminaire devant sa statue, comme devant un autel. On croit lire 
l'histoire des empereurs romains. 

'^ La brillante littérature de rette époque n'est autre chose 
qu'un hymne à la royauté. La voix qui couvre les autres est 
celle de Bossuet. C'est ainsi que Bossuet lui-même, dans son 
discours sur PHistoire Universelle^ représente les rois d'Egypte 
loués par le prêtre dans les temples en présence des dieux. La 
première époque du grand règne, celle de Descartes, de Port- 
Royal, de Pascal et de Corneille, n'avait pas présenté cette una- 
nimité ; la littérature y était animée encore d'une verve plus rude 
et plus libre. Au moment oà nous sommes parvenus, Molière 
vient de mourir en (1673), Racine a donné Phèdre (1677), La 
Fontaine publie les six derniers livres de ses Fables (1678), 
madame de Sévigné écrit ses Lettres, Bossuet médite la recon- 
naissance de Dieu et de soi-même, et prépare le discours sur 
l'Histoire Universelle (1681). L'abbé de Fénélon, jeune encore, 
simple directeur d'un couvent de filles, vit sous le patronage de 
Bossuet, qui le croit son disciple. Bossuet mène le ehœur triom' 
phal du grand siècle, en pleine sécurité du passé et de l'avenir, 
entre le jansénisme éclipsé et le quiétisme imminent, entre le 
sombre Pascal et le mystique Fénélon. Cependant le cartésia- 
nisme est poussé à ses conséquences les plus formidables ; Malle- 
branche fiiit rentrer l'intelligence humaine en Dieu, et tout-à- 
l'heure dans cette Hollande protestante en lutte avec la France 
catholique, va s'ouvrir pour l'absorption commun du catholicisme, 
du protestantifime, de la liberté; de la morale de Dieu et da 
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monde, le gouffire mna fond de Splnosa." La première dans le 
domaine de l'esprit, la France ouvrit ausâ les portes du I8e siècle 
comme la première dans celui du courage*; elle allait couronner 
ses triomphes en faisant monter un de ses princes sur le trône 
d'Espagne. Mais elle n'avait plus pour diriger ses eflbrts qu'un 
vieux roi sur son déclin et une femme qu'il avait épousée pour 
dissiper la tristesse d'une vie dont il avait épuisé toutes les jouis-* 
sances. Les hommes illustres qui l'avaient couverte de tant de 
gloire, n'existaient plus. Les esprits perspicaces voyaient avec 
inquiétude le pays entrer dans une nouvelle guerre. Louis XIV, 
devenu dévot sur ses vieux jours, vivait retiré, ne connaissait 
plus si bien les hommes ; dans sa solitude les choses ne lui paru** 
rent plus sous leur véritable aspect. Madame de Maintenon 
n'avait point non plus le génie qu'il faut pour manier le sceptre 
d'un royaume tel que celui de France dans un temps d'orages. 
Et elle fit la faute de nommer Chamillard, sa créature, pour être 
premier ministre, homme qui malgré son honnêteté était fort au« 
dessous de cette vaste t&che.* 

Dès lors les généraux furent mal choisis et durent souvent leur 
nomination à la faveur ; la discipline militaire tomba dans un relâ- 
chement funeste, et les opérations des armées furent dirigées par 
le roi et Chamillard du fond du cabinet de madame de Maintenon. 
Tout se ressentit de ce système malheureux ; la France fut ainsi 
conduite en quelques années du comble de la gloire au bord de 
l'abîme. 

lie traité d'Utrecht qui blessa si profondément l'amour propre 
des Français, porta le premier coup à leur système colonial. A 
la fin du ministère de Colbert, leurs possessions américaines 
s'étendaient de la baie d'Hudson au Mexique, en suivant les val- 
lées du St.-Laurent et du Mississipi, et renfermaient dans leurs 
limites les cinq grands lacs, ou plutôt les cinq grandes mers inté- 
rieures ducontinent, et deux des plus grands fleuves du monde. 
Par le traité d'Utrecht ils perdirent de vastes territoires, précieux 
non pas tant par leur population ou leur fertilité, que par l'impor- 
tance de leurs côtes maritimes. Ils se trouvèrent dans le nord re- 
poussés bien loin de l'Atlantique. Leurs pertes augmentant d'au- 

* Chamillard était dirigé par madame de Maintenon, dit quelqu'un, 
madame de JVlaiatenon par Babbienj s» vieille servante." 
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tant les possessions de leurs ennemis déjà beaucoup trop étendues 
en Amérique. Ce premier trébuchement de leur puissance colo- 
niale devait avoir une bien plus grande portée qu'on ne l'imaginait 
encore. C'était l'affaiblissement de la puissance métropolitaine 
par la puissance coloniale. L'Angleterre s'était blessée elle-même 
dans cette lutte qui lui avait assuré un triomphe, et cette blessure 
devait finir par être mortelle, parce que les colonies qui avaient 
contribué à briser le réseau que la France avait jeté autour 
d'elles, avaient une arrière pensée hostile à l'Angleterre comme 
à la France, qu'elles confondaient déjà ensemble dans le secret de 
leur politique en qualité de métropoles, et qu'elles regardaient 
pour cette raison comme deux ennemies naturelles et irréconci- 
liables des intérêts américains, arrière-pensée, si elles l'ont eue, 
qui annonçait une grande profondeur de vue et une grande 
puissance de dissimulation.* Trop faibles pour marcher encore 
au grand jour, et pour surmonter de vive force les entraves qui 
devaient les arrêter à chaque pas, elles cheminaient vers leur but 
par des routes cachées, sachant bien que le système colonial 
mettait un obstacle insurmontable à leur indépendance. << Les 
colons anglais, dit Bancroft, n'étaient pas simplement les colons 
de l'Angleterre, ils formaient partie d'un immense système colo- 
nial que tous les pays commerciaux de l'Europe avaient contribué 
à former, et qui renfermait dans ses bras puissans toutes les parties 
du globe. La question de l'indépendance n'aurait pas été une 
lutte particulière avec l'Angleterre, mais une révolution dans le 
commerce et dans la politique du monde entier, dans les fortunes 
actuelles et encore plus dans l'avenir des sociétés. 11 n'y avait 
pas encore d'union entre les établissemens qui hérissaient le 
bord de l'Atiantique, et à cette époque, une seule nation en 
Europe aurait toléré, mais pas une n'aurait favorisé, une insur- 
rection. L'Espagne, la Belgique espagnole, la lîbllande, l'Au- 

* Ramsay, auteur d'une Histoire de la révolution Américaine, attribue cet 
^ivénement au changement de politique de la Grande-Bretagne, qui com- 
mença à faire peser en 1764, une dure oppression sur ses colonies. Quelques 
luis pensent, dit-il , que la révolution a été excitée par la France ; d'autres que 
les colons, une fois délivrés du dangereux voisinage de cette nation, ne son- 
gèrent plus qu'a obtenir leur indépendance ; mais, suivant lui, l'égotsme du 
cceur humain est suffisant pour expliquer les motifis de la conduite des colons 
et de la métropole, sans recourir à ces opinions. 
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triche étaient unies à l'Angleterre contre la France, qui, par la 
centralisation de sa puissance et par des plans d'agrandissement 
territorial habilement conçus, excitait leur inquiétude et leur fai- 
sait craindre de la voir parvenir à la monarchie universelle. Lors- 
que l'Autriche et la Belgique auraient abandonné leur guerre 
héréditaire contre la France, lorsque l'Espagne et la Hollande, 
favorisées par la neutralité armée du Portugal, de .la Suède, 
du Danemark, de la Prusse et de la Russie, se réuniraient à la 
France pour réprimer l'ambition commerciale de l'Angleterre, 
alors, mais pas avant, l'indépendance américaine devenait pos- 
sible." 

Ces raisons expliqueraient, suivant le même auteur, les motfs 
de l'ardeur que les colonies anglaises mettaient dans leurs guerres 
contre le Canada ; c'était pour briser le système qui enchaînait 
les colons au joug de l'Europe ; et l'Europe, trompée par de faux 
calculs, aveuglée par des jalousies et des rivalités funestes, tra- 
vaillait elle-même à l'accomplissement de leur projet. Nous ne 
savons si les profonds calculs que l'on prête ainsi aux pères de l'in- 
dépendance du Nouveau-Monde sont bien fondés, s'ils eussent déjà 
à cette époque pressenti si clairement leur avenir, car l'on doit être 
très sobre dans les jugemens que l'on porte sur les motifs de con- 
duite des peuples à leur berceau. *^ Rien n'est plus commun, dit 
Michaud dans son bel ouvrage de l'Histoire des Croisades, que 
d'attribuer à des siècles reculés les combinaisons d'une profonde 
politique. Si l'on en croyait certains écrivains, c'est à l'enfance 
des sociétés qu'appartiendrait l'expérience.* Mais qu'ils entre- 
vissent ou non ce qui est arrivé, qu'ils aient travaillé à l'amener 
par calcul ou par hazard, toujours est-il certain que les colonies 
anglaises suivaient leur instinct et une pente fort naturelle dans 
la voie où la providence les avait, placées. Le traité d'Utrecht 
en satisfaisant une partie de leurs désirs, augmentait leurs espé- 
rances futures. Elles jetèrent surtout un cri de triomphe lors- 
qu'elles virent tomber les trois plus anciennes branches de l'arbre 

* Il rappelle à ce sujet l'opinion de Montesquieu : " Transporter dans les 
siècles reculés toutes les idées du siècle où l'on vit, c'est des sources de l'ctr- 
reur celle qui est la plus féconde. A ces gens qui veulent rendre modernes 
tous les siècles anciens, je dirai ce que les prêtres d'Egypte (iirent à Solon : 
O Athéniens ! votu n^ètei que des enfcms," 
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colonial français : cet arbre resta comme un tronc mutilé par la 
foudre ; mais on verra que ce tronc vigoureux, enfoui dans les 
neiges du Canada^ était encore capable de lutter contre de rudes 
tempêtes et d'obtenir de belles victoires. 
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COLONISATION DU CAP-BRETON." 

1713-1744. 

Motifs qui engagent le gouvernement à établir le Cap-Breton.— Descriptioa 
de cette île, à laquelle on donne le nom d'Ile-Royale.— La nouvelle colonie 
excite la jalousie des Anglais. — Projet de l'intendant, M. Raudot, et de 
son fils pour en faire l'entrepôt général^de la Nouvelle-France, en 1706. 
— Fondation de Louisbourg par M. de Costa Bella. — Comment la France 
se propose de peupler l'île. — La principale industrie des habitans est la 
pêche. — Commerce qu'ils font. — M. de St.-Ovide remplace M. de Costa 
Bella. — Les habitans de l'Acadie, maltraités par leurs gouverneurs et tra- 
vaillés par les intrigues des Français, menacent d'émigrer à l'Ile-Royale. 
—Le comte de St.-Pierre forme une compagnie à Paris en 1719, pour éta- 
blir l'île St. -Jean, voisine du Cap-Breton ; le roi concède en outre à cette 
compagnie les îles Miscou et de la Magdeleine. — L'entreprise échoue par 
les divisions des associés. 

Le traité d'Utrecht arracha des mains débiles et mourantes de 
Louis XIV les portes du Canada, l'Acadie et l'île de Terreneuve. 
De ce traité trop fameux date le' déclin de la monarchie française, 
qui marcha dès lors précipitamment vers l'abîme de 1792. La 
nation humiliée parut cependant vouloir faire uA dernier effort, 
pour reprendre en Amérique la position avantageuse qu'elle 
venait de perdre ; et dans ce but elle projeta un système colonial 
plus vaste encore que celui qu'elle avait adopté avant la guerre ; 
c'était de profiter de l'heureuse découverte du Mississipi que l'on 
venait d'achever pour y prendre une position plus forte s'il était 
possible que celle que l'on avait occupée à l'autre extrémité du 
continent. Le peuple français lui-même montrait bien par là 
qu'il conservait encore toute la vigueur et toute l'énergie du siècle 
précédent ; mais le gouvernement n'avait plus ni la force ni les 
moyens de l'appuyer dans une pareille œuvre, et d'ailleurs les 
circonstances étaient telles qu'il avait assez à faire pour soutenir, 
à l'exclusion de tout le reste, les intérêts du pouvoir et de la 
dynastie devenus la babe du système nouveau. Louis XIV 
n'avait-il pas, par le traité d'Utrecht, acheté le trône d'E^spagne 
pour sa famille au prix de plusieurs de ses colonies, c'est-à-dire, 
en violant l'intégrité du royaume î 

X 
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La perte des deux provinces du golfe St.-Laurent, laissait le 
Canada exposé du côté de la mer aux attaques de la puissance 
qui le touchait déjà du côté de la terre ; de sorte qu'en cas d'hos- 
tilité celle-ci pouvait empêcher tout secours extérieur d'y par- 
venir, et séparer ainsi Québec de sa métropole. Il était donc 
essentiel pour sa défense et la conservation des pêcheries, de se 
créer un nouveau lieu de refuge dans les mers de Terreneuve et 
les parages du St.-Laurent. Il nous restait encore parmi d'autres 
îles, celle du Cap-Breton, située entre l'Acadie et Terreneuve les 
deux provinces cédées. Cette île qu'on avait méprisée jusqu'a- 
lors, et que l'on se trouvait heureux maintenant de posséder, 
pouvait devenir comme une double épine dans le flanc des nou- 
velles acquisitions anglaises qu'elle séparait en deux. On planta 
donc le drapeau français sur ses lives désertes, et on y commença 
des fortifications qui annonçaient par leur étendue la volonté de 
protéger efficacement l'entrée du St.-Laurent. Mais ces travaux 
et l'importance que le Cap-Breton prit tout à coup en France, y 
attirèrent aussitôt l'attention de l'Angleterre, qui avait cru, en 
s'enxpafant de l'Acadie et de Terreneuve, porter un coup mortel 
à la Nouvelle*France. Elle vit avec surprise envelopper entière- 
ment ses colonies, et s'élever depuis le Cap-Breton jusqu'aux 
sablés de Biloxi dans la Louisiane, une ceinture de forts dont les 
canons menaçaient tous les points de ses vastes frontières colo- 
niales« La France maîtresse des deux grands fleuves de l'Amé- 
rique septentrionale, le St.-Laurent et le Mississipi, qui lui assu- 
raient la plus grande partie de la traite avec les Sauvages, 
régnant sur deux vallées fertiles de mille à douze cents lieues d& 
dévelapp^ement, dans lesquelles se trouvaient les productions de 
tous les climats, la France pouvait encore acquérir en peu d'an- 
nées assez de force pour y être iaexpugnaUe. Maûs cette 
tâche demandait une direction et une énergie qu'il était inutile 
d'attendre du gouvernement. Elle demandait surtout l'envoi 
d'une masse de colons capable de repousser toute aggression 
étrangère sm*le St-Iiaur^nt et sur le Mississipi. C'est ce qu'on ne 
fil pas. On crut que de hautes murailles élevées sur une plage 
solitaire à l'entrée du golfe St.-Laurent, à portée de canoa 
des vaisseaux ennemis, seraient suffisantes et on n'achemina 
point d'émigration en Amérique. C'était réfétoif l'oubli ivk 
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siècle précédent, et inviter TAngleterre et ses colonaes à léunir, à 
la première rupture, leurs efforts contre le nouyean poste du Oap- 
Breton et même contre toutes les possessions françaises de l'Aîné* 
rique du Nord ; c^était dire, en un mot, que cette rupture ne se 
ferait pas attendre ; mais la langueur dans laquelle le monarque du 
Farc anx Cerfs laissait tomber sa pmssance au milieu des dé* 
bauches, ne permit point de rien entreprendre pour &ire face à tous 
lesévénemens ; ce qui fut la cause des désastres dont ces belles con* 
trées devinrent le théâtre avant de passer aux mains de l'étranger. 
Le Cap-Breton, situé au midi de l'ile de Terreneuve, dont il 
est séparé par une des bouches du St.-Laurent de 15 à 16 lieues 
de large, a, au sud, le détroit de Canseau d'une lieue de traverse à 
la péninsde acadienoe, et à l'ouest, l'île St.-Jean ou du Priaee* 
Edouard. Sa longueur n'est pas tout à fait de 50 lîeues. S% 
figure à peu près triangulaire et fort irrégulière, a une surface 
tellement entrecoupée de lacs et de rivières que les deux parties 
principales ne tiennent ensemble que par un isthme d'environ 
800 verges, qui sépare le port de Toulouse où est situé St.-Pierrei 
de plusieurs lacs assez considérables dont le plus grand porte le 
nom de Bras d'Or. Ces lacs se déchargent «u nord-est dans la 
mer. 

Le climat du Cap-Breton ressemble à celui de Québec pour 
les saisons, mais le froid y est moins vif en hiver à cause du voi<» 
sinage de l'Océan, dont les brumes et les brouillards voilent sou- 
vent son ciel sans ahérer sa salulurité. Ijo sol y est susceptible 
de toutes les productions du bas St.-Laurent»^ et les montagnes qui 
ont leur pente au sud, peuvent être cultivées jusqu'à leur soh^ 
met. Il 7 a des mines de charbon de terre et de plfktra, dont une 
partie amoncelée par bancs au-dessus du sol, est plus facile à 
exploiter que celle qu'il âiut aller chercher dans les entrailles de 
la terre. L'ile était couverte de chènesy de pins, à^éïMeê, de 
planes, de cèdres, de tremblés, tous l»eia propres à la cooetroo» 
tioa. 

Enfin UB grand nombre d'exeellens ports, tous sntués du côté 
de la pleine ner, cemplètaîent les avantages de cette terre avec la 
chasse et la pèche qui y éteîeiit abondantes alors. Les plua 
beaux portsètaient ceux de Miray, des Espagnols, de Ste^Anne et 
surtout fiekâ de Loiiîsboitf g iqui « i^rÀs 4e i^iette 1m^ 
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dans lequel on entre par un passage de moins de quatre cents 
verges formé par deux petites îles. Le cap Lorembec, dont on 
aperçoit la cîme à douze lieues de distance, indique ce passage à 
la navigation. Le port de Miray qui est situé au nord de l'île 
Scatari, peut être remonté par les gros vaisseaux l'espace de six 
lieues, et celui des Espagnols, aujourd'hui Sydney, qui a une 
entrée d'environ mille pas de largeur, se partage au bout d'une 
lieue, en deux bras de trois lieues de longueur assez profonds 
pour faire de très bons havres. 

Le Cap-Breton n'avait été fréquenté jusqu'aux dernières 
années que par des pêcheurs ou des traitans. L'été, les première 
y faisaient sécher, leur poisson, l'hiver, les habitans de l'Acadie 
venaient y faire la traite des pelleteries avec les Indiens. Vere 
1706 Raudot, intendant de la Nouvelle-France, envoya au minis- 
tère conjointement avec son fils, un mémoire sur son établisse- 
ment. Ce mémoire fort circonstancié nous donne une opinion 
très favorable des connaissances de ces administrateurs. Ils 
avaient imaginé un nouveau plan pour le commerce de l'Amé- 
rique du Nord, dans lequel le Cap-Breton devait jouer un grand 
rôle en devenant l'entrepôt général de cette partie dn monde. 
L'idée était neuve et ingénieuse ; mais elle était mise au jour 
dans le moment le moins favorable pour être bien accueillie. 
Toutefois elle ne fut pas entièrement perdue comme on le verra 
plus tard. 

Après s'être étendus sur les motifs qu'on avait eus d'établir le 
Canada et sur le commerce de pelleteries, le seul dont on se fût 
sérieusement occupé jusqu'alors, et auquel on avait tout sacrifié, 
ces deux administrateurs disaient que le temps était arrivé de 
donner une nouvelle base au négoce de la Nouvelle-France ; que 
la traite des fourrures devenait de jour en jour moins profitable et 
cesserait tôt ou tard, que d'ailleurs elle répandait des habitudes 
vicieuses et vagabondes parmi la population, qui négligeait la cul- 
ture des terres pour un gain trompeur ; qu'il fallait imiter la con- 
duite des Américains entre laquelle et la nôtre, ils faisaient une 
comparaison dont l'avantage retournait aux premiers. Ceux-là, 
répétaient-ils, sans s'amuser à voyager si loin de chez eux comme 
nous, cultivent leurs terres, établissent des manufactures, des ver- 
rerieS; ouvrent des mines^ construisent des navires et n'ont jamais 
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regardé les pelleteries que comme un accessorre. Nous, nous 
devrions les imiter et nous livrer à un commerce plus avantageux 
et plus durable que celui que nous faisons aujourd'hui. Comme 
eux encourageons Texportation des viandes salées, des bois de 
toutes sortes, du goudron, du brai, des huiles, du poisson, du 
chanvre, du lin, du fer, du cuivre, etc. A mesure que le chiffre 
des exportations s'élèvera, celui des importations suivra une mar- 
che ascendante proportionnelle ; tout le monde sera occupé, les 
denrées et les marchandises seront abondantes, et par conséquent 
à meilleur marché ; cette activité attirera l'émigration, augmen- 
tera les défrichemens, développera la pèche et la navigation, et 
répandra enfin une vie nouvelle dans tous tes établissemens de 
cette contrée aujourd'hui si languissante. Ils démontraient par 
un raisonnement parfaitement conforme aux meilleurs principes 
de l'économie politique moderne, les avantages qui résulteraient 
de cet état de choses pour la France elle-même ; car qu'on ne 
dise pas, observaient-ils, que si le Cap-Breton tire du Canada 
une partie de ses denrées que la France peut lui fournir, c'est 
autant de défalqué du commerce du royaume; celui-là achètera 
d'autant plus de marchandises françaises qu'il vendra de produits 
de son propre pays, et plus les manufactures de France emploie- 
ront de bras, plus sa population augmentera et plus elle consom- 
mera de productions agricoles. Les deux Raudots terminaient 
ce long document en insistant avec force sur la nécessité de colo- 
niser le Cap-Breton, de faire un dépôt général dans cette île qui 
se trouvait entre la mère-patrie et l'Acadie, Terreneuve et le 
Canada, dans le centre même des pêcheries. Cette île pourrait 
fournir de son cru, ajoutaient-ils, aux unes des morues, des huiles, 
du charbon de terre, du plâtre, des bois de construction ; 
aux autres, des marchandises entreposées venant de France, 
qu'elle échangerait contre les denrées de ces diverses provinces. 
Il y a plus, disaient-ils encore, ce ji'est pas seulement en augmen 
tant la consommation des marchandises en Canada que l'établis- 
sement projeté serait utile au royaume, on pourrait faire passer 
aussi des vins, des eaux de vie, des toiles, du ruban, des taffetas, 
etc., aux colonies anglaises qui sont très peuplées et qui en achè- 
teraient beaucoup, quand même ce négoce ne serait pas permis. 
En un mot les auteurs du mémoire voulaient faire du Cap-Breton, 



66 HISTOmjB DU CANADA. 

dans les limites des possessions françaises, ce qoe la Grande-Bre- 
tagne est aujourd'hui pour le monde, le centre du commerce.* Si 
nous établissions un chemin de fer entre Halifax et l'extrè» 
mité supérieure du Canada, le projet de M. Raadot avec la 
variante cependant d'Halifax au lieu de Louisbourg, serait 
bien près de sa réalisation puisque la difierenoe entre les deux 
entreprises ne tiendrait qu'à celle des circonstances diverses du 
transport entre ces deux époques. En 1706 l'entrepôt avait 
besoin de voies liquides pour recevoir et expédier dans toutes les 
directions les productions et les marchandises. Aujourd'hui un 
entrepôt peut-être placé aussi bien au centre d'un continent 
qu'au sein d'une mer, parce que l'on peut sur terre faire rayonner 
les chemins de fer comme les vaisseaux sur l'Océan, et que la 
vapeur franchit les espaces avec plus de rapidité encore sur ie 
premier que sur le dernier élément. Ce projet, MM. Kaudot 
voulaient en confier l'exécution, non à une compagnie toujoura 
égoïste et sacrifiant sans cesse l'avenir au présent, mais au gou- 
vernement lui-même qu'il priait de s'en charger, en entrant dans 
les détails les plus minutieux pour lui en démontrer la facilité ; 
mais la guerre que la France soutenait alors contre l'Europe 
entière et qui absorbait toute l'énergie et toutes les ressources du 
royaume, avec sa jeunesse, c'est-à-dire avec le trop plein de sa 
population, ne lui laissait ni le temps ni les moyens de penser à 
une pareille entreprise. Après la guerre, les choses ayant subi 
des altérations profondes, la réalisation du projet devenait non 
seulement utile, mais d'une absolue nécessité. 

L'on commença par changer le nom du Cap-Breton pour lui 
donner celui d'Ile-Royale, qu'il n'a conservé que durant le temps 
qu'il est resté entre les mains des Français. L'on choisit ensuite 
pour quartier général le Havre à l'Anglais dont le nom fut aussi 
remplacé par celui de Louisbourg. Ce port situé au milieu d'un 
terrain stérile, ne pouvait être fortifié qu'à grands frais, parce qu'il 
fallait tirer les matériaux de fort loin. Bien des gens auraient 
préféré le port Ste.-Anne plus spacieux, très facile à rendre 
presqu'imprenable, et en outre entouré d'un pays abondant en 
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• Toutes ces suggestions étaient inutiles quoique fort sages, tant qu'on 
n'aurait pas assez d'habitans pour être à' l'abri de la conquête, comme on l'a 
dit tant de.fois. 
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marbre et en bois de commerce. M. de Costa Bella, qui venait 
de perdre son gouvernement de Plaisance cédé aux Anglais, fut 
chargé de commencer la nouvelle colonie et de jeter les fonde- 
mens de Louisbourg. 

La France comptait moins sur l'émigration sortie de son sein 
pour peupler l'tle et la ville qu'elle voulait fonder^que sur ses anciens 
sujets de l'Acadie et de Terreneuve. £ile crut que leur antipa- 
thie pour leurs nouveaux maîtres les engagerait à venir s'y établir ; 
elle les y invita même ainsi que les Abé naquis, comme s'il eût 
été raisonnable d'espérer que les colons allaient encore se sacrifier 
pour une mère-patrie qui les négligeait ou qui ne pouvait les 
défendre. Les gouverneurs anglais, aveuglés par leurs préjugés 
religieux et nationaux, avaient d'abord mécontenté par de mauvais 
traitemens les Acadiens, qui, dans leur désespoir, menacèrent 
d'émigrer. Mais lorsque ces gouverneurs apprirent que la France 
allait former un nouvel établissement à côté d'eux, ils se hâtèrent 
de changer de conduite et de rassurer les colons qui allaient les 
abandonner. C'est ainn que la 6ra mie-Bretagne se conduisit 
envers les Canadiens en 1774. Lorsqu'elle vit ses anciennes 
colonies prendre les armes contre son autorité, elle s'empressa de 
leur assurer l'usage de leur langue et de leurs institutions natio- 
nalesy pour les empêcher de joindre les rebelles. Plus tard cepen- 
dant, lorsqu'elle crut n'avoir plus besoin d'eux, elle les sacrifia en 
les soumettant à une majorité anglaise, c'est-à-^ire aune majorité 
différente, de langue, de lois et de religion ; et en cela elle ne fit 
que répéter ce qu'elle avait déjà fait à l'égard des malheureux 
Acadiens, car telle est la justice de la politique métropolitaine 
entre les mains de laquelle les colons, {^us que tous autres, ne 
sont que des jouets^ une marchandise. 

Les Acadiens rassurés, comme on l'a dit, par les paroles des 
gouverneurB anglais, ne purent se résoudre à abandonner leurs 
terres sur lesquelles ils jouissaient d'une douce aisance, et se 
transmettaient de père en fils les nHBurs simples et patriarcales 
de leurs ancêtres. Il ne s'en trouva qu'un petit nombre qui vou- 
lût émigrer, les uns parce qu'ils ne pouvaient s'habituer au nou- 
veau joug, les autres parce qu'ils avaient peu de chose à perdre 
en s'en allaot ; et ils vinrent de Terreneuve et de l'Acadie s'éta- 
blir à Louisbourg et en d'auirea endroits de l'île, où ils fcmnèrent 
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de petits villages sans ordre et dispersés sur le rivage, chacun 
choisissant le terrain qui lui convenait pour la culture ou la pêche. 

La ville de Louisbourg bâtie en bois sur une langue de terre 
^ui s'avance dans la mer, atteignit une demi-lieue de longueur 
dans sa plus grande prospérité. Les rares maisons de pierre 
qu'on y voyait appartenaient au gouvernement. On y construisit 
des cales, c'est-à-dire des jetées, qui s'étendaient au loin dans le 
port, pour charger et décharger les navires. Comme le principal 
objet du gouvernement en prenant possession de l'île était de s'y 
rendre inexpugnable, on commença à fortifier la ville en 1720. 
On y dépensa des sommes énormes qui dépassèrent trente-mil- 
lions, pour proléger les pêcheries, s'assurer la libre communica- 
tion entre la France et le Canada, et ouvrir en temps de guerre 
un asile aux vaisseaux venant des Indes occidentales. 

La pèche formait la principale industrie des habitans. La 
traite des fourrures qui s'y faisait avec quelques Sauvages Mic- 
macs était peu ^considérable. La population du Cap-Breton 
s'éleva graduellement à 4000 âmes. Elle était presque toute 
réunie à Louisbourg. Il n'y avait que quelques centaines d'ha- 
bitans dispersés sur les côtes à de grandes distances tes uns des 
autres. On en trouvait moins de 200 de cette ville à Toulouse, 
où un pareil nombre à peu près étaient concentrés et s'occupaient 
de culture, alimentaient la capitale, de denrées, élevaient des ani- 
maux et construisaient des bateaux et goélettes; une centaine 
habitaient les îles rocheuses et arides de Madame, quelques 
autres s'étaient répandus sur la côte à l'Indienne, à la baie des 
Espagnols (Stdney), au port Dauphin ainsi qu'en plusieurs autres 
endroits de l'île. Les habitans les moins aisés employaient, 

suivant Raynal, deux cents chaloupes à la pèche, et les plus 
riches cinquante goélettes de trente à cinquante tonneaux. Les 

chaloupes ne quittaient jamais les côtes de plus de quatre ou cinq 
lieues ; les goélettes allaient jusque sur le grand banc de Terre- 
neuve et dans l'automne portaient elles* mêmes leurs précieuses 
cargaisons en France ou dans les îles de l'archipel du Mexique. 
Dans le fait l'Ile-Royale n'était qu'une grande pêcherie ; et sa 
population, composée en hiver des pêcheurs fixes, faisait plus que 
doubler en été par l'arrivée de ceux de l'Europe, qui s'éparpil- 
laient sur les grèves pour faire sécher leur poisson. Elle recevait 
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sa subsistance de la France ou des Antilles* Elle tirait de la 
première des vivres, des boissons, des vètemens et jusqu'à ses 
meubles ; elle faisait ses retours en envoyant de la morue dans 
une partie des vaisseaux qui lui apportaient ces marchandises, le 
reste allant faire la pèche pour se former une cargaison. Elle 
expédiait pour les Iles vingt ou vingt-cinq bâtimens de 70 à 140 
tonneaux chargés de morue, de madriers, de planches, de mer- 
rain, de charbon de terre, de saumon, de maquereau salé, et enfin 
d'huile de poisson ; elle en rapportait du sucre, du café, des rums 
et des sirops. Elle parvint à créer chez elle un petit commerce 
d'échange, d'importation et d'exportation* Ne pouvant consom- 
mer ce qu'elle recevait de France et des Iles, elle en cédait une 
partie au Canada et une autre plus considérable à la Nouvelle- 
Angleterre, qui venait les chercher dans ses navires et apportait 
en paiement des fruits, des légumes, des bois, des briques, des 
bestiaux, et par contrebande, des farines et même de la morue. 

Malgré cette apparente prospérité, la plus grande partie des 
habitans languissait dans la misère. Comme les manufactures 
la pèche pour un riche qu'elle fait, retient des milliers d'hommes 
dans l'indigence. L'expérience a démontré depuis longtemps 
que les industries qui emploient im grand nombre de bras, ont 
toutes le même inconvénient grave, la pauvreté excessive des 
hommes qu'elles occupent. Outre cette cause à laquelle on peut 
attribuer une partie de la misère des colons de l'Ile-B/oyale, les 
circonstances dans lesquelles ils étaient venus s'y établir avaient 
encore augmenté le mal. Fuyant le joug étranger en Acadie et à 
Terreneuve, ils avaient tout sacrifié pour venir vivre et mourir sous 
le drapeau français, sous ce drapeau qu'ils ne pouvaient oublier, 
qu'ils ne pouvaient cesser d'aimer ; ils y étaient arrivés dénués de 
tout. '^ Dans l'impuissance, dit l'historien des deux Indes, de se 
pourvoir d'ustensiles et des première moyens de pèches, ils les 
avaient empruntés à un intérêt excessif. Ceux même qui n'avaient 
pas eu besoin d'abord de ces avances, ne tardèrent pas à subir la 
dure loi des emprunts. La cherté du sel et des vivres, les pèches 
malheureuses les y réduisirent peu à peu. Des secoure qu'il fal- 
lait payer vingt à vingtrcinq pour cent par année, les ruinèrent 
sans ressource. 

Telle est à chaque instant la position relative de l'indigent qui 

K 
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■oUlcite des secours, et du citoyen opulent qui ne les accorde qu'à 
des conditions si dures, qu'elles deviennent en peu de temps fata- 
les à l'emprunteur et ma ctéancier ; à l'emprunteur, à qui l'em^^oî 
du secours ne peut autant rendre qu'il lui a coûté ; au créancier, 
qui finit par n'être plus payé d'un débiteur que son usure ne tarde 
pas à rendre inpoivable. Il est difficile de trouver un remède à 
cet inconvéni^it, car enfin il faut que le prêteur ait ses sûretés, 
et que l'intérêt de la somme prêtée soit d'autant plus grand que 
les sûretés sont moindres.'' 

Le gouvernement du Cap-Breton et de St.-Jean était entière- 
ment modelé sur celui du Canada. Le commandant, comme 
celui de la Louisiane, était subordonné au gouverneur général de 
la Nouvelle-France résidant à Québec ; mais vu l'éloignement 
des lieux, ces agens secondaires étaient généralement indépendans 
de leur principal. Dans ces petites colonies, l'autorité et les fonc- 
tions de l'intendant étaient aussi •déférées à un commissaire- 
ordonnateur, fonctionnaire qui a laissé après lui en Amérique une 
réputation peu enviable. 

Le fondateur du Cap-Breton fut remplacé par M. de St.-Ovide. 
En 1720, l'Angleterre nomma pour gouverneur de l'Acadie et de 
Terreneuve, M* Philippe E^ichard, qui fut bien étonné en arrivant 
dans son gouvernement de trouver les anciens habitans français 
en possession de leur langue, de leur religion, de leurs lois, et en 
communication journalière avec l'Iie-Koyale comme s'ils eussent 
encore appartenu à la France ; il voulut prendre sur le champ 
des mesures pour leur anglification en masse, croyant le moment 
venu d'exécuter ce projet Sans danger. Il commença d'abord 
^par leur interdire tout commerce avec le Cap- Breton. Il leur fit 
signifier, ensuite qu'il leur donnait quatre mois pour prêter le ser- 
ment d'allégeance. M. de St.-Ovide informé de tout ce qui se 
passait, se hâta de prévenir les habitans que s'ils consentaient à 
ce qu'on exigeait d'eux, ils seraient foientêt privés de la liberté de 
professer leur religion ; que leurs enfans abandonneraient celle do 
leurs pères ; que les Anglais les traiteraient en esolaves, parce que 
leur esprit d'exclusion et leur antipathie naturelle contre les 
Français, les tiendraient toujours séparés d'eux, comme les 
Huguenots, tout unis qu'ils étaient à ce peuple par les liens de la 
reii^on, en étaient la preuve. Les Acadiens n'avaient pas 
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attendu ees suggestions de leurs anciens coo)pstrialea,pourrèpon«> 
dre à Richard ; ils lui avaient représenté qu'ils étaient restés dans 
le pays à la condition qu'ils conserveraient leuni ooiitumes et 
leurs instituttons tellea qu'ils l'entendraient ; f|ue sans cda ils se 
seraient retirés en Canada ou à l'Ile-Royale comme le leur per*^ 
mettait le tredté d'Utreobt, après avoir vendu leum terres ; que la 
crainte de perdre une population si industrieuse et de dépeu|^er 
le pays, avait engagé le gouvernement d'alors à acquiescer à leur 
demande ; que leur demeure avait été d'un grand avantage pour 
les Anglais eux-mêmes, parce que c'était à leur considération que 
les Sauvages, leurs fidèles alliés, les laissaient en repos, ce qui 
était vrai. Us laissèrent entrevoir aussi à l'imprudent gouverneur 
que s'il persistait à mettre son projet à exécution et à vouloir les 
forcer de prêter le serment de fidélité, ou leur ôter leurs pasteurs, 
il pourrait bien exciter une insurrection qui deviendrait formidable 
par l'union des insurgés avec les Indigènes jusqu'à la rivière 
Kénébec. Au mirplus M. de St.-Ovide avait déjà pris des 
mesures pour faire passer les Acadiens dans l'île St.*Jean, que 
l'on se proposait aussi d'établir. En présence de cette opposition 
force fut à Richard d'abandonner ses projets d'anglification. Mais 
le cabinet de Londres ne fit qu'ajourner sa résolution. L'orage 
ne se dissipa alors au-dessus de la tète des malheureux Acadiens 
que pour éclater plus tard avec plus de fureur et rendre leur 
perte plus complète. 

Nous avons dit que le gouvernement français avait formé le 
projet d'établir l'île St.-Jean. Cette île en forme d'arc de vingt- 
deux lieues de long sur une plus ou moins de large, et qui est 
située dans le voisinage du Cap-Breton, dont elle peut être con- 
sidérée comme une annexe, devait être en effet d'une grande 
utilité. Elle possède un sol fertile et des pâturages excellens. 
Jusqu'à la pacification d'Utrecht elle avait été oubliée comme 
l'He-Royale. En 1719 il se forma une compagnie avec le 
double projet de la défiricher et d'y établir de grandes pêcheries. 
C'était à l'époque du fameux système de Law, où il était plus 
facile de trouver des fonds que de leur conserver la valeur factice 
que l'engouement des spéculateurs y avait momentanément atta- 
chée. Le comte de St.-Pierre, premier écuyer de la duchesse 
d'Oriéans, se mit à la tète de l'entreprise. Le roi lui concéda les 
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îles St.-Jean, Miscou et de la Magdeleine. Mais malheureuse- 
ment l'intérêt qui avait réuni les associés les divisa aussitôt ; ils 
voulurent tous avoir part à la régie, et le plus grand nombre 
n'avait aucune expérience de ces sortes d'entreprises ; il va sans 
dire que tout échoua* L'île retomba dans l'oubli d'où on l'avait 
momentanément tiré et y demeura jusque vers 1749, que les 
Acadiens, fuyant le joug anglais, commencèrent à s'y établir. 
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CHAPITRE I. 

SYSTÈME DE LAW.— CONSPIRATION DES NATCHÊS. 

1712-17S1. 

La Louisiane, ses habitans et ses limites. — M. Crozat en prend possession 
en vertu de la cession du roi. — M. de la Motte Cadillac, gouverneur ; M. 
Daclos, commissaire-ordonnateur. — Conseil supérieur établi ; introduction 
de la coutume de Paris.-^M. Crozat veut ouvrir des relations commer- 
ciales avec le Mexique ; voyages de M. Juchereau de St.-Denis à ce sujet ; 
il échoue.— On fait la traite des pelleteries avec les Indigènes, dont une 
portion embrasse le parti des Anglais de la Tirginie. — Les Natchés cons- 
pirent contre les Français et sont punis. — Désenchantement de M. Crozat 
touchant la Louisiane ; cette jlrovince décline rapidement sous son mono- 
pole ; il la rend (1717) au roi, qui la concède à la compagnie d'Occident 
rétablie par Law. — Système de ce fameux financier. — M. de PEspinay 
succède à M. de la Motte Cadillac, et M. Hubert à M. Ducios. — M. de 
BienviUe remplace bientôt après M. de PEspinay. — La Nouvelle-Orléans 
est fondée par M. de Bienville (1717.)— Nouvelle organisation de la colo- 
nie ; moyen que l'on prend pour la peupler. — Terrible famine parmi les 
colons accumulés à Bilozi. — Divers établissemens des Français. — Guerre 
avec PEspagne.— Hostilités en Amérique: Pensacola, île Dauphine.— • 
Paix.— Louis XY récompense les officiers de la Louisiane. — Traité avec 
les'Chicachas et les Natchés. — Ouragan du 12 septembre (1722.) — Mis- 
sionnaires. — Chute du système de Law. — La Louisiane passe à la com- 
pagnie des Indes. — Mauvaise direction de cette compagnie. — M. Perrier, 
gouverneur. — Les Indiens forment le projet de détruire les Français; 
massacre aux Natchés; le complot n'est exécuté que partiellement. — 
Guerre à mort faite aux Natchés ; ils sont anéantis, 1731. 

Les premiers colons de la Louisiane fîirent, comme on l'a vu; 
des Canadiens. Ce petit peuple qui habitait l'extrémité septen- 
trionale du Nouveau-Monde, sans avoir eu presque le temps de 
s*asseoir sur la terre qu'il avait défrichée, courrait déjà à l'aven- 
ture vers des contrées nouvelles ; ses enfans jalonnaient les rives 
du St.-Laurent et du Mississipi dans un espace de près de douze 
cents lieues ! Une partie disputait les bords glacés de la baie 
d'Hudson aux traitans anglais, tandis qu'une autre guerroyait 
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avec les Espagnols presque sons le ciel brûlant des tropiques. 
La puissance française en Amérique semblait reposer sur eux. 
Ils se multipliaient avec une incroyable énergie pour faire face 
au nord et au sud. Partout pleins de dévouement et de bonne 
volonté, ils se sacrifiaient inutilement pour faire triompher la cause 
de leur patrie. Au nom de leur roi, ils obéissaient sans calculer 
ni les sacrifices, ni les conséquences, et nous verrons dans le cours 
de ce chapitre que c'est à eux principalement que la France dut 
la conservation de'^ la Louisiane, comme c'était à eux encore 
qu'elle devait celle du Canada depuis un quart de siècle. Mais 
le flot perpétuel de l'émigration anglaise devait finir par l'empor- 
ter sur l'oubli de la France, qui ne tirant plus d'émigrans de son 
sein, dépeuplait le Canada pour peupler les bords du Mississipi. 

En même temps qu'elle fortifiait le Cap-Breton, elle s'occupait 
de l'établissement de la Louisiane, dont elle réclamait pour terri- 
toire du côté du sud et de l'ouest jusqu'à la rivière Del Norte, et 
de là en suivant les hauteurs qui séparent cette rivière de la rivière 
Rouge jusqu'aux Montagnes-Rocheuses, au golfe de Californie et 
à la mer Pacifique ;* du côté de l'est toutes les terres dont les 
eaux tombent dans le Mississipi. 

La Mobile ne conserva guère plus longtemps que Biloxi le 
titre de chef-lieu. Les désavantages propres à cette localité la 
firent abandonner pour l'île Dauphine, ou du Massacre, ainsi 
nommée à cAuse des ossemens humains, restes sans doute de 
quelque tribu détruite, qu'on trouva ensevelis sous le sol. Quoique 
cette île très basse soit couverte d'un sable blanc cristallin si brû- 
lant que rien n'y pousse, et que l'on se sente saisi à son aspect 
d'une profonde tristesse, où la choisit parce qu'elle possédait un 
port. 

Le gouvernement absorbé tout entier par la guerre de la buc- 
cesslon d'Espagne, ne put se charger de l'établisBement de lu 
nouvelle colonie qu'il abandonna aux efibcts des particmliejrs. Il 
existait alors à Paris un négociant habile qui avmt acqiûa une 
vaste fortune dans le commerce maritime. JX avait readu des 
services signalés au royaume en important une gsande quantité de 
matières d'or et d'argent dans van temps où l'on en avait trèa 
besoin. Le roi l'avait nommé conseiller-^ecrélaire de la maisoo 
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* Carte publiée par l'Académie firançaise. 
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et couronne de France ao département des finances. Ce mar- 
chand était M. Crozat. La cour lui abandonna en 1712, pour 
seize ans, le privilège exclusif du commerce de la Louisiane, et 
en pleine propriété l'exploitation des mines de cette contrée ; 
c'était agir contrairement à l'esprit du mémoire de M. Baudot, 
dont nous avons parié dans le dernier chapitre. M. Crossat qui 
n'avait attribué qu'à uto système vicieux le peu de succès fait 
jusqu'alors sur le Missisàpi, se mit en frais d'utiliser incessamment 
sa gigantesque concession. 

Louis XIV nomma M. de la Motte Cadillac gouverneur en 
remplacement de M. de Muys, mort en se rendant en Amérique. 
M. DucJos eut la charge de commissaire-ordonnateur à la place 
de M. d'Artaguette rentré en France, et un conseil supérieur fut 
établi pour trois ans, composé de ces deux fonctionnaires et d'un 
gre£Eier avec pouvoir de s'adjcHndre des membres. Ce conseil 
était un tribimal général pour les afiàires civiles et criminelles, 
grandes ou petites. H devait procéder suivant la coutume de 
Paris, dont les lois furent seules reconnues dans ce pays comme 
dies l'étaient déjà en Canada. Cette organisation purement des- 
potique, puisque l'administration militaire, civile et judiciaire se 
trouvait réunie dans les mêmes mains, ne fait qu'ajouter un 
exemple de [^us à ce que nous avons déjà dit, que les ct^onies 
françaises furent soumises dans l'origine à un régime militaire 
absolu. 

M. de la Motte Cadillac débarqua à la Louisiane en 1713. 
Crozat se l'était associé pour l'intéresser à son commerce. La 
nouvdle cdonie devint plus que jamais une exploitation mercan- 
tile, absorbant toute l'attention du gouverneur. Il trouva en arri- 
vant que les colons languissaient plutôt qu'ils ne vivaient dans un 
des plus beaux pays du monde, faute d'avances et faute de débou- 
chés pour leora denrées. Après avoir jeté les yeux autour de 
loi, il chercha à établir des relations avec ses voisins ; il s'arrêta 
d'àbcNKi aux Espagnols. Il envoya un navire chargé de marchan- 
dées à Vera-Cruz. Le vice-roi du Mexique, fidèle aux maximes 
exclusives de «on temps et de son pays, défendit le débarquement 
et ordonna au vaisseau de s'éloigner. Malgré le mauvais succès 
de cette première tentative, Cadillac ne se découragea pas, et 
voulut en faire une seconde par terre. H en chargea M. Juche- 
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reau de St.-Denis, un des voyageurs canadiens les plus intrépides, 
qui était à la Louisiane depuis quatorze ans. 

St.-Denis fit deux voyages dans le Mexique, qui furent remplis 
d'incidens et d'aventures galantes et romanesques, mais qui n'eu- 
rent pas plus de résultat l'un que l'autre. Il ne fut de retour du 
second qu'en avril 1719. ' 

Tandis que le gouverneur cherchait ainsi à ouvrir des débou- 
chés avec le Mexique, il envoyait faire la traite chez les Natchés 
et les autres nations du Mississipi, où ses agens trouvèrent des 
Anglais de la Virginie, pour lesquels les Chicachas allaient deve- 
nir de nouveaux Iroquois. La lutte sourde qui existait dans le 
nord allait se répéter dans le sud, et partager les Indigènes entre 
les deux peuples rivaux. Bientôt l'on vit, d'un côté, plusieurs 
tribus, ayant à leur tête les Alibamons et les Chactas, tomber sur 
la Caroline pou^ y commettre des ravages et des assassinats ; et, 
de l'autre, les Natchés tramer la destruction des Français, qui ne 
furent sauvés que par la promptitude et la vigueur avec lesquelles 
le gouverneur sut agir. Mais les Natchés furent cruellement 
punis de leur faute ; on les obligea d'élever de leurs propres mains, 
au milieu de leur principal village, un fort pour ceux-là mêmes 
qu'ils avaient voulu exterminer. C'était- la première humiliation 
que subissait leur grand chef, qui prétendait descendre du soleil, 
et qui en portait le nom avec orgueil. Ce fort, aujourd'hui Nat- 
chez, situé sur le fleuve Mississipi, couronnait un cap de 200 
pieds d'élévation ; Bienville lui donna le nom de B^salie en mé- 
moire de madame de Pontchartrain, dont le mari, ministre d'état, 
protégeait la famille des Lemoine d'où sortait Bienville. C'est 
l'année suivante, 1715, que M. du Tisné jeta les fondemens de 
Natchitoches, maintenant l'une des villes les plus florissantes de 
l'Amérique. 

Cependant les grandes espérances que Crozat avait conçues de 
la Louisiane, s'étaient dissipées peu à peu ; il y avait à peine 
quatre ans qu'il avait cette province entre les mains, et déjà son 
commerce était anéanti. Le monopole de ce grand fermier avait 
tout frappé de mort. Avant sa concession il s'y faisait quelques 
affaires. Les habitans de la Mobile et de l'île Dauphine expor- 
taient des provisions, des bois, des pelleteries chez les Espagnols 
de Pensacola, dans les îles de la Martinique, de St.-Domingue, 



HISTOIRE DU CANADA. 77 

et en France, et recevaient en retour les denrées et les marchan- 
dises dont ils avaient besoin pour leur consommation intérieure 
ou pour leur trafic avec les Indiens. Crozat n'y eut pas plutôt 
fait reconnaître son privilège que cette industrie naissante languit 
et mourut. Les vaisseaux des Iles ne parurent plus ; il fut défendu 
d'aller à Pensacola d'où provenait tout le numéraire de la colonici 
et de vendre ses marchandises à d'autres qu'aux agens de Crozat, 
qui donnaient les prix qu'ils voulaient. Celui des pellereries fut 
fixé si bas que les chasseurs préférèrent les porter en Canada ou 
dans les colonies anglaises. Le concessionnaire, à l'aspect de la 
décadence des affaires, n'en voulut pas voir la cause là où elle 
était ; il adressa représentations sur représentations au gouverne- 
ment qui ne les écouta point. Enfin épuisé par ses avances et 
trompé dans son espoir d'ouvrir par terre et par mer des commu- 
nications avec le Mexique pour y vçrser ses marchandises et en 
tirer des métaux, il remit son privilège plus onéreux que profi- 
table au roi, qui le concéda de suite à la compagnie d'Occident, 
doiit le succès étonna d'abord toutes les nations. 

Un aventurier écossais nommé Jean Law, homme plein d'ima- 
gination et d'audace, cherchant avec avidité l'occasion d'attirer 
sur lui l'attention de l'Europe par quelque grand projet, trouva 
dans la situation financière de la France, un moyen de parvenir 
au but qu'il désirait. Ayant fait une étude de l'économie politi- 
que dont Turgot et Smith devaient faire plus tard une science, il 
se présenta à Paris comme le sauveur de la nation et le restaurateur 
de ses finances délabrées. Quel remède inattendu a-t-il trouvé 
pour combler l'abîme de la dette nationale, qui devient de jour en 
jour plus profond malgré tous les efforts que l'on fut pour le fer- 
mer ? Le papier monnaie et les mines imaginaires de la Louisiane. 
Le pays même que Crozat vient de rejeter avec dégoût, après y 
avoir perdu des sommes conâdérables, est la panacée qui doit 
produire une aussi grande mei*veille. 

Il n'y a que l'état déplorable de la France à cette époque qui 
ait pu entraîner le peuple, le roi et ses ministres dans ces illusions 
vers lesquelles ils se portèrent avec une ardeur qui se commun!-' 
qua à d'autres pays. 

<< Ponce de Léon n'eut pas plutôt abordé à la Floride en 1512, 
qu'il 86 répandit dans l'ancien et le nouveau-monde que cette 
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ré^on ^to^t remplie de métaux. Ils ne furent découverts ni par 
François de Cordoue, ni par Velasquezde Ayllon, ni par Philippe 
de iNarvaez, ni par. Ferdinand de Soto, quoique ces hommes 
entreprenans les eussent cherchés pendant trente ans avec des 
fa^gues incroyables. L'Espagne avait enfin renoncé à ses espé- 
rances 1^ elle n'ava^it même laissé aucun monument de ses^ entre- 
prises ; et cependant il était resté vaguement dans l'opinion 4eB 
peuples que ces contrées renfermaient des trésors immenses. 
Personne ne désignait le lieu précis où ces richesses pouvaient 
être ; mais cette ignors^nçe môme servait d'encouragement à Pex- 
agération. Si l'enthousiasme se, refroidissait par intervalle, ce 
a'élait (j^ue pour occuper plus vivement les esprits quelque tempp 
aprèsi. Cette disposition générale à une crédulité avide, pouvait 
devenir un merveilleux instrument dans des mains habiles." 

Law sui m^ettre ces vagues croyances à profit. Ce financier 
avait commencé ses opérations en établissant avec la permission 
du régent en 17 16, une bsuiquç possédant un capital de 1200 
actions de mille écus chacune. Cette banque dans ces saged 
limiter aifgmenta le. crédjt et $t un grand bien, car elle pouvait 
faire face à ses obligations^ assez facilement,: mais on voulut bien- 
tôt aller plus \(m ; on avait toujours les yeux tournés vers la 
L<;^uisiane, où l'on croyait trouver assez d'or pour payer les dettes 
de l'£tat. Law ];ét^blit> eo^ 1717 la^ compagnie d'Occident et lui 
Qt dpn^er oettÇk proyinpe, en Punissant à la banque et en lui a^so- 
cf^ntla ferme ^. taba<c et le conipaerce da Séi^f^gaJ. Dans la 
supposition du succès, une pareille société devait dégénérer en . 
n;ionopol€ik Mais à. cette époque on était incapable de juger des 
avantages, çu des désavantages de ces grandes opérations com- 
merQÎalçs; et à, venir jui^m'à nos jours, les opinions des hommes, 
les. plns^ ^plaicçs ont; ^té opposées et contradictoires sur cette 
matière. 

Quoiqu'il en soit, les actions, de la CQ^iç^agnie d'Occideot se 
payaient en billets d'Etat que l'on prenait au pair quoiqu'ils ne 
valussent- que ci^qua^ite ppur cent. dans, le commerce. Pans, un 
instant l^ capital de IPO. millions, fut rempli ; chacun s'einpressait 
de porter un papier décrié, croyant le voir bientôt, racheté e^ bel 
ordelaLouisi^qe^ Lçjs créanciers de l'Etat qui entrevpyaient 
leur-ruipeda^^ra^f^ssement gia4uel;4^ fi,n^ce6» se prirent à, 
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cette spéculation, comme à leur seul moyen de «dut. Les riches 
entraînés par le désir d'augmenter leur fortume, s'y lancèrent 
avec des rêves dont Law avait soin de nourrir la cupi'de extrava- 
gance. <' Le Mississipi devint un centre où toutes les espérances^ 
toutes les combinaisons se réunissaient. Bientôt des hommes 
riches, puissans, et qui pour la plupart passaient pour éclairés^ ne 
6e contentèreht pas de participer au gain général du monopole, 
ils voulnrent avoir des propriétés particulières dans une région qui 
passait pour le meilleur pays du monde. Pour l'exploitation de 
ces domaines, il fallait des bras : la Francei, la Smsise et PAIle- 
magne fournirent avec abondance des cultivateulrà, qui, après avoir 
travaillé trois ahs gratuitement pour celui qui aurait fkit les fn\^ 
de leur tr^nsportation, devaient devenir citoyens, posséder eux* 
mêmes des terres et les défritcher.* 

Cependant le gouverneur et le commissaire-ohlonnateuraTAiènt 
. été changés. M. de la Motte Cadillac avait eu ptni^ sùccessetir 
M. de l'Espinay ; M. Duclos, M. Hubert ; tnais qdél^ue tempe 
après l'on donna à ces deux fonctionnaires un supérieur dans là 
personne de M. de Bienville, qui fut nommé commandant 
général de toute la contrée. Les Français occupaient alors 
Biloxi, l'tle Dauphine, la Mobile, Natche2 et Natchitoehes sur là 
Rivière-Rouge. Ils avaient aussi comm&ncé des étàblisÉteiîiënè 
sur plusieurs autres points. Biloxi était redevenu chef-lieu, et l'fle 
Dauphine qui avait perdu son port peu après son établissement, 
par tin coup de mer qtd en avait fermé l'entrée,, avait été a^n- 
donnée pour l'Ile aux Vaisseattx. L'obstination que l'on mettait 
à demeurer sur une Côte Mérite, pour ne pas s^loiigher de la mer, 
démontre que le but de la colonisation avait été jusque là plutôt 
comfnercial qu'agricole. Enfin l'on commença à croire que leé 
bords du Mississipi présentaient de plus grands avantages pour là 
ffltuation d'une capitale, et l'ofi résolut d'aller chercher tth fllsile 
sur la rive gauche dé ce fleuve, dans uÂ endh)it que Btëhville avait 
déjà remarqué à trente lieues de l'Océan. Ce gouverneur avec 
Quelques pauvtes eharpetitiers et fkux-sauhièrs y jeta, éh ITlY, 
les fbndemetis d'une ville qiii eet aujourd'hui comme Natchi- 
io(^héâ, l'une ded plttà populeuses et des plus richéts dâ Nouveau^ 
Mottde. n lui donna le nom de Nouvelle-Orléans en l'honnetif 
au éxt d'Oriéans, régent dû royaunié. Là Lôutfiarie tVW M 
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pour fondateur un Canadien illustre dans nos annales; la capitale 
de ce beau pays allait à son tour devoir également son existence 
à un de nos compatriotes. M. de Failloux fut nommé gouver- 
neur de la nouvelle ville, où arriva l'année suivante un vaisseau 
qui fut agréablement surpris de trouver seize pieds d'eau dans 
l'endroit le moins profond du Mississipi. On ne croyait pas ce 
fleuve navigable si haut pour les gros navires. On ne trans- 
féra cependant qu'en 1722 le gouvernement à la Nouvelle- 
Orléans. On ne pouvait se résoudre à perdre la mer de vue à 
la Louisiane, tandis qu'en Canada l'on cherchait au contraire à 
s'en éloigner en s'élevant toujours sur le St.-Laurent pour suivre 
la traite des pelleteries dans les forêts* 

La compagnie d'Occident n'avait pas été plutôt en possession 
de cette fertile contrée qu'elle avait travaillé à organiser un nou- 
veau gouvernement, et surtout un système d'émigration qui put 
assurer le rapide établissement des. terres, et l'exploitation des 
mines abondantes dont les précieuses richesses devaient payer la 
dette nationale. 

Dans la nouvelle organisation Bienville fut maintenu à la tète 
de l'administration comme gouverneur-général et directeur de la 
compagnie en Amérique ; M. de Failloux fut nommé major- 
général ; Dugué de Boisbriand, commandant aux Illinois, et 
Diron, frère de l'ancien commissaire-ordonnateur, inspecteur- 
général des troupes. 

La Louisiane avait été cédée à la compagnie en 1717 ; dès le 
printemps suivant huit cents colons quittaient la Rochelle sur 
trois vaisseaux pour aller s'y établir. Il y avait parmi eux des 
gentilshommes et d'anciens officiers, au nombre desquels était 
Lepage Dupratz qui a laissé d'intéressans mémoires sur les évé- 
nemens de son temps dans cette contrée. Cette émigration se 
dispersa sur différens points. Les gentilshommes étaient partis 
avec l'espoir d'obtenir des seigneuries en concession, et d'in- 
troduire dans la nouvelle province une hiérarchie nobiliaire 
comme il s'en formait une en Canada. Law lui-même voulut 
donner l'exemple. Il obtint une terre de quatre lieues en carré, 
à Arkansas, qui fut érigée en duché et sur laquelle il ache- 
mina quinze cents hommes. Allemands et Provençaux, pour.la 
peupler. Il se proposait de faire suivre cette première émigra- 
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tion par 6000 Allemands du Palattnat; lors^u'en 1720 croula sa 
puissance éphémère et avec elle l'échafaudage de ses magnifiques 
projets qui laissèrent sur la France les ruines de la fortune publique 
et particulière. Le contrecoup de cette grande chute financière^ 
qui n'avait encore rien eu de pareil chez les modernes, ébranla 
profondément la jeune colonie, et l'exposa aux désastres les plus 
déplorables. Des colons rassemblés à grands frais plus de mille 
furent perdus avant l'embarquement à Lortent. << Les vaisseaux 
qui portaient le reste ne firent voile des ports de France qu'en 
1721, un an après la disgrâce du ministre ; et il ne put donner 
lui-même aucune attention à ce débris de sa fortune. La conces- 
sion fut transportée à la compagnie." La compagnie ne donna 
point d'ordre pour faire cesser l'acheminement des colons sur 
l'Amérique. Une fois en route ces malheureux ne pouvaient 
arrêter, et la chute du système les laissait sans moyens d'exis- 
tence. On les entassait sans soin et sans choix dans des navires 
et on les jetaient sur la plage de Biloxi, d'où ils se transportaient 
comme ils pouvaient dans les différens lieux de leur destination. 
L'on n'avait pas à Biloxi assez d'embarcations pour suffire à les 
monter sur le Mississipi. Il y eut encombrement, les provisions 
manquèrent et la disette apparut avec toutes ses horreurs; on 
n'eut plus pour vivre que les huîtres que l'on péchait sur le bord 
de la mer. Plus de cinq cents personnes moururent de faim. 
L'ennui et le chagrin en conduisirent beaucoup d'autres au tom- 
beau. La mésintelligence, la discorde, suite ordinaire du malheur, 
s'empara du reste ; l'on forma des complots, et l'on vit une com- 
pagnie de troupes Suisses qui avait reçu ordre de se rendre à la 
Nouvelle-Orléans, passer, officiers en tète, à la Caroline chez les 
Anglais. 

Tant de désastres firent abandonner enfin Biloxi, cette rive 
funeste, et la Nouvelle-Orléans devint définitivement la capitile 
de la Louisiane. 

Il ne faut pas croire néanmoins que tous ces efforts, tout mal 
dirigés qu'ils fussent, soient demeurés sans fruit. Nombre d'établis- 
semens commencés alors, au miheu du deuil et des larmes, réus- 
sirent et ont pris aujourd'hui un développement considérable. 
Sans doute l'on eût pu faire mieux, mais Raynal exagère singu- 
lièrement le mal. Une colonisation forte, permanente, puissante. 
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s'opère graduellement, se consolide par ses propres efforts et la 
jouissance d'une certaine liberté. Ne fut-il mort personne à 
Biloxi, les émigrans eussent-ils été tous des cultivateurs laborieux, 
intelligens, persévérans, et l'on sait que ces qualités manquaient 
à un grand nombre, le succès prodigieux qu'on attendait ne se. 
serait pas encore réalisé : on a vu jusqu'à quel degré on avait 
élevé les espérances de la France. Il n'y avait pas jusqu'aux 
petits maîtres des salons de Paris qui ne fussent pris d'enthou- 
siasme. Les mines du Mississipi devaient payer la dette natio- 
nale ; la Louisiane elle-même dans l'esprit de ces faiseurs de 
projets allait à jour donné relever le commerce français et former 
un empire capable de lutter avec celui qui se formait entre elle 
et le Canada. On fut trompé, comme on devait l'être, dans toutes 
ces espérances. Le désappointement qu'on en éprouva fit une 
si vive impression sur les esprits, que loi^emps après il influen- 
çait encore la plume irritable de l'historien des deux Indes, et que 
le sage Barbé-Marbois ne put au bout d'un siècle échapper tout- 
à-fait à l'impression qu'il avait laissée dans sa patrie. 

" Dans leur appréciation du système de Law, les uns comme 
M. Barbé-Marbois, disent qu'après avoir persuadé aux gens cré- 
dules que la monnaie de papier peut, avec avantage, tenir lieu des 
espèces métalliques, l'on tira de ce faux principe lés conséquen- 
ces les plus extravagantes, qu'elles furent adoptées par l'ignorance 
et la cupidité, et peut-être par Law lui-même, car il portait de 
l'élévation et de la franchise jusque dans ses erreurs. 

<< Les hommes éclairés résistèrent cependant, et beaucotip de 
membres du parlement de Paris opposaient à ses impostures les 
leçons de l'expérience. Vaine sagesse ! Jean Law parvint à 
persuader au public que la valeur de ses actions était garantie pair 
des richesses inépuisables que recelaient des mines voisines du 
Missiscnpû Ces chimères appelées du nom de système de Law, 
ne différaient pas beaucoup de celles qu'on s'est efforcé de nos 
jours de reproduire sous le nom de Crédit. Quelques-uns ont 
prétendu que tant d'opérations injustes, tant de violations des 
engagemens les plus solennels, étaient le résultat d'un dessein 
profondément médité, et que le régent n'y avait consenti que 
pour libérar l'Etat d'une dette dont le poids était devenu insup- 
portable. Nous ne pouvcms adopter eette explication. Il est 
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plus probable qu'après être entré dans une voie pernicieuse, ce 
prince et son conseil furent conduits de faute en faute à pallier 
un mal par un mal plus grand et à tromper le public en se faisant 
illusion à eux-mêmes. Si au contraire ils avaient agi par suite 
d'une mesure préméditée, il y aurait encore plus de honte dans 
cet artiûce que dans la franche iniquité du Directoire de France, 
quand en 1797 il réduisit au tiers la dette publique." 

D'autres ayant Say à leur tête, attribuent le naufrage du systè- 
me à une autre cause. << Les gouvernemens qui ont mis en cir- 
culation, dit cet économiste, des papiers-^monnaies, les ont toujours 
présentés comme des billets, de confiance, de purs efiets de com- 
merce, qu'ils a0*ectaient de regarder comme des signes représen- 
tatifs d'uQe matière pourvue de valeur intrinsèque. Tels étaient 
les billets de la banque formée, en 1716, par TËcossais Law, sous 
'autorité du régent. Ces billets^ étaient ainsi conçus : 

La bounque promet de payer au porteur à vue.... livres, en 
monnaie de même poids et au même titre que la moimaie de ce 
jour y valeur reçue^ à Faris, eto. 

La banque, qui n'était enooi:^ qu'une entreprise particulière, 
payait régulièrement ses billets chaque fois, qu'ils lui étaienlt pré- 
sentés. Ils. n'étaient point encore un papier-monnaie. Les 
choses continuèrent sur ce pied jusqu'en 1719 et tout alla bien.* 
A cette, époque, le roi, ou plutôt le régent remboursa les action- 
naires, prit l'établissement entre ses. mains, Ifappeto. banque 
royale, et les billets s'exprimèrent ainsi : 

<< Jiot. basique promu de payer au porteur à vue.... livres, £n 
£SF£csa d'argei^t, valeur reçue à Faris, etc. 

<< Ge cb^igemeikt, léger en apparence, était fondamentaJ. Les. 
premiejTS billet» stipulaient une quantité fixe d'argent, celle qu'on, 
connaissait au moment de la date sous la dénomination d'une 
livre., Lea seconds ne stipulant que des Ivvî^^ admettaient tou- 
tes les variations qu'il plairait au pouvoir arbitraire d'introduire 
danala forme et la matière de ce qu'il appellerait toujoura du 
nom de lioreSé Oa nomma cela rendre, le papier-monnaie yS^Ee: 
c'était auGontEaire ea faire une monnaie infiniment plus suscep- 
tible de variations^ et qui yaria bien déplorablement. Law s'op- 

* Voyez dans Butot, volume II, page 200, quels furent les très bons effets 
da système dans^ses^commfQcenMDS. 
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posa avee force à ce changement : les principes furent obligés de 
céder au pouvoir, et les tantes du pouvoir, lorsqu'on en sentit les 
fatales conséquences, furent attribuées à la fausseté des principes." 

Telles sont les opinions d'un homme d'état et d'un économiste 
célèbre. L'un et l'autre, trop exclusifs dans leurs idées, n'ont 
peut-être pas dit toute la vérité. Say, ne faisant aucune atten- 
tion aux entreprises étrangères à la banque de Law, semble attri- 
buer uniquement sa catastrophe à l'altération des monnaies. 
Marbois partant d'un autre principe, l'impute à la base chiméri- 
que donnée à cette banque, en la faisant dépendre du succès des 
compagnies orientale et occidentale rétablies ou formées par le 
financier étranger. On pourrait dire plutôt que le système de 
Law était prématuré pour la France ; et qu'il ne pouvait convenir 
qu'à une nation très commerçante et qui fût déjà familière avec 
les opérations ûnancières et le jeu du crédit public. Or l'on sait 
que les Français en général ne l'étaient pas à cette époque. 
C'était là la grande faute du système, qui commença à éclairer la 
France, dit Voltaire, en la bouleversant. Avant lui, " il n'y avait 
que quelques négocians qui eussent des idées nettes de tout ce qui 
concerne les espèces, leur valeur réelle, leur valeur numéraire, 
leur circulation, le change avec l'étranger, le crédit public ; ces 
objets occupèrent la régence et le parlement. 

<< Adrien de Noailles duc et pair, et depuis maréchal de 
France, était chef du conseil des finances Au commence- 
ment de ce ministère l'£tat avait à payer 900 millions d'arrérages ; 
et les revenus du roi ne produisaient pas 69 milhons à 30 francs 
le marc. Le duc de Noailles eut recours en 1716 à l'établisse- 
ment d'une chambre de justice contre les financiers. On recher- 
cha les fortunes de 4410 personnes, et le total de leurs taxes fut 
environ de 219 millions 400 mille livres; mais de cette somme 
immense, il ne rentra que 70 millions dans les coffres du roi. Il 
fallait d'autres ressources." 

On s'adressa au commerce. H était peu considérable compa- 
rativement parlant i les guerres l'avaient ruiné, on voulut le faire 
grandir tout-à-coup en formant un crédit factice, comme si le com- 
moroe était fondé sur le crédit et non le crédit sur le commerce. 
On oublia qv\'il manquait à la France un capital réel, très réel ; 
roi«prlt d^ontrepritto et d'industrie, Law avait senti le vice de la 
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mtaatîon, c'est pour cela quMl faisait de sî grands efforts pour aug^ 
monter le négoce du royaume en activant l'établissement des pos- 
sessions d'outre-mer. Mais les ressources dont il jetait ainsi la 
semence allaient venir trop tard à son secours ; et d'ailleurs dans 
son ardeur fiévreuse, il s'en était laissé imposer sur les avantages 
que présentait le Nouveau-Monde. Il crut ou feignit de croire 
que la Louisiane renfermait des richesses métalliques inépuisa^- 
bles et capables de suppléer à tous les besoins. Il se trompa. 
On a pu voir ce qu'était 'cette contrée et ce que l'on pouvait 
attendre d'elle. Force fut donc à Law, faute d'un Pérou, faute 
ûe mirchandises, faute d'industrie, faute enfin d'autres valeurs 
réelles, d'asseoir son papier-monnaie sur le numéraire seulement 
qu'il Y avait en France. Or ce papier il fallut l'augmenter, on 
altéra les espèces en leur donnant une valeur factice ; de là la 
ruine du système ; cette opération absurde amena une banque- 
route. L'on s'aperçut alors que, relativement à la Louisiane du 
moins, le système était fondé sur une chimère. 

Après cette catastrophe la compagnie d'Occident, cessionnsâre 
de tous les droits de Law, n'en conserva pas moins la possession 
du pays, qu'elle continua de gouverner et d'exploiter comme un 
monopde. Ce système avait déjà coûté 25 millions. <^ Les 
administrateurs de la compagnie qui ftiisaill cei^ én'orttféfi^ avances, 
avaient la foile prétention de former dans la capitale db la France 
le plan des entreprises qui convenai^t à ce nouveau monde. De 
leur hôtel, on arrangeait, on ^connaît, on dirigeait chaque habi- 
tant de la Louisiane avec les gènes et les entraves qu'on jugeait 
bien ou mal ÛLVorables au monopole. P6ur en cacher les cala- 
mités on viciait, on interceptait la correspondance avec la 
France." Les morts et les vivans, disait Lepage Dupratz, sont 
également à ménager pour ceux qui écrivent les histoires moder- 
nes, et la vérité que l'on connaît est d'une délicatesse à exprimer 
qui Élit tomber la plume des mains de ceux qui l'aiment. Quant 
à l'étabKssement du pays par l'émigration des classes agricoles de 
France, outre quHl n'y avait pas de surabondance de population, 
le régime fôodal y mettait obstacle; Les nobles et le clergé, pos- 
sesseurs du sol et du gouvernement, n'avaient gaide de fkvoriser 
i'éloignement des cultivateurs, et d'acheminer leurs vassaus; dont ils 
tiraient toute leur fortune sur le Nouveavr^Monde. Aussi très 
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peu de paysans français ont-ils jamais quitté le champ paternel 
pour venir en Amérique à aucune époque. En un mot, rien en 
France au commencement du dernier siècle n'était capable de 
donner une forte impulsion à la colonisation. 

Malgré ces entraves, malgré toutes ces fautes et les malheurs 
qui en furent la suite, l'on fit encore plus cependant qu'on n'aurait 
pu l'espérer, et les établissemens formés en différens endroits de 
la Louisiane, assurèrent la possession de cette province à la 
France. L'hostilité de l'Espagne, les armes des Sauvages et 
la jalousie des colonies anglaises ne purent lui arracher un pays 
qu'elle conserva encore longtemps après avoir perdu le Canada. 

Outre les cinq ou six principaux établissemens dont on a parié, 
dans la Louisiane, l'on en avait encore commencé d'autres aux 
Yasous, au Baton-Rouge, aux Bayagoulas, aux Ëcores-Blancs, à 
la Pointe-Coupée, à la Rivière-Noire, aux Paska-Ogoulas et jus- 
que vers les lUinois. C'était occuper le pays sur une grande 
échelle ; et toutes ces diverses plantations se maintinrent et fini- 
rent la plupart par prospérer. 

Pendant que Law était tout rempli de ses opérations finan- 
cières, des événemens survenus en Europe avaient mis les armes 
aux mains de deux nations qui semblaient devoir être des alliés 
inséparables, depuis le traité des Pyrénées, la France et l'Es- 
pagne. Albéroni fiit le principal auteur de cette levée de bou- 
cliers funeste pour le pays qu'il servait et pour lui-même. 

Albéroni, observe un auteur moderne, avait les projets les plus 
ambitieux et les plus vastes ; autrefois prêtre obscur dans l'Etat 
de Parme, espion et flatteur du duc de Vendôme, qu'il suivit en 
Espagne, il était parvenu de cette vile condition à la plus haute 
fortune ; il était cardinal et ministre absolu du faible Philippe Y, 
qu'il gouvernait de concert avec la reine, et voulait relever la puis- 
sance espagnole pour accroître la sienne ; il semblait enfin aspirer 
à jouer le rôle d'un Richelieu. L'Angleterre, la France, l'Empire 
et la Hollande conclurent à Londres en 1718, un nouveau traité 
qui reçut le nom de quadruple alliance- L'empereur y renonça 
pour lui-même et pour ses successeurs, à toute prétention à la 
couronne d'Espagne, à condition que Philippe Y lui restituerait 
la Sicile et remettrait la Sardaigne au duc de Savoie. On somma 
le roi d'Espagne d'accéder à ce traité dans le délai de trois mois ; 
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mais Albéroni conspirait alora avec la duchesee du Maine contre 
le régent, et reçut cette proposition avec une hauteur insolente. 
Tout était préparé pour le succès de son projet : des troupes 
espagnoles devaient être jetées en Langnedoc et en Bretagne, où 
existaient déjà des germes de révolte ; on s'emparerait du régent, 
qu'on renfermerait dans une forteresse; on convoquerait les 
Etata-Généraux ; on obtiendrait l'annulation des traités de Lon- 
dres et de La Haye ; on ferait déclarer le dnc d'Orléans déchu 
de son droit de succession à la couronne, et la régence serait 
délërée à Philippe V, qui se trouverait alors sur les premiers 
degrés d'un tr6ne auquel il tenait bien j^us qu'à la couronne que 
son aïeul Louis XIV avait placée sur sa tète. Le prince de 
Cellamare, ambassadeur d'Espagne, était l'agent accrédité de 
cette conspiration, dans laquelle la duehesse du Maine avait 
entraîné quelques grands seigneurs et beaucoup d'intrigans subal- 
ternes. Tout le secret de l'affaire fut découvert dans les papiers 
d'un abbé Porto-Carréro, qu'on arrêta sur la route d'Espagne, où 
il se rendait pour prendre les derniers ordres d' Albéroni. 

Lie régent dès qu'il fut instruit du complot montra la plus 
grande vigueur. Il fit arrêter l'ambassadeur de Philippe V ; il fit 
punir les complices de la duchesse du Maine, puis il déclara la 
guerre à l'Espagne qui se trouva avoir la France et l'Angleterre 
sur les bras, l'Angleterre comme sngnataire du traité de la qua* 
druple alliance et parce qu'Alb^oni avait cherché à 7 ranimer le 
parti du prétendant, le prince Charies, auquel il avait offert 
des secours. Les Espagnols furent partout malheureux; ils 
furent battus sur mer par les Anglais, et sur terre par les 
troupes françaises qui envahirent leur pays, conduites par le 
maréchal de Berwick. Ils reçurent aussi des échecs en Amé- 
'rique^ où M. de Sérigny fut envoyé avec trois vaisseaux pour 
s'emparer de Fensacola que l'on trouvait trop rapproché de 
la Louisiane, et que d'ailleurs l'on convoitait depins longtemps, 
parceque c'était le seul port qu'il y eût sur toute cette côte depuis 
le Mississipi jusqu'au canal de Bahama. Don Jean Pierre Mata- 
moras y commandait. Attaquée en 1719 du côté de terre 
par 700 Canadiens, Français et Sauvages, sous les ordres de M. 
de Ghateauguay, et du côté de la mer par M. de Sérigny, la 
place se rendit après qudque rémstance. La garnison et une 
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partie des h^bitans furent embarquées sur deux navires français 
pour la Havane. Mais ces deux navires étant tombés en route 
au milieu d'une flotte espagnole,, furent enlevés et 'entrèrent 
comme prises là où ils croyaient paraître en vainqueurs. 

La nouvelle de la reddition de Pensacola fit une grande sensa- 
tion dans la Nouvelle-Espagne et au Mexique. Le vice-roi, le 
marquis de Valero, résolut aussitôt de reprendre cette ville. Il 
mit pour cela en mouvement toutes les forces de terre et de mer 
dont il pouvait disposer, et dès le mois de juin don Alphonse 
Carrascosa paraissait devant ses murs avec 3 frégates, 12 navires 
et 9 balandres portant 850 hommes de débarquement. A la vue 
des Espagnols, une partie de la garnison composée de déserteurs, 
de faux-sauniers et autres gens de cette espèce, passa à Pennemî 
et le reste, après s'ètre'à peine défendu, força M. de Cbateauguay 
à se rendre. La plupart de ces misérables entrèrent ensuite au 
service des Espagnols pendant que les autres jetés pieds et 
poings liés au fond des vaisseaux étaient emmenés prisonniers. 
Don Matamoras fut rétabli dans son gouvernement et laisfé avec 
une garnison suffisante. 

Après cette victoire, le vice-roi encouragé par la facilité avec 
laquelle on l'avait remportée, résolut de profiter du succès pour 
chasser les Français de tout le golfe du Mexique. Carrascosa 
tourna en conséquence ses voiles vers Pile Dauphine et la Mobile 
qu'il croyait prendre sans beaucoup de difficultés ; mais tous ces 
projets des Espagnols finirent malheureusement. D'abord un 
détachement des troupes de Carrascosa fut défait par M. de Yilin- 
ville à la Mc^ile, ce qui l'obligea d'abandonner Fattaque de cette 
place ; ensuite il fut repoussé lui-même à Guilkiry, ilôt de l'tle 
Dauphine autour de laquelle il roda pendant quatorze joura. 
comme un vautour qui épie sa proie. Le brave Sérigny déjoua 
tous ses mottvemens, quoiqu'il n'eût pas avec lui 200 Canadiens 
et le même nombre de Sauvages sur lesquels il put compter, le 
reste de ses forces se composant de aoklats mal diaposôs qu'il 
osait à peine risquer devant l'ennemi. 

Les Espagnols repoussés dans leurs atlaques durent s'attendre, 
suivant l'usage de la guerre, à se voir assaillis à leur tour. En 
effet, le comte de Champmèlin arriva avec une escadre, firançaise 
pour attaquer Pensacola par mer tandis que BienvlUe Pattaquerail, 
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par terre avec tes Canadiens et ses Sauvages. Carratcosa revenu 
pour protéger la place avait embossé sa flotte à l'entrée du port 
et hérissé le rivage de canons ; mais après deux heures et demie 
de combat) tous ses vaisseaux amenèrent leurs pavillons ; et le 
leademûn, la ville qui avait soutenu une fusillade fort vive toute 
la nuit avec fiienviUe, fut obligée de se rendre pour prévenir un 
assaut.' On fit douze à quinze cents prisonniers, parmi lesquels 
se trouvaient un grand nombre d'officiers. On démantela une 
partie des fortifications et on laissa quelques hommes dans le 
reste. 

C'est après cette campagne que le roi crut devoir récompenser 
les officiers canadiens qui commandaient à la Louisiane depuis sa 
fondation, et aux efforts desquels on devait principalement la con- 
servation de cette colonie ; car les colons européens, concession- 
naires et autres, périssant de ùÀm ou dégoûtés du pays, avaient 
presque tous déserté, surtout les soldats, pour se réfugier dans les 
colonies anglaises. Cela avait été « loin que le gouverneur de la 
Caj>Qline avait cru devoir en informer le gouvernement français. 
Les principaux chefs canadiens étaient Bienville, Sérigny, St.— 
Denis, Vilinville et Chateauguay. *^ Les colons les plus prospères, 
dit Banoroll, c'étaient les vigoureux émigrans du Canada qui 
n'avaient guère apporté avec eux que leur bâton et les vêtemens 
grosôers qui les couvraient." Renommés par leurs meeurs pai- 
sibles et la douceur de leur caractère dans la paix, ils formaient 
dans la guerre une milice aussi dévouée qu'elle était redoutable. 
Louis XV nomma M. de Sérigny capitaine de vaisseau, récom- 
pense qui était due à sa valeur, à ses talens et surtout au zèle 
avec lequel il servait l'Etat depuis son en&nce, n'ayant acquis ses 
grades que par quelqu'action d'éclat ou par quelque service impor- 
tant. St.-Denis reçut un brevet de capitaine et la oroix de St.- 
Louis. Chateauguay enfin fut nommé au commandement de St.- 
Louis de la MolHle. La guerre tirait alors à sa fin. Excitée 
par un ministre ambitieux, sans motifs raisonnables qui pussent la 
justifier, elle n'apporta, comme on l'a dit, que des désastres à 
l'Espagne* La paix signée le 17 février 1720, mit fin à cette 
querelle de fiimille. - Albéroni disgracié, fut reconduit sous l'es- 
corte des troupes françaises en Italie, où il acheva sa vie dans, 
l'obscurité, aprèfiD s'être; un instant borcé de l'espoir de changer 
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la face du inonde. L'on déposa les armes en Amérique comme 
en Europe, et le port de Pensacola, pour lequel on ne battait 
depuis trois ans, fut rendu aux Espagnols. 

La paix avec cette nation fut suivie de près par celle avec les 
Gbicachas et les Natcbés^ qui avaient profité de la guerre pour 
commettre des hostilités dans la Louiâane. Ces heureux é véne- 
mens, successivement annoncés, allaient enfin laisser respirer le 
pays qui ne demandait que du repos, quand un ouragan terrible 
éclata le 12 septembre 1722, et répandit partout le désespoir et la 
désolation. La mer gonflée par l'impétuosité du vent, franchit 
ses limites et déborda dans la campagne brisant tout sur son pas^ 
sage. La Nouvelle-Orléans et Biloxi furent presque renversés 
de fond en comble. 

Jusqu'à cette époque, le gouvernement ne s'était point occupé 
du soin des âmes dans la Louisiane. Le pieux Gharievoix qui 
arrivait de cette contrée, y appela l'attention de la cour en 1723. 
Les intérêts de la religion et de la politique, les idées tradition- 
nelles, le système suivi dans la Nouvelle-France, tout devait 
recommander ce sujet important au bon accueil des ministres. 
'< Nous avons vu, observe cet historien, que le salut des Sauvages 
fut toujours le principal objet que se proposèrent nos rois partout 
où ils étendirent leur domination dans le Nouveau-Monde, et 
l'expérience de près de deux siècles nous avait fait comprendre 
que le moyen le plus sûr de nous attacher les naturels du pays, 
était de les gagner à Jésus-Christ. On ne pouvait ignorer d'ail- 
leurs qu'indépendamment même du fruit que les ouvriers évan- 
géliques pouvaient faire parmi eux, la seule présence d'un homme 
respectable par son caractère, qui entende leur langue, qui puisse 
observer leurs démarches, et qui sache en gagnant la confiance 
de quelques-uns se faire instruire de leurs desseins, vaut souvent 
mieux qu'une garnison ; on peut du moins y suppléer, et donner 
le temps aux gouverneurs de prendre des mesures pour déconcer- 
ter leurs intrigues." Cette dernière raison fut sans doute d'un 
aus» grand poids que la première auprès du voluptueux régent 
et d'une partie des membres de la compagnie des Indes, à cette 
époque d'indifièrence et d'incrédulité. Des Capucins et des 
Jésuites furent envoyés pour évangéliser les Indigènes, surtout 
pour les disposer favorablement envers les Français. 
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L'an 1726 fut le dernier de l'administration de Bienville, admî- 
nistration rendue ai difficile et si orageuse par les désastres des 
systèmes de Grozat et de Law. Ces désastres n'empêchèrent 
pas néanmoins les Français de se maintenir dans le pays et de 
triompher dans la guerre avec les Espagnols. Lorsque Perrier, 
lieutenant de vaisseau, arriva au mois d'octobre pour remplacer 
Bienville, qui passait en Francfe, il trouva la Louisiane assez 
tranquille ; mais elle devait s'empresser de jouir, car il se formait 
déjà dans le silence des forêts et les conciliabules des barbares un 
orage beaucoup plus terrible que tous ceux qu'elle avait eu à tra- 
verser jusqu'à ce jour, et qui devait l'ébranler encore plus pro« 
fondement sur sa base si fragile. 

La compagnie d'Occident avait £aiit place à la compagnie des 
Indes, créée en 1723, et dont le duc d'Orléans s'était âiit déclarer 
gouverneur. ** Le privilège embrassait l'Asie, l'Afrique et l'Amé- 
rique. On voit dans les délibérations de cette association, com- 
posée de grands seigneurs et de marchands, paraître tour-à-tour 
l'Inde, la Chine, les comptoirs du Sénégal, de la Barbarie, les 
Antilles et le Canada. La Louisiane y- tient un rang principal." 
Mais << on cherche en vain dans ses actes les traces du grand 
dessein colonial formé par le gouvernement. On trouve presqu'à 
chaque page des nombreux registres qui contiennent les délibé- 
rations de l'association, des tarife du prix assigné au tabac, au café 
et à toutes les denrées soumises au privilège. Ce sont des dis- 
cours prononcés en assemblée générale pour exposer l'état floris- 
sant des afiaires de la compagnie, et on finit presque toujours par 
proposer des emprunts qui seront garantis par un fonds d'amor- 
tissement. Mais l'amortissement était illusoire ; les dettes s'ac- 
cumulèrent au point que les intérêts ne purent être payés, même 
en engageant les capitaux. Des bilans, des âdllites, des litiges, 
et une multitude de documens, prouvent que les opérations, rui- 
neuses pour le commerce, ne furent profitables qu'à un petit nom- 
bre d'associés. 

** Rien d'utile et de bon ne pouvait en effet résulter d'un tel 
gouvernement Une circonstance prise parmi une foute d'autres, 
fera juger jusqu'où purent être portés les abus. 

<< Le gouverneur et l'intendant de la Louisiane étaient, par 
leurs fonctions, c^mme interposés entre la compagnie et les habi- 
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tans pour modérer les prétentions réciproques et empêcher l'op- 
pression. Mais ces magistrats étaient nommés par les sociétaires 
eux-mêmes. On lit dans les actes, que pour attacher aux inté^ 
rets de la compagnie le gouverneur et Vintenàarvty il leur est 
assigné des gratifications anm^elles et des remises sur les envois 
de denrées en France, Les suites de ce régime furent funestes 
à la Louisiane sans enrichir les actionnaires.'' 

C'est pendant que toutes ces transactions occupaient la compa- 
gnie et qu'elles avaient leur contrecoup dans la colonie, que les 
nations indigènes depuis l'Ohio jusqu'à la mer/ormèrent le complot 
de massacrer tous les Français répandus au milieu d'eux. Il fallait 
peu d'efforts pour faire prendre les armes aux Sauvages du Mis- 
«issipi contre les Européens, qu'ils regardaient comme des étran- 
gers incommodes et exigeans, ou plutôt comme des enneipis qui, 
parlant au nom de l'autel et de la civilisation, prétendaient avoir 
droit à leur pays, et les traitaient sérieusement de rebelles s'ils 
osaient le défendre, car la religion n'a encore pu jusqu'à présent, 
dominer les nalions comme les individus, et les droits moraux des 
premières sont nulles en pratique en comparaison des derniers. 
D'abord ces Européens se conduisirent bien envers les naturels, 
qui les reçurent à bras ouverts ; mais à mesure qu'ils augmen- 
taient en nombre, qu'ils se fortifiaient au milieu d^eax, leur lan- 
gage devenait plus impératif; ils commencèrent bientôt à vouloir 
exercer une suprématie réelle et complète malgré les protestations 
des Indiens. Il en fut ainsi partout où ils s'établirent, c'est-à- 
dire là où ils ne furent pas obligés de s'emparer du sol les armes 
à la main. Les Français, grâce à la franchise de leur caractère, 
furent toujours bien accueillis et en général toujours aimés des 
Sauvages. Ils ne trouvèrent d^ennemis déclarés que dans leB 
Iroquois et les Chicachas, qui ne voulurent voir en eux que les 
alliés des nations avec lesquelles ils étaient eux-mêmes en guerre. 
Les Français en efiet avaient constamment pour politique d'em- 
brasser la cause des tribus au milieu desquelles ils venaient s'é- 
tablir. 

, On sait avec quelle jalousie les colonies anglaises les voyaient 
s'étendre le long du St.-Laurent et sur le bord des grands lacs. 
Cette jalousie n'eut plus de bornes lorsqu'elles les virent prendre 
posaesaion^de l'immense vdlée du MismssiiM. Les Chicachas se 
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présentèrent icî, comme les Iroqnois sur le St.-Laurent, pour ser^ 
vir leur politique. Elles se mirent à leur inspirer par leurs pro- 
pos des sentimens de défiance et de haine contre les Français ; elles 
les peignirent comme des traitans avides, des voisins ambitieux, qui 
les dépouilleraient tôt ou tard de leur territoire. Petit à petit la 
crainte et la colère se glissèrent dans le cœur de ces Sauvages 
naturellement altiers et farouches, et ils résolurent de se défaire 
une bonne fois de ces ambitieux étrangers, qui semblaient justifier 
tous les rapports qu'on leur faièait, en augmentant chaque jour le 
nombre de leurs établissemens. Ils formèrent un complot dont 
l'exécution demandait un secret inviolable, une dissimulation pro- 
fonde, une prudence incessante et l'alliance d'un grand nombre 
de tribus, pour frapper les victimes dans tous les lieux à la fois 
par la main de la nation même au milieu de laquelle elles pour- 
raient se trouver. Plusieurs années furent employées pour mûrir 
et étendre la c^onjuration. Les Chicachas n'en avaient point fait 
part à c«ux qui étaient trop attachés aux Français comme les- 
Illinois, les Arkansas, les Tonicas, etc., n'espérant point les 
entrainer avec eux. Toutes les autres tribus y étaient entrées et 
devaient frapper le même jour et à la même heure dans toute 
l'étendue du pays. 

Les Français ignorant ce qui se passait, ne songeaient qu'à 
jouir de la tranquillité apparente qui régnait. Les conjurés redou- 
blaient d'attention pour eux afin d'augmenter leur confiance et 
leur sécurité. Les Natchés ne cessaient pas de leur répéter 
qu'ils n'avaient point d'alliés plus fidèles ; les autres nations en 
faisaient autant ; c'était un concert continuel d'assurances d'amitié 
et de dévouement. Bercés par ces protestations perfides, les 
Français sans soupçon dormaient sur un abîme. Heureusement, 
la cupidité des Natchés et l'ambition d'une partie des Chactas, 
une des plus nombreuses nations de ce continent, voulant tirer 
parti trop tôt de la catastrophe, trahirent une trame si bien 
ourdie et la dévoilèrent avant qu'elle put s'exécuter complète- 
ment. 

Le jour et l'heure du massacre avaient été pris. Le plus 
grand établissement françsûs était chez les Natchés, où M. de 
Ghepar commandait. Quoique cet ofiicier se f&t brouillé avec 
\e9 natordsy ceux-ci protestaient avec cette disshnulatidn dont ils 
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ont poussé Part si loin, qu'ils étaient ses plus fidèles amis, et ils Ven 
avaient si bien persuadé, que, sur des bruits sourds de l'existence 
de quelque complot, il fit mettre aux fers sept babttans qui avaient 
demandé à s'armer pour éviter toute surprise ; il porta par une 
étrange fatalité, la confiance jusqu'à recevoir les Indiens dans le 
f rt et leur permettre de se loger chez les colons et même dans 
sa propre maison. On ne voudrait pas croire à une pareille con- 
duite, si Charlevoix ne nous l'attestait, tant elle est contraire à 
celle que/ es Français avaient pour règle constante de tenir avec 
les Sauvages. 

Les conspirateurs, sous divers prétextes, venaient prendre les 
postes qui leur avaient été assignés au milieu de leurs victimes. 
Pendant qu'ils attendaient ainsi distribués le jour de l'exécution, 
des bateaux arrivèrent aux Natchés chargés de marchandises 
pour la garnison et pour les habitans. L'avidité des barbares fut 
excitée ; leurs yeux s'allumèrent à la vue de ces richesses et ils 
ne purent tenir à l'amour du pillage. Oubliant que leur précipi- 
tation allait compromettre le massacre général, ils résolurent de 
frapper sur le champ, afin de s'emparer des cargaisons avant la 
di:«tribution. Pour s'armer ils prétextèrent une chasse voulant 
présenter, disaient-ils, du gibier au commandant pour fêter les 
hôtes qui venaient de lui arriver ; ils achetèrent des fusils et des 
munitions des habitans et, le 28 novembre 1729, ils se répan- 
dirent de grand matin dans toutes les demeures en publiant qu'ils 
partaient pour la chasse, et en ayant soin d'être partout plus nom- 
breux que les Français. Pour pousser le déguisement jusqu'au 
bout, ils entonnèrent un chant en l'honneur de M. de Chepar et 
de ses hôtes^ Alors il se fit un moment de silence puis trois 
coups de fusil retentirent successivement devant la porte de ce 
commandant. C'était le signal du massacre. Les Sauvages fon* 
di'ent parîout sur les Français, qui, surpris saas armes et disper- 
sés au milieu de leurs assassins, ne purent opposer aucune résis- 
tance ; ils ne se défendirent qu^ deux endroits. M. de la Loire 
des Ursins, commis principal de la compagnie, attaqué à peu de 
dititance de chez lui, tua quatre hommes de sa main avant de 
succomber. A son comptoir, huit hommes qu'il y avait laissés, 
eurent le temps xle prendre leurs armes; ils se défeadirent fort 
lon|{teiiig[|8, «MÛa. n^ ant fierda six de» 'Uiu% 1m «urvivftiM i4ui^ 
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sirent i s^échapper ; les Natchés eurent huit hommes de tués dans 
ceUe attaque. Ainsi leurs pertes se bornèrent à une douzaine 
d^hommeâ tant leurs mesures avaient été bien prises. £n moins 
d'un instant deux cents personnes de tout âge et de tout sexe 
périrent dans cette boucherie. Une vingtaine seulement, la plu- 
part blessés, avec quelques nègres se sauvèrent ; 60 femmes, 150 
enfans et presqu'autant de noirs restèrent prisonniers, une partie 
pour périr dans les tourmens. 

Pendant le masbacre, le chef des Natchés, était assis sous le 
hangard à tabac de la compagnie attendant tranquillement la fin 
de cette terrible tragédie. On lui apporta d'abord la tète de M. 
de Chepar, qui fut placée devant lui, puis celles des princi- 
paux Français qu'il fit ranger, autour, enfin les autres qu'il fit 
mettre en piles." De temps en temps on recommençait le ma»* 
sacre. On ouvrit le sein des femmes enceintes, on égorgea 
presque toutes celles qui avaient des enfans en bas âge, 
parcequ'elles importunaient par leurs cris et leurs pleurs; les 
autres furent jetées en esclavage et exposées 'à toute la brutalité 
de ces barbares couverts du sang de leurs pères, de leurs maris 
ou de leurs engins. On leur dit que la même chose s'était passée 
dans toute la Louisiane et que les Anglais allaient venir prendre 
•leur place. 

Tel fut le massacre du 28' novembre. Raynal raconte difTé'!* 
remment la .cause qui fit avancer son heure, mais sa version 
quoique plus romantique semble par cela même moins probable. 
D^aiileurs le témoignage de l'historien de la Nouvelle-France 
mérite ici le plus grand poids. Contemporain des événement 
dont il venait de visiter lui-même le théâtre, et ami du ministère 
qui a dû lui donner communication de toutes les pièces, il a été 
plus qu'un autre en état d'écrire la vérité. 

La nouvelle de cette catastrophe répandit la terreur dans toute la 
contrée. Le gouverneur Perrier en fut instruit le 2 décembre à 
la Nouvelle-Orléans. Il fit partir aussitôt un officier pour avertir 
les habitans, sur les deux rives du Mississipi, de se mettre en 
garde, et en même temps pour observer les petites nations épar» 
pillées sur les bords de ce fleuve. 

Les Chactas, qui u'-étaient entrés dans le complot que pou<> 
pifufiter du dénoûmâot^. ne bougèisent point. Les ^atchéui x^ui 
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ignoraient la haine que cette nation ambitieuse leur portait et qui 
auraient déjà été détruits ou asservis par elle sans la crainte des 
Français qui l'avaient arrêtée quelques années au pa ra van t^'é talent 
laissés tromper par ses insinuations perfides. Avec Aine politique 
astucieuse mais profonde, les Chactas les avaient encouragés 
dans leur complot pour les mettre aux prises avec les Européens, 
se faire appeler ensuite au secours de ceux-ci et avoir par là l'oc- 
casion de se défaire plus facilement d'eux. L'événement justifia 
leur calcul. 

Perrier n'avait pas pénétré d'abord cette politique ténébreuse, 
et quand bien même il l'aurait fait, cela ne l'aurait pas empêché 
de se servir des armes des Chactas pour venger l'assassinat des 
siens. La plupart des autres tribus qui avaient pris part au 
complot, voyant le secret éventé et les colons sur leurs gardes, ne 
remuèrent point. Celles qui s'étaient compromises durent s'at- 
tendre à éprouver toute la vengeance des Français, et en effet 
elle? ne demandèrent point de quartier. Les Yasous, qui avaient, 
au début de l'insurrection, surpris le fort qui était au milieu d'eux 
et égorgé les dix-sept Français qui s'y trouvaient, furent exter- 
minés. Les Corrois et les Tioux subirent le même sort. Les 
Arkansas, puissante nation de tout temps fort attachée aux Fran- 
çais, étaient tombés sur les premiers et en avaient fait un massa- 
cre général ; ils poursuivirent après cela les Tioux et avec tant 
d'acharnement qu'ils les tuèrent jusqu'au dernier. Ces événe- 
roens, la réunion d'un corps d'hommes armés aux Tonicas, les 
travaux de campagne et les retranchemens exécutés autour des 
concessions, tranquillisèrent un peu les colons, dont la frayeur 
avait été si grande, que Perrier s'était vu obligé de faire détruire 
par des nègres une trentaine de Chaouachas qui demeuraient au- 
dessous de la Nouvelle-Orléans, et dont la présence faisait trem- 
bler cette ville ! 

Après ces premières opérations et les mesures adoptées pour 
la sûreté des habitans, Perier fit monler deux vaisseaux de la 
compagnie aux Tonicas, et forma sur ce point pour attaquer les 
Natchés, une petite armée dont il donna le commandement au 
major Loubois, n'osant point encore quitter lui-même la ville le 
peuple ayant quelques appréhensions sur la fidélité des noirs. 
Toutes ces démonstrations avaient fait déjà rentrer dans les inté- 
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rets des Français, les petites nations du Missîs8ipi,<qui s'en étaient 
détachées. Dès lors Pon put compter sur des alliés nombreux ; 
on n'avait jamais douté de l'affection des Illinois, des Arkansas, des 
OffagoulaSy des Tonicas, et l'on était sûr maintenant des Nat- 
chitoches qui n'avaient point inquiété St.-Denis, et des Chac- 
tas tout en armes contre les Natchés. La Louisiane était sau- 
vée. 

Cette nouvelle attitude dans les affaires était due à l'énergie de 
son chef. Il écrivait au ministère le i8 mars 1730 : « Ne jugez 
pas de mes forces par le parti que j'ai pris d*attaquer nos enne- 
mis ; la nécessité m'y a contraint. Je voyais la consternation 
partout et la peur augmenter tous les jours. Dans cet état j'ai 
caché le nombre de nos ennemis et fait croire que la conspiration 
générale était une chimère, et une invention des Natchés pour 
nous empêcher d'agir contre eux. Si j'avais été le maître de 
prendre le parti le plus prudent, je me serais tenu sur la défen- 
sive et j'aurais attendu des forces de France pour qu'on ne pût pas 
me reprocher d'avoir sacrifié 200 Français de 5 à 600 que je 
pouvais avoir pour le bas du fleuve. L'événement a fait voir 
que ce n'est pas toujours le parti le plus prudent qu'il faut 
prendre. Nous étions dans un cas où il fallait des remèdes 
violons, et tâcher au moins de faire peur si nous ne pouvions pas 
faire de mal." 

Loubois était aux Tonicas avec les forces destinées à agir contre 
l'insurrection. La mauvaise composition des troupes qui ser- 
vaient malgré elles et ne subissaient qu^avec peine le joug de la 
discipline, apporta dans ses mouvemens une lenteur qui était 
d'un mauvais augure. Lesueur arrivant à la tête de 800 Chactas, 
ne le trouvant point aux Natchés, attaqua seul ces Sauvnges et 
remporta sur eux une victoire complète. Il délivra plus de 200 
Français ou nègres. L'ennemi battu 8e retira dans ses places 
fortifiées devant lesquelles Loubois n'arriva que le 8 février, et 
alla camper autour du Temple du Soleil. Le siège fut mis devant 
deux forts qu'on attaqua avec du canon, mais avec tant de mol- 
lesse, que le temps de leur reddition paraissait très éloigné. Les 
Chactas fatigués d'une campagne qui durait déjà depuis trop 
longtemps à leur gré, menacèrent de se retirer. Ils savaient 
qu'on ne pouvait rien entreprendre sans euX; et ils affectaient en 
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conséquence une grande indépendance. Il fallut accepter les 
conditions qu'offraient les assiégés, et se contenter des prison- 
niers qu'ils avaient en leur possession. Dans toute la colonie 
celte conclusion de la campagne fut regardée comme un échec, 
et attira un blâme sévère au gouverneur. Perrier écrivit à la 
cour pour se justifier, que les habitans commandés par MM. 
d'Arembourg et de Laye avaient montré beaucoup de bravoure 
et de bonne volonté, mais que les soldats s'étaient fort mal con- 
duits ; qu'il était bien vrai que les assiégés étaient réduits à la 
dernière extrémité, et que deux jours de plus on les aurait eus la 
corde au cou ; mais qu'on se voyait toujours au moment d'être 
abandonné par les Chactas, et que leur'départ aurait exposé les 
Français à recevoir un échec et à voir brûler leurs femmes, leurs 
enfans et leurs esclaves comme" ils en étaient menacés par les 
Sauvages. Cependant les Chicachas qui tenaient toujours les 
fils de la trame, et qui avaient voulu engager les Arkansas et 
nos autres alliés à entrer dans la conspiration, ne levaient point 
le voile qui les cachait encore ; ils se contentaient de faire agir 
secrètement leur influence. Les Chaclas eux-mêmes, quoique 
toujours sollicités vivement par les Anglais, qui accompagnaient 
leurs démarches de riches présens, refusèrent de se détacher des 
colons de la Louisiane, et jurèrent une fidélité inviolable à Per- 
rier, qui s'était rendu à la Mobile pour s'aboucher avec eux et 
contrecarrer l'effet de ces intrigues. Les secours arrivés de 
France avaient du reste beaucoup contribué à raffermir et rendre 
plus humbles ces Sauvages, qui se regardaient avec quelque 
espèce de raison comme les protecteurs de la colonie. 

En même temps la retraite de M. de Loubois avait élevé l'or- 
gueil des Natchés, qui montraient depuis lors une hauteur offen- 
sante. Il était aisé de voir qu'il faudrait bientôt mettre un frein 
à leur ardeur belliqueuse. Comme à tous les Indiens, un succès 
ou un demi-succès ^eur faisait concevoir les plus folles espé- 
rances ; parceque leurs forteresses n'avaient pas été prises, ils 
croyaient faire fuir les Français devant eux comme une faible 
tribu. Cette erreur fut la cause de leur perle ; ils commirent des 
hostilités qui leur attirèrent ^ur les bras une guerre mortelle. Le 
gouverneur forma avec les renforts qu'il avait reçus et les milices 
un corps d'environ 600 hommes, .qu'il assembla dans le m^ÎB dd 
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décembre à Boyagoulas. II remonta le Mississipi sur des berges 
et parvint jusque sur la rivière Noire, qui se décharge dans la 
rivière Rouge à dix lieues de son embouchuDB, dans le sein même 
de leur pays. A la première nouvelle de sa marche, la division 
se mit parmi les malheureux Natchés. Au lieu de réunir leurs 
guerriers ils les dispersèrent ; une partie alla chez les Chicachas, 
une autre resta aux environs de leur ancienne bourgade. Quel- 
ques-uns se retirèrent chez les Ouatchitas, un plus grand nombre 
s'éparpilla dans le pays par bandes, ou se tint à quelques jour- 
nées de distance ; le reste enfin avec le Soleil et les autres prin- 
cipaux chefs se renferma dans le fort devant lequel les Français 
vinrent. asseoir leur camp. Intimidés par les seuls apprêts de 
l'attaque, ils demandèrent à ouvrir des conférences. Perrier 
retint prisonniers les chefs qu'on lui députa pour parlementer, et 
surtout le Soleil, qu'il força d'envoyer un ordre aux siens de sor- 
tir de la place sans armes. Les Natchés refusèrent d'abord 
d'obéir à leur chef privé de sa liberté ; mais une partie s*étant 
ensuite rendue à ses ordres, les autres, voyant tout perdu, ne 
songèrent plus qu'à saisir l'occasion d'échapper ; ce qu'ils effec- 
tuèrent en profitant d'une nuit tempétueuse pour sortir du fort 
avec les femmes et les enfans et se dérober à la poursuite des 
Français. 

Perrier de retour à la Nouvelle-Orléans, envoya en esclavage à 
St.-Domingue tous ceux qu'il ramenait prisonniers avec leur 
grand chef, le. Soleil, dont la famille les gouvernait depuis un 
temps immémorial et qui mourut quelques mois après au cap 
Français. Cette conduite irrita profondément les restes de cette 
nation orgueilleuse et cruelle, à qui la haine et le désespoir don- 
nèrent une valeur qu'on ne leur avait point encore connue. Ils 
coururent aux armes, ils se jetèrent sur les Français avec fureur, 
ils combattirent vaillamment ; mais ce désespoir ne fit qu'honorer 
leur chute et révéler du moins un noble cœur. Ils ne purent 
lutter longtemps contre leurs vainqueurs» et presque toutes leurs 
bandes furent détruites. St.-Denis leur fit essuyer la plus grande 
défaite qu'ils eussent éprouvée depuis leur déroute par Lesueur. 
Tous les chefs y périrent. Après tant de pertes ils disparurent 
comme nation. Ceux qui avaient échappé à la servitude ou au feu 
se réfugièrent chez les Chicachas auxquels ils léguèrent leur haine 
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et leur vengeance. Ainsi finit une guerre qui amena une 
révolution dans les affaires de la compagnie des Indes, et 
qui fit rétrocéder au roi la Louisiane et le pays des Illinois en 
1731. 



CHAPITRE II. 

LIMITES, 
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Etat du Canada : commerce, finances, justice, éducation, divisions parois- 
siales, population, défenses l lan de M. de Vaudreuil pour l'accroisse- 
ment du pays. — Délimitation des frontières entre les colonies françaises et 
les colonies anglaises. — Perversion du droit public dans le Nouveau- 
Monde au sujet du territoire. — Rivalité de la France et de la Grande- 
Bretagne. — Différends relatifs aux limites de leurs possessions. — Frontièie 
de l'Est ou de PAcadie.— Territoire des Abénaquis. — Les Américains 
veulent s'en emparer.-^ Assassinat du P. Rasle.— Le P. Aubry propose 
une ligne tirés de Beaubassin à la source de l'HudKon. — Frontière de 
l'Ouest. — Principes difiérens invoqués par les deux natioas ; elles é.ablis- 
sent des torts sur les territoires léclamés par chacune d'elles léciproque- 
ment. — Luttes d'empiétemens ; piétentions des colonies anglaises; elles 
veulent accaparer la traite des Indiens — Plan de M . Burnet. — Le commerce 
est défendu avec le Canada. — Etablissemens de Niagara par les Français 
et d'Ëswégo par les Anglais.-— Plaintes mutuelles qu'ils s'adressent. — 
Fort St.-Frédéric élevé par M. de la Corne sur le lac Champlain ; la 
contestation dure jusqu'à la guerre de 1744.— Progrès du Canada.— Emi- 
gration ; perte du vaisseau le Chameau. — Mort de M. de Vaudreuil 
(1725); qualités de ce gouverneur.— M. de Beauharnois lui succède. — 
M. Dupuy, intendant. — Son caractère. — M. de St. Val lier second évêque 
de Québec meurt; difficultés qui s'élèvent relativement à son siège, 
portées devant le Conseil supérieur. — Le clergé récuse le pouvoir civil.— 
Le gouverneur se rallie au parti clérical. — Il veut interdire le conseil, qui 
repousse ses prétentions. — Il donne des lettres de cachet pour exiler deux 
membres. — L'intendant fait défense d'obéir à ces lettres. — Décision du 
roi. — Le cardinal de Fleury premier ministre. — M. Dupuy est rappelé.—- 
Conduite humiliante du Conseil. — Mutations diverses du siège épiscopol 
jusqu'à l'élévation de M. de Pontbriant. — Soulèvement des Outagamis 
(1728) ; expéaition des Canadiens ; les Sauvages se soumettent. — Voyages 
de découverte vers la mer Pacifique ; celui de M. de la Vérandrye en 
1738 ; celui de MM. Legardeur de St. -Pierre et Marin quelques années 
après ; peu de succès de ces entreprises. — Apparences de guerre ; M. de 
Beauharnois se prépare aux hostilités. 

Nous revenons maintenant au Canada dont nous reprenons This- 
toire en 1715. Après une guerre de vingt-cinq ans, qui n'avait 
été interrompue que par quatre ou cinq de paix, les Canadiens 
avaient suspendu à leurs chaumières les armes honorées parleur 
courage à la défense de leur patrie, et ils avaient reprit paisible* 

o 
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ment leurs travaux champêtres abandonnés déjà tant de fois. 
Beaucoup d'hommes étaient morts sous les drapeaux. Un plus 
grand nombre encore avaient été acheminés vers les différons 
postes établis sur les grands lacs et dans la vallée du Mississipi, 
d'où ils ne revinrent jamais. Cependant malgré ces perteset les 
troubles du temps, malgré surtout la nullité de l'émigration de 
France, quelques commerçans par-ci par-là avec quelques rares 
soldats formant tout ce qui venait d'outre-mcr, le chiffre des habi- 
tans n'avait pas cessé de s'élever graduellement. Âprèdla guerre, 
il dut augmenter encore plus rapidement, et en effet, sous la main 
douce et sage de M. de Vaudreuil, le pays faisait en tout, et par 
ses seuls efforts, des progrès considérables. Ce gouverneur, qui 
revint d'Europe en 1716 où il avait passé deux ans, et qui appoi:ta 
dans la colonie la nouvelle de la mort de Louis XIV et l'ordre 
de proclamer son successeur, s'appliqua avec vigilance à guérir 
les maux du passé. Conduisant avec précaution les négociations 
avec les Iroquois, comme on l'a vu ailleurs, il désarmait ces 
barbares et les détachait tout-à-fait des Anglais, en achevant de 
les persuader que leur intérêt était de rester neutres dans les 
grandes luttes des blancs qui les entouraient partout. C'était 
assurer la tranquillité des Canadiens, qui purent dès lors se livrer 
à l'agriculture et au commerce, libres de toutes les distractions 
qui avaient jusqu'ici si souvent troublé leurs entreprises. Aussi 
à aucune autre époque, excepté sous l'intendance de Talon, le 
commerce ne fut-il l'objet de tant de sollicitude, de tant de décrets 
pour le régulariser de la part du pouvoir, décrets fortement 
empreints si l'on veut des idées du temps, de cet esprit exclusif 
qui a caractérisé la politique des métropoles, mais qui annonçaient 
du moins qu'on s'en occupait. 

Un des grands embarras qui ne cessaient point de paralyser 
l'action du gouvernement, était le désordre des finances si étroi- 
tement liées dans tous les pays au négoce. Les questions les 
plus difficiles à régler sont les questions d'argent, surtout lorsque 
}e crédit est ébranlé ou détruit. Aujourd'hui les besoins du luxe 
et des améliorations sont si grands, si pressans, l'argent est si 
abondant et en même temps si concentré que les capitalistes 
courront d'eux-mêmes au-devant des emprunteurs pour leur four- 
nir des fonds qui ne leur seront peut-être jamais rendus ; ils ne 
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demandent que la garantie de l'intérêt ; et l'adrefwe des financiers 
consiste à trouver le secret d'en payer un qui soit le plus bas pos- 
sible. A Pépoque où nous sommes parvenus, il n'en était pas 
ainsi ; les capitaux étaient craintifs et exigea ns^ le crédit public 
en butte à toutes sortes d'abus était presque nul, surtout en 
France. De là les difiicuUés que rencontrait l'Etat depuis 
quelques années, et qin précipitèrent la révolution de 89. Le 
Canada souffrait encore plus que le reste du royaume de cette 
pauvreté de plus en plus funeste. Détenteur d'une monnaie de 
cartes que la métropole, sa débitrice, était incapable de racbeteri 
il fut obligé de sacrifier la moitié de sa créance pour avoir l'autre, 
ne pouvant attendre. L'ajustement de cette affaire dont nous 
parlerons plus en détail ailleurs, prit plusieurs années et. fut une 
des questions dans lesquelles la dignité du gouverneur comme 
représentant du roi, eut le plus à souffrir* 

La cbose dont le Canada avait le plus de besoin après le règle- 
ment du cours monétaire, c'était la réforme de l'organisation 
intérieure rendue nécessaire par l'accroissement du pays. Les 
lois demandaient une révision, le code crimind surtout qui 
admettait encore l'application de la question, quoique pour l'hon- 
neur de nos tribunaux, ils eussent rarement recours à une pra- 
tique qui déshonorait à la fois l'humanité et la raison^ et qui était 
en usage alors dans presque toutes les contrées de l'Furope. 
Elle existait cependant dans notre code, on pouvait s'en prévaloir, 
et on le fit jusque dans les dernières années de la domination 
française.* L'éducation était ausw un des objets les plus essen* 

* Procédures judiciaires déposées aux archives provinciales. Entre autres 
cas, nous avons remarqué ceux d'Antoine HalIé et du nommé Gaulet, accu- 
sés de vol en 1730, et celui de Pierre Beaudoin dit Cumberland, soldat de la 
compagnie de Lacorne, accusé d'avoir mis le feu aux Trois-Rivières en 
1752. Ce dernier fut déshabillé et mis dans des brodequins, espèce de torture 
qui consistait à comprimer les jambes. Le nombre des questions à faire 
était fixé, et à chacune d'elles le supplice augmenté. M. Faribault s'occupe 
à recueillir quelques-unes de ces procédures, et & les mettre en ordre pour 
les conserver. Rien ne sera plus propre & l'étude de la jurisprudence cri- 
minelle sous le régime français, que ces pièces authentiques. Elles révéle- 
ront à un homme de loi les qualités bonnes on mauvaises de cette juris- 
prudence f Si le volume des écritures est un signe de sa bonté, on peut dire 
vraimeLt que le droit criminel qui régissait nos ancêtres était un des plus 
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tîels dont on pouvait s'occuper. £n 1722, M. de Vaudreuil éta- 
blit huit maîtres d'école en difTèrens endroits du pays pour con- 
tribuer à l'enseignement avec les Jésuites et les Rérollets. L'agri- 
culture exigeait également des améliorations. Enfin les fortifi- 
cations de Québec, commencées par MM. de Beaucourt et 
Levasseur, et discontinuées pour vice dans les plans, furent 
reprises en 1720 sur ceux de M. Chaussegros de Léry, ingénieur, 
approuvé par le bureau de la guerre. Deux ans après on rét<olut 
de ceindre Montréal d^un mur de pierre avec bastions, dépense 
que l'état des finances du royaume obligea de faire supporter en 
partie par les habitans et les seigneurs de la ville. 

M. de Vaudreuil, après avoir terminé les négociations avec les 
canton> , et l'affaire du papier-monnaie, décréta une nouvelle divi- 
sion paroissiale de la partie établie du pays, déjà partagée en 
trois gouvernemens : Québec, Trois-Rivières et Montréal. On 
y forma quatrevingt-deux paroisses, dont quarante-buit sur la 
rive gauche du St.>Laurent et trente-quatre sur la rive droite. 
La baie St.-Paul et Kamouraska étaient les deux dernières à 
l'est, l'Ile-du-Pads et Ghateauguay à l'ouest. Cette importante 
entreprise fut consommée en 1722 par un arrêt du conseil d^état 
enregistré à Québec. 

Une autre mesure se rattachait à la division territoriale, la 
confection d'*un recensement. L'on comptait, d'après celui 
de 1679, 10,000 âmes alors dans toute la Nouvelle-Fi-ance, 
dont 500 seulement en Acadie ; et 22,000 arpens de terre en 
culture. Huit ans plus tard, cette population n'avait subi qu'une 
augmentation de 2,300 âmes. M. de Vaudreuil voulant réparer 
un oubli, ordonna de faire un recensement tous les ans pendant 
quelques années avec toute la précision possible. L'on trouva 
par celui de 1721, 25,000 habitans en Canada, dont 7,000 à 
Québec et 3,000 à Montréal, 62,000 arpens de terre en labour et 
12,000 en prairies. Le rendement de ces 62,000 arpens de 
terre atteignait un chiffre considérable ; il fut dans l'année pré- 
citée de 282,700 minots de blé, de 7,200 de maïs, 57,400 de 
pois, 64,000 d'avoine, 4,500 d'orge ; de 48,000 livres de tabac, 
54,600 de lin et 2,100 de chanvre, en tout 416,000 minots de 
grain ou 6 § minots par arpent, outre 1 i livre de tabac, lin ou 
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chanvre. Les animaux étaient portés à 59,000 tètes, dont 5,600 
chevaux. 

Ce dé nombre ment montrait que près de la moitié de la popu» 
lation habitait tes villes, signe que Pagriculture était fort négligée. 
Le total des hahîtans faisait naître aussi, par son faible chiffre, de 
pénibles réflexions. Le gouverneur qui prévc^yait tous les dan- 
gers du voisinage des provinces américaines, dont la force numé- 
rique devenait de plus en plus redoutable, appelait sans cesse 
l'attention de la France sur ce fait qu^elle ne devait plus se dissi- 
muler. Dès 1714, il écrivait à M. de Pontchartrain : " Le Ca- 
nada n'a actuellement que 4,484 habitans en état dç. porter les 
armes depuis Page de (juatorze ans jusqu^à soixante, et les^vingt- 
huit compagnies des troupes de la marine que le roi y entretient, 
ne font en tout que six cent vingt-huit soldats. Ce peu de monde 
est répandu dans une étendu 3 de cent iieues. Les colonies anglaises 
ont soixante mille hommes en état do porter les armes, et on ne peut 
douter qu'à la première rupture, elles ne fassent un grand effort 
pour s'emparer du Canada, si Ton fait réflexion qu^à l'article 
XXII des instructions données par la ville de Londres à ses 
députés au prochain parlement, il est dit qu^ils demanderont aux 
ministres du gouvernement précédent, pounjuoi ils ont laissé à la 
France le Canada et Tîle du Cap-Breton 1 " Dans son désir 
d'augmenter la population, il proposa inutilement de faire du Ca- 
nada une colonie pénale. 

Le voluptueux Louis XV, livré aux plaisirs et à un commerce 
d'esprit puéril, répondit aux remontrances de Vaudreuil en fai- 
sant quelques efl<>rts qui cessèrent bientôt tout-à-fait; il envoya 
à peine quelques émigrans, et les fortifications entreprises aux 
deux principales villes du pays, restèrent incomplètes au point 
que Montcalm, trente ans après, n'osa pas se retirer derrière celles 
de Québec avec son armée, quoiqu'elles eussent encore été aug- 
mentées. En 1728 le gouverneur proposa de bâtir une citadelle 
dans cette capitale ; on se contenta de lui répondre : " Les Cana- 
diens n'aiment pas à combattre renfermés ; d'ailleurs l'Etat n'est 
pas capable de faire cette dépense, et il serait difficile d'assiéger 
Québec dans les formes et de s'en rendre maître." 

Pourtant dans le moment même un sujet qui dominait tous les 
autres, et qui devait être tôt ou tard une cause de guerre, inquié- 
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tait beaucoup le gouvernement ; la question des frontières était 
toujours pendante avec 1^ Angleterre. Les minirttres y revenaient 
fréquemment et avec une préoccupation marquée. On avait 
d'immenses contrées à défendre, qui se trouvaient encore Fans 
habitans ; et les questions de limites, on le sait, sont les plus diffi* 
ciles et les plus délicates à régler, et si elles traînent en longueur» 
elles s'embrouillent de plus en plus. Le langage de Anglais 
s'élevait tous les jours avec le chiffre de leur population coloniale* 
Leur politique, comme celle de tous les gouvernemens, ne 
comptait qu'avec les obstacles : la justice entre les nations est une 
chose arbitraire qui procède de l'expédience, de l'intérêt, ou de 
la force ; ses règles n'ont d'autorité qu'autant que la jalousie des 
divers peuples les uns contre les autres veille au maintien de 
l'équilibre de leur puissance respective ; elle a pour base eu6n la 
crainte ou le glaive. 

La grandeur des projets de Louis XIV sur l'Amérique avait, 
comme ceux qu'il avait formés sur TEurope, effrayé l'Angleterre, 
qui chercha à les faire avorter, ou à se les approprier s'il était 
possible. Elle disputa aux Français leur territoire, leur influence, 
la traite des pelleteries; elle leur disputa aussi l'alliance des 
Indiens. Si la période qui s'est écoulée de 1715 à 1744, n'est 
pas encore une période de guerre oaverte, elle e:^t une époque 
de lutte politique et commerciale extrêmement vive, à laquelle 
des intérêts de jour en jour plus impérieux, ne laissent point 
voir de terme. Dans les premières années de l'établissement de 
l'Amérique, les questions de frontières et de rivalité mercantile 
n'avaient pas encore surgi ; on ne connaissait pas comme on Pa 
déjà observé, toute l'étendue des pays dont on prenait possession, 
et il ne se faisait aucun commerce entre eux. Mais au bout d'un 
siècle et demi, les établi ssemens français, anglais, espagnols 
avaient déjà pris assez d'extension pour se toucher sur plusieurs 
points, et pour avoir besoin par cela même de l'alliance ou des 
dépouilles des Indigènes, pour faire triompher les prétentions 
nouvelles qu'ils annonçaient réciproquement chaque jour. Les 
lois internationales, violées dès l'origine dans ce continent parles 
Européens, y étaient partout méconnues et sans force. Après 
que le pape se fut arrogé le droit de donner aux chrétiens les 
terres des infidèles, tout frein fut rompu ; car quel respect pou- 
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vait-on avoir pour un principe qu'on avait foulé au pied dès le 
premie-r jour dans le Nouveau- Monde en s'em parant degré ou 
de force d'un sol qui était déjà possédé par de nombreuses 
nations. Aussi l'Amérique du Nord présenta-t^lle bientôt le 
spectacle qu'offirit l'Europe dans la première moitié de l'ère chré- 
tienne; une guerre sans cesse renaissante s'alluma entre les 
Européens pour la possession du sol. 

Dans un tel état de choses rien d'étonnant qu'ils eussent une 
répugnance extrême à se lier par un droit public quelconque, en 
reconnaissant certains principes qui pussent servir de guide dans 
la délimitation de leurs territoires respectifs ; mais il ne purent 
éviter d^'en avouer quelques uns, car la raison humaine a besoin 
de suivre certaines règles même dans ses plus grands écarts. 
Quoique ces principes fussent peu nombreux et même peustricts, 
on voulut encore souvent s'en affranchir. Après avoir reconnu 
que la simple découverte donnait le droit de propriété, ensuite 
que la prise de possession ajoutée à la découverte, était néces- 
saire pour conférer ce droit, on s'airêta à ceci, que la possession 
actuelle d'un territoire, auparavant inoccupé, investissait seule du 
droit de propriété. L'Angleterre et la France adoptèrent à peu 
près cette interprétation, soit par des déclarations, soit par des 
actes, et par territoire non occupé on entendait celui qui ne Tétait 
que par les Sauvages. Après cette explication il sera facile 
d'apprécier les différends élevés entre les deux nations relative- 
ment aux frontières de leurs colonies, lorsqu'il n'y aura que l'ap- 
plication du principe à faire. Quant aux difficultés provenant de 
l'interprétation différente donnée à des traités spéciaux, comme 
dans le cas des limites de l'Acadie, la manière la plus sûre de 
montrer la vérité sera d'exposer simplement les faits. 

Après le traité d'Utrecht l'Angleterre garda l'Acadie sans en 
faire reconnaître les limites, et ne réclama point les établissemens 
formés le long de la baie de Fondy, depuis la rivière de Kénébec 
jusqu'à la Péninsule. Les Français restèrent en possession de la 
rivière St.-Jean et s'y forti6èrent ; ils continuèrent d'occuper de 
même la côte des Eichemins jusqu'au fleuve St.-Laurent sans 
être troublés dans leur possession. Telle fut quant à eux la con- 
duite de la Grande-Bretagne; mais à l'égard des Abénaqui8,elle 
en suivit une autre, et la Nouvelle-Angleterre n'eut pas plutôt 
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reçu le traité qu'elle en fit part à ces $avages,,en leur disant que 
la province cédée, c'est-à-dire i'Acadie, s^étendait jusqu'à sa 
propre frontière. £t pour les accoutumer en même temps à voir 
des Américains et les détacher des missionnaires français, elle 
leur en envoya un de sa façon et de sa croyance. Le ministre 
protestant s'établit à l'embouchure de la rivière Kénébec, où il 
commença son œuvre en se moquant des pratiques catholiques. 

Le P. Rasle qui gouvernait cette mission depuis un grand 
nombre d'années, n'eut pas plutôt appris ce qui se passait, qu'il 
résolut de venger les injures faites à son Eglise. L commença 
une guerre de plume avec le minisire à laquelle, bien entendu, 
les Abénaquis ne comprirent rien. Mais le protestant tomba 
dans ses disctmrs parlés dans la vieille ornière des injures et des 
accusations d'idôlatrie, ce qui était au moins une maladresse en 
présence de Sauvages qui comprennent bien mieux une religion 
dont les symboles parlent à l'àme qu'une religion métaphysique 
qui se borne à quelques prières sans sacrifices ni actes de péni- 
tence. Le jésuite n'eut pas de peine à l'emporter sur son adver- 
saire, qui fut obligé de retourner à Boston. Les Anglais se reje- 
tèrent alors sur le commerce qui leur était toujours bien plus 
favorable, et, moyennant certains avantages, ils obtinrent la per- 
mission d'établir des comptoirs sur la rivière Kénébec. Bientôt 
les bords de cette rivière se couvrirent de Ibrts et de maisons. 
Les Sauvages en voyant les choses marcher si vite, commen- 
cèrent à en concevoir des craintes. Ils questionnèrent leurs 
nouveaux hôtes, qui se croyant assez forts pour lever le masque, 
répondirent que la France leur avait cédé le pays. S'apercevant 
alors, mais trop tard, qu'ils étaient joués, les Abénaquis refoulant 
pour le moment leur colère au fond du cœur, envoyèrent une 
députation à Québec pour savoir de M. de Vaudreuil si cela était 
vrai. Ce gouverneur répondit que le traité d'Utrecht ne faisait 
aucune mention de leur territoire. Sur quoi ils résolurent aussi- 
tôt d'en chasser les nouveaux venus les armes à la main. C'est 
à cette occasion qu'apprenant les prétentions émises par la 
Grande-Bretagne, la France proposa en 1718 ou 19, d'abandon- 
ner le règlement de cette question à des commissaires^ qui ne 
firent rien. 

Les Anglais voyant les dispositions des Abénaquis, songèreat 
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à se procurer des otages pour répondre de leur sûreté. Ils 
employèrent pour cela divers moyens qui passèrent pour des 
trahisons et irritèrent encore davantage le cœur de ces Sauvages. 
Le gouverneur de la Nouvelle-Angleterre leur fit demander une 
conférence pour terminer leurs difficultés à l'amiable ; mais au 
lieu d'y aller lui-même il fit saisir les otages qu'on lui avait donnés 
pour la sûreté de sa personne, et combla par là la mesure. Ils 
auraient pris les armes sans le P. de la Chasse, supérieur général 
des missions dans c«s quartiers, et le P. Basle, qui les engagèrent 
à écrire à Boston pour demander les otages surpris, et sommer les 
Anglais de sortir du pays dans les deux mois. Cette lettre étant 
restée sans réponse, le marquis de Vaudretdl eut besoin de toute 
son influence pour les empêcher de commencer les hostilités: 
cela se passait en 1721. 

Dans le même temps les Américains attribuaient l'antipathie 
des naturels aux discours des Jésuites, auxquels ils portaient tou- 
jours une haine profonde. Ils crurent surtout que le P. Rasle 
était l'auteur de ce qui ne devait être attribué qu'à leur ambition ; 
et tandis que ce Jésuite usait de toute son influence pour empê- 
cher les Abénaquis de les attaquer, ils mettaient sa tête à prix et 
envoyaient vainement deux cents hommes pour le saisir dans le 
village indien où il faisait ordinairement sa résidence. Os furent 
plus heureux i l'égard de leur chef, le baron de St.-Castin, qui 
s'était aussi lui attiré leur vengeance. Il demeurait sur le bord 
de la mer. Un jour du mois de janvier 1721 un vaisseau bien 
connu parait sur la côte ; il y monte comme il faisait quelquefois 
pour visiter le capitaine, et dès qu'il est à bord il est déclaré pri- 
sonnier et conduit à Boston où on le traite en criminel. On l'y 
retient plusieurs mois, malgré les réclamations de M. de Vau- 
dreuil qui parvient enfin i le faire élargir. Rendu à la liberté 
St.-Castin passa peu de temps après en France pour recueillir 
l'héritage de son père dans le Béam, d'où il ne revint point en 
Amérique. 

A la nouvelle de l'enlèvement de leur chef les Abénaquis, si 
fiers de leur liberté que l'un d'eux disait à un envoyé anglais en 
1727 : ** Je n'entends point reconnaître ton roi pour mon roi et 
le roi de mes terres'. Dieu a voulu que le Sauvage n'eut pas de 
roi et qu'il iut maître en commun/' les Abénaqyis levèrent la 
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hache et chantèrent la guerre dans toutes les tribus. Ils se ni*rent 
partout en campagne et incendièrent tous les étaWissemens de la 
rivière Kènéhi'c, sans cependant faire de mal aux personnes. 
C'était dans le temps même que les Ang'ais, continuant toujours 
d'attribuer aux conseils du P. Rasle ce que ces Lidiens leur fai- 
saient, formaient un nouveau projet pour sVmparer de lui mort 
ou vif. Connaisc^ant leur attachement j)our sa personne, ils nVn- 
vo3èrent pas moins de onze cents hommes pour le prendre et 
détruire Narantsouak, grande bourgade qu'il ava.t formée autour 
de sa chapelle. Cerner le village entouré d'épaisses brous^ailles, 
l'enlever et le livrer aux flammes fut l'affaire d'un instant. Au 
premier bruit, le vénérable missionnaire était sorti de sa demeure 
pour voir ce que c'était. Les assaillnns jetèrent un grand cri en 
l'apercevant et le couchèrent en joue. Il tomba sous une g»êle 
de balles avec sept I.uiiens qui voulurent lui faire un rempart de 
leurs corps. Les Anglais épuisèrent ensuite leur vengeance sur 
son cadavre, qu'ails mutilèrent d'une manière barbare, puis se reti- 
rèrent précipitamment. Le premier soin des Sauvages en ren- 
trant dans .leur village, et tandis que les femmes cherchaient des 
herbes et d-.*8 p'antes pour panser les bles^és, fut de pleurer sur 
leur infortuné missionnaire. Ils le trouvèrent percé de mille 
coups, la chevelure et les yeux remplis de boue, les os des jambes 
fracassés. Jamais les Sauvages dont on exagérait si fort en 
toute occasion les inhumanités, ne s'étaient acharnés ainsi sur les 
cadavres de leurs ennemis. 

La guerre après cette surprise, continua avec une vigueur aug- 
mentée par la soif d'une vengeance légitime, et presque toujours 
à l'avantage des Abénaquis. M. de Vaudreuil ne pouvait pas 
leur donner de secours, mais il n'empêchait pas les tribus sauvages 
de le faire, en leur démontrant que les Anglais j)lus nombreux 
étaient plus à craindre que les Français, qui au contraire contri- 
buaient par leur seule présence, malgré leur petit nombre, à la 
ctmservation de l'indépendance de toutes les nations indigènes. 

En 1720, ce gouverneur qui était à Montréal vit arriver quatre 
députés du Massachusetts et de la Nouvel le- York, MM. Dudley, 
Taxter, Atkinson et Schuyier, pour traiter de la paix avec les 
Abénaquis, dont plusieurs chefs se trouvaient alors dans cette 
ville. Après avoir rerois une réponse vague pour la batisfactlon 
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qii^il avait demandée de la mort du P. Ras1e« ils cherchèrent à 
entrer tsecrètement en négociation avec les Abénaquis, qui repous- 
sèrent toute proposition, et voulurent au contraire que Ton s'as- 
semblât chez M. de Vaudreuil pour délibérer. ' 

L\)n y tint plusieurs conférences, où i\)n discuta la question 
des limites et celle des indemnités. L'ultimatum des Sauvages 
fut qu'ils conserveraient pour territoire tout ce qu'il y avait à partir 
d'une lieue de Saco à ailer jusqu'à Port-Rjyai, et que la mort du 
P. Rasie et les dommages faits pendant la guerre seraient couverts 
par des présens. Les Français, en mettant en oubli dans cette 
circonstance leurs prétentions sur les terres baignées par les eaux 
da la baie de Fondy, ne faisaient que reconnaitre l'indépendanca 
des Abénaquis, comme ils avaient reconnu déjà ce!le des Iroquois. 
^lais il était facile de prévoir, que les agens anglais, si toutefois 
ils étaient autorisés à traiter, n'accepteraient point de pareilles 
bases. E.i effet ils se contentèrent de répondre qu'ils feraient 
leur rapport à Boston. Ils se plaignirent ensuite des secours que 
l'on avait donnés aux Abénaquis contre la foi des traités, dont 
ils réclamèrent l'exécution en demandant les prisonniers retenus 
en Canada. Ils faisaient allusion à la part que nos Indiens 
avaient prise aux hostilités. 

Le gouvernement qui redoutait le rétablissement de la paix et 
le rapprochement des deux peuples, vit avec plaisir la rupture 
des conférences. Le ministère avait déjà écrit à M. Beauharnois, 
qu'il ne pouvait prendre de trop justes mesures pour empêcher tout 
accommodement ; mais les conférences n'avaient été réellement 
qu'ajournées, car deux ans après, en 1727, un traité fui conclu 
entre les parties belligérantes à Kaskabè avec la condition 
verbale que les Abénaquis resteraient maîtres de leurs terres, 
et auraient la liberté de suivre le parti des Français ou le parti des 
Anglais en cas de rupture entre les deux nations. Lorsque la 
nouvelle de ce traité parvint à Paris, le ministre en montra beau- 
coup de regret, sentant déjà tout le danger que courrait désormais 
le Canada s'il était attaqué du côté de la mer. Il manda qu'à 
tout prix les missionnaires conservassent l'attachement de ces 
Sauvages qui servaient de barrière du côté de l'Acadie.* Trop 

* Charlevoix était de la même opinion^ car dans une lettre qu'il écrivit à 
la duchesse de Lesdiguieres lorsqu'il voyageait en Canada huit ans après le 
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d'intérêts du reste leur dictaient cette politique pour qu'ils ne la 
suivissent pas. Ce ministre enjoignit aussi de peupler le bas de la 
colonie au lieu des pays au-dessus de Montréal pour être en état 
de repousser une invasion qui ferait plus de dommage par ce côté 
ci que par l'autre. 

Quant à la délimitation de cette frontière, que le P. Aubry avait 
proposé de fixer en tirant une ligne de Beaubassin à la source de 
la rivière Hudson, il paraît qu'il n'en fut plus question jusqu'à la 
guerre de 1744. Ce missionnaire canadien, illustré par la plume 
de Chateaubriand et le pinceau de Girodet, était dans cette con- 
trée en 1718. Il écrivait que l'Acadie se bornait à la péninsule, 
et que si on abandonnait les Sauvages, les Anglais porteraient 
ausfidtôt leurs frontières jusqu'à la hauteur des terres près de 
Québec et de Montréal. L'humble prédicateur avait prévu les 
prétentions du cabinet de Londres trente ans avant leur énoncia- 
tion. La faute du gouvernement français fut de n'avoir pas dis- 
tingué, par une ligne de division, chacune de ses provinces. Il 
n'y avait pas de limites tracées et connues entre l'Acadie et le 
Canada, et les autorités canadiennes comme celles de l'Acadie 
avaient fréquemment fait acte de juridiction pour les mêmes 
terres. 

Tel fut l'état des choses du côté de l'Acadie jusqu'au traité 
d'Aix-la-Chapelle. Les Français établis sur la rivière St.-Jean, 
le long de la côte des Etchemins, et depuis cette côte jusqu'au 
fieuve St.-Laurent, ceux même qui habitaient les mines, l'isthme 
et les pays les plus voisins du territoire cédé à la Grande-Bre- 
tagne, ne s'aperçurent d'aucun changement dans leur état ni dans 
leurs possessions. Les Anglais ne cherchèrent ni à les chasser 
du pays ni à les obliger à prêter serment de fidélité. 

Les vues et les prétentions des deux peuples n'étaient pas 
moins opposées touchant la délimitation de leurs frontières au 
sad^uest de la vallée du St.-Laurent, et à l'est de celle duMissis- 
sipi. Mais ici la question se simplifiait. La France avait posé 
pour principe que les vallées découvertes et occupées par elle lui 

traité d'Utrecht, il s'exprime ainsi. " Les Abénaquis ou Oanibas voisins de 
la Nouvelle- Angleterre ont pour plus proches voisins les Etchemins ou 
Malécites, aux enviions de la rivière de Pentagoêt, et plus à l'est sont les 
Micmacs ou Souriquois, dont le pays propre est l'Acadie, la suite de la côte 
du Golfe St-Laurent jusqu'à Gaspé," etc 
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appartenaient avec toutes les terre» arrosées par les eaux qui y 
tombaient ; ainsi elle réclama toujours en vertu de cette rég'e le 
pays des Iroquois jusqu^à ce quelle Peut abandonné par u:ie 
stipulation expresse; et elle prit possession de rOliD.tant par 
droit de découverte, que parce que cette rivière se j.Mait dans le 
Mississipi. L'Angleterre néanmoins, quoique plus Ienti3 à péné- 
trer dans l'intérieur du continent, ne voulut jama's adiuettro va 
principe dans ses négociations pour des raisons facile.'* à appré- 
cier. A défaut de principe, elle se retrancha, pour justifier dans 
la suite ses envahissemens, sur le motif de la sûreté nativ)imle,et, 
suivant l'accusation consacrée, sur l'ambition dangereuse de la 
France. 

Partant le gouvernement français était depuis l'ouverture du 18e 
siècle comme ces vieillards dont le génie a survécu à la force. 
Les grandes conceptions de Henri IV, de Richelieu, de Colbert,de 
Louis XI Y sur les colonies, se conservaient à Paris; elles éclairaient 
ses hommes d'état, qui tâchaient de les suivre ; mais leurs efforts 
échouaient devant le vice d'institutions surannées qui étouffaient 
à la fois l'énergie et la liberté, l'industrie et l'émigration ; ils 
échouaient surtout devant le système politique de la France en 
Europe qui l'obligeait de retenir tous ses enfans auprès d'elle 
pour résister aux formidables coalitions inspirées par l'effroi de sa 
puissance. Faute d'émigration, il fallait donner aux établisse- 
mens coloniaux, un caractère presque militaire dans l'intérêt de 
leur défense. Beauséjour, Niagara, le fort Duquesne devinrent 
ainsi des avant-postes de soldats; mais cela ne pouvait durer 
longtemps tant il est vrai de dire que les colonies d'une nation en 
Amérique ne pouvaient se maintenir que par une population qui 
marchât de pair pour le nombre avec la population des colonies 
d'une autre nation. 

Par le traité d'Utrecht, la France avait abandonné les droits 
qu'elle prétendait avoir sur le territoire de la confédération iro- 
quoise. C'était un abandon plus imaginaire que réel, car les 
cinq cantons n'avaient jamais cessé de se regarder comme 
peuples libres et indépendans ; et si l'Angleterre persistait à vou- 
loir les soumettre à sa souveraineté, elle s'en faisait des ennemis 
irréconciliables. La France avait reconnu depuis longtemps 
cette indépendance en refusant de négocier avec eux par l'inter- 
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niédiaire de la Nouvelie-York, et en signant le traité de Montréal 
de 1703. 

Cependant les Français se maintenaient dans le haut de la 
vai!é^ du St. Laurent et dans le hassin 6u Missis^ipi à Paidedela 
traite et de leur alliance avec les tribus indiennes. L'Angle- 
terre travaillait ouvertement et secrètement depuis longtemps à 
leur enlever Tune et l'autre. Aucun moyen- no fut plus efficace 
que* celui adopté par la Nouvelle-York en 1720, sur la recom- 
mandation «le son gouverneur, M. Burnet, et qui consistait à pro- 
hiber tout commerce avec le Canada. " Les Français, écrivait 
M. Hunter, gouverneur de la province anglaise, au bureau du 
commerce à Londres, les Français ont des torts et des établis!«e- 
mens sur plusieurs points du Mississipi etdeshcs,et ils réclament 
ces contrées et le commerce qui s'y fait comme leur propriété ; 
si ces élablissemens continuent d'augmenter et de prospérer, ils 
menaceront môme l'exi^tence djs plantations anglaises ... je ne 
sais sur quoi ils fondent leur droit, et je ne vois de moyen de 
parer au mal que je viens de signaler, qu'en leur persuadant 
d'abandonner le pays. Ce qu'il y aura ensuite de mieux à faire, 
ce sera d'étendre nos frontières et d'augmenter le nombre de nos 
soldats."* 

Le gouverneur Hunter ne cherche point à s'autoriser de titres 
chimériques pour établir un droit de priorité en faveur de sa 
patrie ; il se contente de mentionner ses motifs qui sont simple- 
ment des motifs d'intérêt: l'intérêt est sa règle, car de 'droit, 
même celui de possession, même celui de premier occupant qui 
dans le cas actuel est le meilleur, il n'en reconnaît aucun. 

M. de Vaudreuil suivait d'un œil attentif tous les actes de ses 
voisins. Il vit de suite toute la portée de la recommandation de 
Burnet, et du statut législatif qui fut passé pour lui donner force 
de loi. Immédiatement il se mit en frais d'en contrecarrer les 
conséquences. La Joncaire reçut ordre en 1721 d'établir un 
poste à Niagara, du côté du sud, afin d'empêcher les Anglais de 
s'introduire sur les lacs, ou d'attirer le commerce de ces contrées 
à Albany. C'était un homme intelligent et qui possédait à un 
haut degré cette éloquence figurée qui charme tant les Sauva- 
ges. Il obtint sant difficulté des Tsonnonthouans, qui Pavaient 

* Lettre du 9 juillet 1718 : Documens de Londres, 
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adopté et qui le chérisîsaicnt comme un de leurs compatriotes, la 
peim ssiion d'ouvrir un comptoir dans leur pays. U.iodcputatiori 
envoyée aupi es des Onnontafîuéï», couipo. ée du Laron de Li>n- 
gueuil,du marifu:!* de Cavagnal, fis du gouverneur, et de deux 
autres personne.-*, obtenait, de son c5îé, rassenlimenlde ce cantnn 
au nouvel établissement. Aussitôt que la nouvelle de ce qui a^c 
passait parvint à Albany, Burnet écrivit pour protester contre 
cette vioiatitm du traite d'I'trecht, au gouverneur canadien qui se 
contenta de repondre que N.ag:ira avait t<yujours appartenu à la 
couronne de France. Burnet, ne ])ouvant (obtenir d'autre satis?- 
faction, et ne voulant pas commettre lui-môme, d'actes dliostili é, 
s'adressa aux Iroquois pour les engager à expulser les Français 
par la torce. Burnet attachait une giande importance au poste 
de Niagara qu'il regardait cotume funeste à la politique anglaise, 
lo. parcequ'il protégeait la communication du Canada avec le 
Mississ pi par TOIiio, ommun'cation qu'il voulait interrompre à 
l'aide de ses alliés; et 2o. parce que, si les Français y mettaient 
une garnison a^sez l'orte, ils seraient maîtres du pi.-îage du lac 
Oritario; tandis qu^au contraire si le fort était démoli, les Sauva- 
ges occidentaux tomberaient dans la dépendance immédiate des 
Angais. Burnet se plaignit vivement encore à tous les cantons, 
dont il parvint à mettre quatre dans ses intérêts; mais il ne put 
engager les Tsonnt.nthouans, ni à renvoyer la Joncaire, ni à lui 
jiermettre à lui-même de s'établir dans leur pays. Alors il prit 
le parti d'ouvrir un comptoir sur cette frontière, et choisit l'en- 
trée de la rivière Oiwégo à mi-chemin entre N.agara et le fort de 
Frontenac, vers lequel le poste de la Joncaire devait acheminer 
la traite. f 

•I will do my etideavours. é^rit M. Burnet au Bureau du commerce, in 
the spring without committitig hostibty, to get our ludians to demolish it. 
Tliis place is of great conséquence for two reasons, Ist. because it keeps the 
communication between Canada and Ihe Mississipi by the river Obioopeii, 
which else our Indians would be ubie to intercept at pleusure, and 2d. if it 
shouid be made a fort with soldiers enough in it, il wiil keep our Indians 
from golng over ibe narrow jart of ihe Iake Ontario by ibis only pass of 
the Indians withoul leave ol the French, so that it it were demohshed ihe 
far Indians would dépend on ua."— Doc uni eus de Lonlrcs. 

t Documeas de Paris. —Journal historique de Charlevoix. 
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Les deux nations étaient ainsi décidées de se maintenir dans 
les positions qu'elles prenaient ou qu'elles avaient prises. Louis 
XV écrivait de sa main sur uti mémoire : " Le poste de Niagara 
est de la dernière importance pour conserver le commerce des 
pays d'en haut." Il ordonna de bâtir un fort en pierre sur l'em- 
p'aceraent de celui que Denon ville y avait élevé autrefois, il ren- 
dit libre la traite de l'eau de vie chez les Sauvages, comme elle 
Tétait chez les Anglais, et rétablit la vente des congés qui furent 
fixés à 250 livres. En môme temps M. de Beauharnais recevait 
instruction d'empêcher aucun étranger de pénétrer sur le terri- 
toire français, soit pour commercer, soit pour étudier le pays ; et 
les Anglais de rester plus de deux jours à Montréal. Il y en 
avait beaucoup d'établis dans cette ville, ouvriers, marchands et 
autres. Il parait que leur grand nombre avait excité les soup- 
çons du gouvernement. 

Le duc de New-Castle, ministre anglais, se plaignait alors en 
vain à la cour de Versailles de l'établissement de Niagara. De son 
coté Burnet écrivait une lettre qui fut remise au baron de Lon- 
gueuil. gouverneur par intérim après la mort de M. de Vaudreuil, 
par M. Lev'.ngston voyageant ostensiblement pour son éducation, 
mais chargé probablement de quelque mission secrète. 

Ne recevant aucune réponse favorable, il commença à se for- 
tifier à Osvvégo, et répondit à la sommation que M. de Beauhar- 
nais lui fit porter en 1727 de se retirer de ce poste, en y envoyant 
une forte garnison pour le défendre en cas d'attaque. Oswégo 
possédait une double importance pour les Anglais, il était néces- 
saire à leur projet de s'emparer de la traite des pelleteries, et il 
protégeait les établissemens que leurs colons formaient entre 
l'Hudson et le lac Ontario. 

Ces difficultés et ces empiétemens amenaient l'un après l'autre 
des représailles. Voyant qu'il ne pouvait déloger Burnet du 
po&te qu'il occupait sur le lac Ontario, Beauharnais tourna sa 
position et vint élever un fort vers la tête du lac Champlain, à la 
pointe à la Chevelure, maintenant Crown Point. Ce lac, comme 
l'on sait, qui se décharge dans le St.-Laurent par la rivière 
Richelieu, tire ses eaux du plateau où prend sa source la rivière 
Hudson qui va se jeter du côté opposé dans la mer, à New- York. 
Entouré de montagnes vers le haut; ses rives s'abaissent graduelle- 
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ment à mesure qu'il approche de St.-Jean, bourg situé à son 
extrémité inférieure. M. de la Corne, officier canadien de dis- 
tinction, appela le premier l'attention sur l'importance d'occuper 
ce lac, qui donnait entrée dans le cœur même de la Nouvelle- 
York. En effet, de la Pointe à la Chevelure on menaçait à la 
fois Oswëgo, Albany et la Nouvelle- Angleterre elle-même, qui 
n'eut pas plutôt appris le résolution des Français, qu'elle vota 
une somme d'argent pour envoyer, avec la Nouvelle- York, une 
ambassade en Canada, chargée de faire des remontrances à M. 
de Beauharnais et dé l'engager à abandonner cette position. En 
même temps elle pressait la Nouvelle-York d'exciter l'opposition 
des cinq nations. Mais ses démarches n'eurent aucune suite, et 
les Français, malgré les réclamations et les menaces, construi- 
sirent le fort St.-Frédéric, qu'ils gardèrent jusqu'à la fin de leur 
domination en Amérique. C'est ainsi que dans une lutte d'un 
nouveau genre, lutte d'agressions et d'oppositions, lutte de 
sommations et de contre-sommations, les deux premières monar- 
chies de l'Europe se disputaient pacifiquement, pour se les dis- 
puter ensuite les armes à la main, quelques lambeaux de forêts 
où déjà germaient sous leurs pas le républicanisme et l'indépen- 
dance absolue. 

Ces transactions graves par les suites qu'elles devaient avoir^ 
se passaient entre 1715 et 1744. Cependant, à la faveur de la 
paix, le Canada faisait des progrès lents si l'on veut, parce qu'ils 
n'étaient dus qu'à l'accroissement naturel de la population fixe, 
mais constans et assurés. Les ravages de la petite vérole, fiéau 
qu'on n'avait pas encore appris à dompter, et qui décima à plu- 
sieurs reprises la popidation blanche et indigène, n'interrompirent 
presque point ces progrès. Les défrichemens s'étendaient petit 
à petit, les campagnes se peuplaient, les habitans, reposés de leurs 
anciens combats, avaient pris goût à des occupations paisibles 
plus avantageuses pour eux et pour le pays. 

L'émigration qui avait été loin de suffire à combler le vide que 
laissaient ceux qui périssaient dans les longues et dangereuses 
pérégrinations entreprises pour la traite des pelleteries n'aug- 
mentait point. En 1725 on voulut la ranimer un peu. Le Cha- 
meau, vaisseau du roi, partit de France chargé d'hommes pour 
le Canada. H portait M. de Ghazel qui venait remplacer M. 
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Begon, comioe intendant, M. de Louvigny nommé au gouverne- 
ment des Trois-Rivières, et plusieurs officiers, ecclésiastiques et 
marchands, colons moins précieux par le nombre que par les 
lumières et les capitaux qu'ils apportaient ; malheureusement ils 
ne devaient pcnnt parvenir à leur destination. Une horrible 
tempête surprit le Chameau à la hauteur de Louisboui^, à l'entrée 
du golfe St. Laurent, et le jeta, au milieu de la nuit, sur les rescifs 
de l'île encore sauvage du Cap-Breton, où il se brisa. Personne 
ne fut sauvé. lie lendemain k côte parut jonchée de cadavres 
et de marchandises. Xa nouvelle de ce désastre fut suivie par 
une perte non moins sensible, dans la personne de M. de Vau- 
dreuil, qui expira le 10 octobre, après avoir gouverné le pays 
durant vingt-et-un ans avec sagesse et l'approbation du peuple, 
dont il fut sincèrement regretté. Son administration n'avait été 
troublée par aucune de ces querelles qui avaient si souvent agité 
la colonie, et divisé les grands fonctionnaires et les corps pubUcs ; 
elle fut constamment signalée par des événemens heureux, dus 
en grande partie à sa vigilance, à sa fermeté, à sa bonne con- 
duite, et aussi au succès qui accompagnait presque toutes ses 
entrepri^ies ; c^r la çhancç çntre pour beaucoup dans les événe- 
mens humains. Son successeur le marquis de Beauharnais, fils 
naturel de Louis XIV, avait déjà été intendant à Québec après 
M. de Champigny. Nonuné en 1705 à la direction des classes 
de la m^arine en France, il était capitaine de vaisseau lorsqu'il fut 
choisi par Louis XY pour être mis à la tète du gouvernement 
canadien. Il arriva à Québec en 1726 et prit les rênes de l'ad- 
ministration des. mains du baron de. Longueuil qui les tenait pax 
intérim. 

L'intendant Begon, que M. de Chazel venait relever, eut pour 
successeur M. Dupuy, maître des requêtes, ancien avocat général 
au conseil du roi, et fidèle disciple de l'esprit et des doctrines des 
parlemens de France. Il ne fut pas plutôt entré en fontions, 
qu'il voulut s^ug^enjter l'importance du conseil supérieur dans 
l'opinion publique, inspirer à ses membres les sentimens d'un 
haut respect pour leur charge, et rafifermir en eux cette indépen- 
dance, de caractère si nécessaire à une magistrature intègre, et 
qui fai^it regarder Içs pajrlemens français comme les protecteurs 
et les défenseurs, nés du peuple. Mais les circonstances n'étaient 
pas les n^èmes en Canada. 
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Jaloux des droits de la magîstratare, esclave de la règle, le 
nouvel intendant ne fut pas longtemps dans le pays sans se voir 
aux prises avec plusieurs des autorités publiques, accoutumées à 
jouir d'une assez grande latitude dans leurs actes, et à exercer 
leurs pouvoirs plus suivant l'équité oa la convenance du moment 
que suivant l'expresâon rigide de la lettre. Le premier différend 
grave qui s'éleva naquit d'une circonstance fortuite, la mort de 
l'évéque de Québec, M. de St.-Vallier, qui avait succédé en 1680 
à M. de Petrée, forcé à la retraite par son grand âge et ses infir- 
mités. Cette longue querelle que nos historieiis ont ignorée, car 
aucun d'eux n'en fait mention, souleva le clergé et le gouverneur 
contre le conseil dirigé par M. Dupuy. En général le gouver- 
neur et l'intendant étaient opposés l'un à l'autre ; c'étaient deux 
rivaux attachés ensemble par la politique royale pour s'observer, 
se retenir, se juger ; si l'un était plus élevé en rang, l'autre pos- 
sédait plus de pouvoir ; si le premier avait pour courtisans lés^ 
hommes d'épée, l'autre avsdt les hommes de robe et les adminis^ 
trateurs subalternes ; mais ce système en rassurant la jalousie du 
trône, devait désunir à jamais ces deux grands fonctionnaires, 
mM que rien ne pouvait compenser. Jusqu'à présent l'intendant 
s'est rangé avec le parti clérical; aujourd'hui M. Dupuy va 
occuper la poÂfîon du gouverneur qui s'est rallié au clergé. 

L'évéquie mourut en décembre 1727, pendant l'absence dé M. 
de Momaf, son coadjuteur depuis 1713. M. de Lotbinière, 
surehidiftcre, se préparait à faire les obsèques du prélat, en sbl 
qualité de grand vicstire, lorsque le chapitre prétendit que ses 
fonctions avaient cessé comme tel par le décès de l'évéque ; que 
le siège épiscopal était vacant, et que c'était au chapitre à régler 
tout ce qui avait rapport aux funérailles du pontife et à l'élection 
de son successeur. 

L'archidiacre i^epoussa cette prétention' ; et SiH^ le refus que l'on 
fit d'obtempérei' aux ordres qu'il donnait en sa qualité de grand 
vicaire, 'û fit assigner devant l'autorité cigale, le chapitre pour 
répondre dé sa rébellion. Celui-ci se contenta de déclarer qu'il 
ne recoiHiaiBsaât aucun juge en Canada capable de prendre con- 
naissance des motifs du différend élevé entre lui et le plaiignaiif, 
qu'il ne pouvait être traduit que devant l^official du diocèse, et 
qu'il en appdait au roi en son coiisetl d'état. C'était l'ancienne 
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prétention cléricale de récuser les tribunaux, civils ordinaires. 
M. Dupuy la traita de monstrueuse, le conseil supérieur tenant, 
disait-il, en ce pays la place des parleniens français, qu'il fallait 
reconnaître avant de pouvoir en appeler à la couronne. Des 
scènes tumultueuses suivirent ces premières altercations. Le 
chapitre se rendit à la tète d'une foule^ de peuple, à l'Hôpital- 
Général, à l'entrée de la campagne, où était déposé le corps de 
l'évêque, auprès duquel il avait été défendu aux fidèles d'aller 
prier ; il entra précipitamment dans la chapelle, manda devant lui 
la supérieure du monastère, la suspendit de 'ses fonctions et mit 
le couvent en interdit, pour empêcher la cérémonie des obsèques. 
Tout cela dénotait peu de respect pour la mémoire du chef ecclé- 
siastique que. l'on venait de perdre, et rappelait aux plaisana 
quelques-unes des scènes du Lutrin. 

Le conseil supérieur rendit son arrêt dans le mois de janvier 
1728, sur la vacance du siège épiscopal. . Il déclara le siège 
rempli attendu l'existence de M. de Mornay, coadjuteur et suc- 
cesseur désigné du dernier évêque, lequel avait même en cette 
qualité gouverné les missions de la Louisiane. Le chapitre se 
trouvait par cet arrêt privé de faire aucun acte de juridiction 
diocésaine. Il avait biea bravé le conseil lors des obsèques, à 
présent que l'on était à l'important de l'affaire, il ne balança pas 
à se mettre en pleine insurrection contre lui. En conséquence, 
M. de Tonnancourt, chanoine de la cathédrale, monta- en chaire 
le jour de l'Epiphanie avec un mandement contre l'intervention 
du pouvoir civil, qu'il lut aux fidèles, avec ordre à tous les curés 
de le publier au prône de leurs paroisses. L'intendant fit infor- 
mer immédiatement contre le chanoine audacieux. Toute la 
rivalité jalouse qui existait en France entre le clergé et les par- 
lemens toujours quelque peu jansénistes et libéraux, se manifesta 
dans cette dispute, qui du reste n'eût intéressé que la chronique re- 
ligieuse et les légistes canoniques, si, à cette phase de son progrès, 
le gouverneur ne fut intervenu tout-à-coup pour interrompre le 
cours des tribunaux. M. de Beauharnais alla beaucoup plus loin 
que M. de Frontenac dans cette intervention dangereuse. Il se 
rendit au conseil avec son secrétaire par lequel il fit lire une 
ordonnance interdisant à ce corps toute procédure ultérieure 
4ans l'aflaire du clergé, et cassant les arrêts qui avaient déjà été 



HISTOIRE DU CANADA. 121 

rendus. Il voulut même imposer silence au procureur-général. 
Cette haute cour tint en cette circonstance grave, une conduite 
pleine de dignité. Elle ordonna d'abord au secrétaire du gou- 
verneur de se retirer, parcequ'il ne faisait pas partie du conseil ; 
elle protesta ensuite contre l'insulte faite à la justice ; et, par une 
déclaration motivée en présence du gouverneur lui-même, dans 
laquelle elle qualifia ses prétentions de téméraires autant que nou- 
velles dans la colonie, elle décida de suite de faire ses plaintes au 
roi de l'atteinte portée à l'indépendance et à l'autorité des tribu- 
naux. 

M. de Beaubarnaif qui ne s'était pas attendu peut-être à cet 
acte de vigueur, sortit irrité. Il fit publier à la tête des troupes 
et des milices des villes et des compagnes, son ordonnance d'in- 
terdiction avec défense de recevoir les arrêts du conseil sans son 
ordre exprès. Le conseil répondit par une contre-ordonnance 
dans laquelle on trouve cesviots : ^ Les peuples savent bien et 
depuis longtemps que ceux qui ont ici l'autorité du prince pour 
les gouverner, ne peuvent en aucun cas se traverser en leurs 
desseins ; et que dans les occasions où ils sont en diversité de 
sentimens pour les choses qu'ils ordonnent en coropuun, l'exécu- 
tion provisoire du projet différemment conçu, dépend du district 
dans lequel il doit s'exécuter ; de sorte que si le conseil supérieur 
a des vues différentes d'un gouverneur général en chose qui 
regarde la justice, c'est ce que le conseil ordonne qui doit avoir 
son exécution ; et de même s'il y a diversité de sentiment entre 
le gouverneur général et l'intendant sur des choses qui les regar- 
dent en commun, les vues du gouverneur général prévaudront si 
ce sont choses purement confiées à ses soins, telle qu'est la guerre 
et la discipline militaire hors de laquelle, étant défendu au gou- 
verneur général de faire aucune ordonnance telle qu'elle soit, il 
ne peut jamais faire seul qu'une ordonnance militaire. Les 
ordonnances de l'intendant doivent de même s'exécuter par pro- 
vision, quand ce dont il s'a^t est dans l'étendue de ses pouvoirs, 
qui sont la justice, la police et les finances, sauf à rendre compte 
au roi de part et d'autre chacun en son particulier, des vues diffé- 
rentes qu'ils auront eues, à l'effet que le roi les confirme ou les 
réforme à son gré. Telle est l'économie du gouvernement du 
Canada."» 

* Le gouverneur et lieutenant général dans le Canada n'a aucune autorité 
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Le conseil maintint la pomtion qu'il avait prise^ et sévit contre 
les rebelles. Quelques uns de ses membres cependant furent 
gagnés ou intimidés plus tard par M. de Beauharnais; et l'un 
d'eux, ie nommé Grespin, après avoir voté avec ses collègues, 
refusa ensuite de remplir certaines fonctions qu'ils lui déférèrent 
temporairement dans la conduite du grand procès qui les occupait. 
On l'interdit. Cela se passait le 6 avril. Le 30 mars les troupes 
avaient été appelées une seconde fois sous les armes, et les officiers 
avaient déchiré à coups d'épée les nouvelles orionnances du con- 
seil. Le gouverneur persistant dans les mesures extrêmes fit ouvrir 
les prisons à ceux que le conseil avait fait arrêter et les reçut au 
château St.-Louis. Il mit ensuite aux arrêts les officiers qui 
osèsent désapprouver sa conduite, et adressa de Montréal où il 
était, une lettre de cachet à son lieutenant à Québec, pour exiler 
les deux conseillers les plus opiniâtres, l'un, M. Gaillard, à Beau- 
pré, et l'autre, M. d'Artigny, à Beaumont. Cette dernière démar- 
che était un véritable coup d'état, qui était heureusement un fait 
inouï dans le pays. Le gouverneur voulait rendre le conseil 
incompétent en le réduisant à moins de cinq membres actifs, nom- 
bre nécessaire pour rendre les arrêts. L'intendant publia aussitêt 
une contre-ordonnance en sa qualité de président, seul chargé de 
convoquer le conseil, pour enjoindre à tous ses membres de rester 
à leur poste, sous peine de désobéissance, et de ne tenir aucun 
compte de l'ordre illégal du gouverneur. 

Le conseil se trouva ainsi en opposition à ce dernier et à la 
majorité dti clergé. Les BécoUets inclinant ordinairement pour 
le pouvoir civil, se rangèrent cette fois avec l'autorité mUitaire et 
ecclésiastique. Les- Jésuite», contre leur usage, parurent vouloir 
garder la neutralité, et observèrenit une prudente réserve. Le 
roi avait été saisi de l'affaire dés le commencement, et l'on sut 
bientôt à quoi s'en tenir sur la conduite que suivrait le ministère. 
Ce qui se passait alors en France était d'ailleurs un avertissement 
suffisant pour les plus clairvoyans. 

Le cardinal de Fleury avait remplacé le cardinal Dubois à la 
tête des affiiires. Le nouveau ministre tâchait d'apaiser les trou- 

sur les cas d'amirauté, et nulle direction sur les officiers qui rendent la jus- 
tice."— Règlement de 1684 signé du loi et du grand Colbert, et un graad 
nombre d'autres règlemens rendus depuis dans le môme sens. 
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Ues religieux qui agitaient le royaume à l'occasion de la bulle 
unigenitus. Cette bulle proclamait l'infaillibilité du pape ; et le 
cardinal avsdt promis de se vouer à sa défense pour obtenir le 
chapeau. ** Gomme prêtre, dit un auteur, il oublia qu'il s^devait 
à la France et non à la coxir de Rome ; il se fit juge opiniâtre des 
consciences, quand il ne (allait être que conciliateur. Il avait des 
vues bornées, peu de génie, beaucoup d'égoïsme ; il craignait les 
Jésuites et les servait afin de ne pas les avoir pour ennemis." 

Le concile provincial d'Embrun tenu en 1727, ayant con- 
damné Pévêque de Senez, accusé d'avoir attaqué la fameuse bulle, 
le parfement et le barreau s'élevèrent contre le jugement, le par- 
lement qui bravait alors la cour de Rome, en refusant la légende 
de Grégoire XII béatifié à la sollicitation des Jésuites, et qui s'éle- 
vait devant le cardinal comme l'opposant de ses vues. On con- 
çoit quelle amertune cette conduite laissait dans le cœur du 
ministre, et dans quelle disposition d'esprit il reçut la nouvelle des 
démêlés entre le chapitre et le conseil supérieur de Québec 
image du parlement de Paris. La querelle canadienne se con- 
fondit à ses yeux avec la querelle français^. Dupuy fut immé- 
diatement rappelé, et l'ordre envoyé au conseil supérieur de lever 
les saisies du temporel des chanoines et du curé de la cathédrale, 
qu'il avait ordonnées dane le cours des procédures. 

Il y eut alors dans ce corps un revirement peu honorable pour 
son indépendance. MM. d'Artigny et Gaillard, s'étant présentés 
pour y prendre place comme à l'ordinaire, furent informés par 
M. Delîno, qui le présidait en l'absence de son chef disgracié, 
qu'ils ne pourraient être admis jusqu'à ce qiue le roi se fÙX pro- 
noncé sur la lettre de cachet du gouverneur. Leur suspension, 
car c'en était une, dura jusqu'à l'arrivée du nouvel intendant, M. 
Hocquart, l'année suivante, qui leur permit de reprendre leurs 
siégef*, pour assoupir l'afiaire plus vite. 

Telle fiit cette grande querelle dans laqudTe le conseil finit par 
jouer le rôle servile qui ne caractérise que trop souvent les auto- 
rités coloniales. Dupuy avait remis sa charge aux premiers avis, 
afin de ne point portage la honte de ces rétractations. 

Quant à l'élection de l'évêque, la position prise par l'autorité 
civile fut maintenue, puisque M. de Mornay succéda à M. de St.- 
Vallier en vertu de son droit de second dignitaire du diocèse. 
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Mais il ne vint point en Canada. M. Dosquet, nommé évêque 
de Samos, arrivé avec M. Hocquart en 1729, y fit les fonctions 
de pontife comme coadjuteur jusqu'en 1735, époque de la rési- 
gnation de M. de Mornay et de la sienne. M. de Pounroy de 
i'Auberivières choisi pour remplir le siège vacant, mourut en 
arrivant à Québec en 1739. Enfin M. Dubreuil de Pontbriant, 
fut élu pour le remplacer. C'est le premier Canadien qui ait 
porté la mitre, et sa nomination interrompit ces mutations fré- 
quentes qui arrivaient depuis quelque temps au siège épiscopal. 

C'est en 1728 que tout à coup le bruit du tambour retentit sur les 
places publiques, et annonça aux habitans qu'il se passait quel 
que chose d'inaccoutumé parmi les peuplades de l'Occident. 
c'était un débris d'une des nations du Michigan qui avait repris 
les armes, les Outagamis. On croyait les avoir détruits en 
1715, et dès deux ans après M. de Vaudreuil avait été obligé 
de faire marcher contre eux M. de Louvigny avec quelques 
hommes, qui les avait forcés de céder leur pays à la France. 
Mais ils n'avaient pu rester longtemps tranquilles ; ils s'étaient 
recrutés et avaient repris leurs anciennes habitudes de pillage. 
Ils rôdaient continuellement dans le voisinage des postes français, 
infestaient de brigandages et de meurtres les rives du lac Michi- 
gan et les routes qui conduisaient du Canada à la Louisiane, entra- 
vaient le commerce et rendaient les chemins impraticables à plus 
de cinq cents lieues à la ronde. Ils engagèrent même plusieurs 
autres tribus à suivre leur exemple. M. de Beauharnais poussé 
à bout jura de les exterminer. Mais comment saisir des hommes 
nomades, qui disparaissaient dans des régions inconnues sans 
qu'on pût suivre leur trace 1 

C'est ce que l'on essaya. 450 Canadiens et 7 à 800 Sauvages, 
commandés par M. de Ligneris, entrèrent sur leur territoire. Une 
portion de cette petite armée s'était mise en route, au commen- 
cement de juin, de Montréal. Elle avait remonté la rivière des 
Outaouais en canot, traversé le lac Nipissing et pénétré, par la 
rivière aux Français, dans le lac Huron, où les Sauvages qui 
devaient former le reste du corps l'avait ralliée. Le corps entier 
atteignit Michilimackinac le 1 août, et débarqua le 14 à Chicago^ 
au fond du Michigan, après deux' mois et neuf jours de marche 
depuis le dépiart de Montréal. 
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Les premiers ennemis qu'il eût à combattre, furent les Mal« 
homines ou Folles- Avoines, ainsi nommés parce qu'ils se nour- 
rissaient d'une espèce de riz qui croît en abondance dans les 
plaines marécageuses situées au sud du lac Supérieur. Le len- 
demain cette tribu, que les Outagamis avaient entraînée dans leur 
alliance, se présenta rangée en bataille sur le xivage pour s'oppo- 
ser au débarquement des Français. Mais à peine leurs canots 
eurent-ils touché la terre, que les Canadiens et leurs alliés saisis- 
sant leurs haches et leurs fusils, s'élancèrent vers les Malhomines 
avec de grands cris. La mêlée fut extrêmement vive, mai* l'en- 
nemi, rompu partout, fut complèteçaent défait après avoir essuyé 
des pertes considérables. 

Le bruit de l'arrivée et de la victoire de Ligneris se répandit 
au loin en un instant. Toutes les tribus prirent la fuite, les Outa- 
gamis les premiers. On se niit à leur poursuite ; on remonta la 
rivière aux Renards jusqu'à sa source, on s'avança jusqu'à leur 
dernier asyle sur une rivière qui tombe dans le Ouisconsin, à 
une trentaine de lieues du Mississipi, mais on ne put les atteindre. 
Il fallut se contenter de détruire les frêles bourgades qu'ils s'étaient 
élevées depuis 1715, avec les dépôts de maïs qui s'y trou- 
vaient, et de ravager le plat pays pour leur ôter tout moyen de 
subsistance. Pas une bourgade, pas une cabane, n'échappa aux 
flammes. Cette irruption brusque et dévastatrice, dont le roi 
avait cru le succès douteux, rendit, pour quelque temps, la paix 
à ces contrées, et la sûreté aux communications entre le Canada 
et la Louisiane, que l'on désirak plus que jamais rapprocher l'un 
de l'autre. 

Tandis que le gouvernement punissait ainsi le soulèvement des 
Sauvages, il ne perdait pas de vue rhonorable mission qu'il s'était 
imposée, la découverte et l'exploration de l'intérieur du continent. 
On avait découvert les deux grands fleuves et tous les grands lacs 
de l'Amérique du Nord ; on avait remonté à une grande distance 
les tributaires du Missisâpi qui prennent leurs sourC'Cs dans les 
Montagnes-Rocheuses ; on ambitionnait maintenant la gloire 
d'atteindre la mer Pacifique, qu'un Sauvage Yasou, au rapport de 
Lepage Dupratz^ avait déjà visitée. Une pareille entreprise 
avait été formée plusieurs fois chez les Français. M. de Beau- 
harnais voulut s'en occuper sérieuseçaent et l'accomplir. Le 

R 
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plus difficile lui semblait fait, car l'on supposait alors le continent 
moins large au nord qu'il ne l'est en effet ; et que la mer, au lieu 
de reculer vers l'ouest, se rapprochait de l'est en s'élevant au 
pôle. La figure de l'extrémité de l'Amérique du Sud, qui finit 
en pointe à la terre de Feu, et la longitude de la partie alors con- 
nue des côtes occidentales du continent, partie qui ne venait 
guère en deçà du Mexique, pouvaient faire tomber dans cette 
erreur. 

Le gouverneur, sous l'inspiration du ministre, M. de Mau- 
repas, envoya une expédition sous la conduite de M. de la 
Vérandrye, qui sans posséder l'énergique persévérance de la 
Salle et de Perrot, avait néanmoins l'expérience des voyages, et 
pouvait faire espérer un résultat satisfaisant. Il partit en 1738 
avec ordre de prendre possession des pays qu'il pourrait décou- 
vrir au nom du roi, et d'examiner attentivement les avantages que 
l'on pourrait retirer d'une communication entre le Canada ou la 
Louisiane et l'océan Pacifique. Le gouvernement avait intention 
de prolonger la ligne des postes de traite jusque sur cette mer. 
Les regards des Européens sans cesse tournés vers l'Occident, 
semblaient chercher cette terre promise qui avait embrasé le 
génie de Colomb, ce ciel mystérieux qui fuyait toujours, et vers 
lequel une puissance secrète semble pousser continuellement la 
civilisation. 

La Vérandrye passa par le lac Supérieur, longea le pied du 
lac Winnipeg, remonta la rivière des Assiniboils, et s'avança vers 
les Montagnes-Rocheuses qu'il n'atteignit pas cependant, s'étant 
trouvé mêlé dans une guerre avec les naturels dans laquelle il 
perdit une partie de ses gens, et fut obligé de s'arrêter. Ce 
voyageur a raconté au savant suédois, Kalm, qui visitait le 
Canada en 1749, qu'il avait trouvé dans les contrées les plus 
reculées qu'il avait parcourues, et qu'il supposait à 900 lieues de 
Montréal, de grosses colonnes de pierre d'un seul bloc, quelque- 
fois appuyées les unes contre les autres, d'autres fois superposées 
comme celles d'un mur ; que ces pierres n'avaient pu être dis- 
posées ainsi que de main d'homme, et qu'une d'elles était sur- 
montée par une autre fort petite n'ayant qu'un pied de long sur 
quatre ou cinq pouces de large, portant sur deux faces des carac- 
tères inconnus. Cette petite pierre fut envoyée au secrétaire 
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d^état, à Paris. Plusieurs des Jésuites qui l'avaient vue en Ca- 
nada^ dirent à Kalm que les figures qu'elle portait ressemblaient 
aux caractères tartares. Les Sauvages ignoraient par qui ces 
blocs avaient été apportés là, et disaient qu'ils y étaient depuis 
un temps immémorial. L'origine tartare des caractères paraît 
très probable à Kalm^ et servirait à confirmer l'hypothèse d'une 
émigration asiatique qui serait la souche d'au moins une partie 
des Sauvages de l'Amérique. 

L'on donna aux contrées découvertes par la Vérandrye, le nom 
de " Pays de la mer de l'Ouest," parce que l'on croyait s'être 
arrêté à peu de distance de cette mer ; et on y établit une chaîne 
de petits postes pour contenir les Indigènes et faire la traite des 
pelleteries. Le plus reculé fut d'abord celui de la Reine, à 100 
lieues à l'ouest du lac Winnipeg sur la rivière des Assiniboils ; 
on en construisit ensuite trois autres en gagnant toujours le cou- 
chant ; le dernier prit le nom de Paskoyac, de la rivière qui pas- 
sait à ses pieds. 

Sous l'administration de M. de la Jonquière, on voulut organi- 
ser une nouvelle expédition pour continuer les découvertes et faire 
la traite. L'intendant Bigot était alors en Canada ; il forma dans 
ce but une société composée du gouverneur et de lui-même, de 
MM. Bréard, contrôleur de la marine, Legardeur de St.-Pierre, 
officier plein de bravoure et fort aimé des Indiens, et de Marin, 
capitaine décrié par sa cruauté, mais redouté de tous ces peuples. 
Ces deux derniers furent chargés de l'œuvre double de l'associa- 
tion. Marin devait remonter le Missouri jusqu'à sa source, et de 
là suivre le cours de la première rivière sur laquelle il tomberait, 
et qui irait se jeter dans l'océan Pacifique. St.-Pierre, passant 
par le poste de la Reine, devait aller le rejoindre sui* le bord de 
cette mer à une certaine latitude. Mais tout cela était subor- 
donné à la spéculation pour laquelle on s'était associé, c'est-à- 
dire que les voyageurs pourraient interrompre leur marche dès 
qu'ils croiraient avoir amassé assez de pelleteries pour les char- 
ger. Ils ne furent pas loin, et s'en revinrent nantis d'une riche 
moisson. Les associés firent un profit énorme. Smith fait mon- 
ter la part seule du gouverneur à la somme de 300,000 francs. 
La France ne retira rien de cette expédition, dont l'Etat fit tous 
les frais. 
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Mais l'apparence hostile que prenaient les relations coloniales 
des Français et des Anglais, devenait de plus en plus menaçante, 
et la tournure des affaires en Europe n'annonçait que trop une 
rupture prochaine entre les deux nations. La question des 
frontières, tenue en suspens par l'impossibilité de concilier les 
prétentions avancées de part et d'autre, laissait du reste depuis 
longtemps les colons dans l'attente d'une guerre plus ou moins 
éloignée. M. de Beauharnais avait dès 1734? écrit une dépèche 
en chiffres au ministre pour lui exposer la situation du Canada et 
les mesures à prendre pour sa défense. Revenant toujours à la 
nécessité de fortifier Québec, il répétait ce qu'on avait dit tant de 
fois, que celte ville était la clef du pays et l'abord des secours 
venant de France ; que si les ennemis s'en rendaient maîtres ils 
le seraient bientôt de toute l'Amérique. Cette fois le roi fit 
répondre qu'il serait d'autant plus inutile de fortifier Québec 
qu'on ne pourrait le faire asse'z solidement pour le rendre impre- 
nable. Le pays devait accomplir ses destinées. 

En 1735 Raensalaer, seigneur d'Albany, sous prétexte de 
voyager pour son amusement, mais dans la prévision de la reprise 
des armes. Vint* en Canada et informa secrètement le gouverneur, 
que dans les 'dernières guerres l'on avait ménagé leur pays, 
que M. de Vaudreuil avait recommandé à ses alliés de n'y pas» 
faire de courses, que la Nouvelle-York avait fait la même chose 
de son côté, et qu'elle était encore disposée à en user de même. 
En 1740 la guerre étant devenue encore plus imminente, M. de 
Beauharnais fit mettre, sur les ordres de Paris, les forts de Cham- 
bly, St.-Frédéric et Niagara en état de défense. Il travaillait en 
même temps à resserrer lès liens qui unissaient les Sauvages aux 
Français. Il tint de longues conférences avec eux en 1741, 
où il put s'assurer que, s'ils n'étaient pas tous très attachés 
à notre cause, la puissance croissante de nos voisins excitait assez 
cependant leur inquiétude et leur jalousie pour leur faire préférer 
notre alliance à la leur. L'on faisait bien de ménager ces peuples 
qui, d'après un dénombrement exécute en 1736, de toutes leurs 
tribus depuis les Abénâquis jusqu'aux Mobiles, comptaient encore 
plus de 15,000 guierriers. 
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CHAPITRE I. 

COMMERCE. 
M08-1744. 

De l'Amérique et de ses destinées. — But des colonies qui y ont été éta- 
blies. — Le génie commerçant est le grand trait caractéristique des popula- 
tions du Nouveau-Monde. — Commerce canadien : effet destructeur des 
guerres sur lui. — Il s'accroît cependant avec l'augmentation de la popula« 
tion. — Son origine : pêche de la morue. — Traite des pelleteries de tout 
temps principale branche du commerce de la Nouvelle- France. — Elle est 
abandonnée au monopole des particuliers ou de compagnies jusqu'en 17^31, 
qu'elle tombe entre les mains du roi pour passer en celles des fermiers.-:- 
Nature, profits, grandeur, conséquences de ce négoce ; son utilité politi- 
que. — ^Rivalité des colonies anglaises; moyens que prend M. Burnet, 
gouverneur de la Nouvelle^York, pour enlever la traite aux Français.— 
Lois de 1720 et de 1727. — Autres branches de commerce : pêcheries, com- 
bien elles sont négligées, — Bois d'exportation. — Construction des vais- 
seaux. — Agriculture ; céréales et autres produits agricoles. — Jin-seng.— 
Exploitation des mines. — Chiffre des exportations et des importations.— 
Québec, entrepôt général. — Manufactures : introduction des métiers pour 
la fabrication des toiles et des draps destinés à la consommation intérieure.^— 
Salines. — Etablissement des postes et messageries (1745).— -Transport 
maritime. — Taxation : droits de douane imposés fort tard et très modé- 
rés. — Systèmes monétaires introduits dans le pays ; changêmens fréquens 
qu'ils subissent et perturbations qu'ils causent. — Numéraire, papier-mon- 
naie : cartes, ordonnances ; leur dépréciation. — Faillite du trésor, le 
papier est liquidé avec perte de 5[8 pour les colons en 1720. — Observations 
générales, — Le Canadien plus militaire que marchand. — Le trafic est 
permis aux fonctionnaires publics ; affreux abus qui en résultent. — Lois 
de commerce. — Etablissement du siège de l'Amirauté en 1717 ; et d'une 
bourse à Québec et à Montréal. — Syndic des marchands. — Le gouverne- 
ment défavorable à l'introduction de l'esclavage au Canada. 

Si la découverte du Nouveau-Monde a exercé une influence 
salutaire sur la destinée des Européens/ elle en a eu une bien 

I " The discovery of America was, in this way, of as much advantage 
to Europe; as the introductioii of foreign commerce ^ould be to China. It 
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funeste pour les nations indiennes qui peuplaient les forêts de 
l'Amérique» Leur amour de l'indépendance, leurs mœurs belli- 
queuses, leur intrépidité ont retardé et retardent encore à peine 
leur ruine d'un jour: au contact de la civilisation elles tombent 
et s'effacent avec plus de rapidité encore que les bois mystérieux 
qui leur servaient de retraites, et bientôt, pour nous servir des 
paroles poétiques de Lamennais, elles auront disparu sans laisser 
plus de trace que les brises qui passent sur les savanes et que les 
flots poussés par une force invisible entre les bancs de corail. 
£n moins de trois siècles, en effet, elles ont disparu d'une grande 
partie du continent, et que sont-elles devenues î Ce n'est pas ici 
le lieu de recbercber les causes de cet anéantissement de tant de 
peuples dans un si court espace de temps que l'imagination en 
est étonnée, cela nous mènerait trop loin, et d'ailleurs nous offri- 
rait des images trop tristes pour l'orgueil de l'homme, dont les 
succès sont achetés aux dépens de ses semblables. Nous aban- 
donnerons 'à l'oubli qui les couvre ces hécatombes muettes sur 
lesquelles ne s'élève aucun monument, aucun souvenir, et puis 
que leur histoire garde le silence, nous tournerons nos regards en 
plaignant leur destinée vers des peuples dont les grandes actions 
ne passeront pas, et dont la hardiesse et le génie transportés d'Eu- 
rope en Amérique, ont donné un nouvel essor aux progrès de la 
civilisation. C'est une ère incomparable que celle de l'établis- 
sement d'un immense et fertile continent par des populations qui 
foulant aux pieds les dépouilles sociales des temps passés, ont voulu 
inaugurer une arche d'alliance nouvelle, une société sans privilèges 
et sans exclusion. Le monde n'avait encore rien vu de semblable. 
Cette nouvelle organisation doit-elle atteindre les dernières limites 
de la perfectibilité humaine 1 On le croirait si les passions des 
hommes n'étaient partout les mêmes, si l'amour des richesses 
surtout n'envahissait aujourd'hui toutes les pensées, et n'était 
devenu, comme celui des armes au moyen âge, la première idole 
de l'Amérique. Rien n'y entrave les lumières, ni vieux préjugés, 
ni vieilles doctrines, ni institutions antiques. La place du bon et 
du beau est libre. Mais le désir d'adoucir le sort de la vie matè- 

opened a large market for the produce of earopean industry, and constantly 
provided a new emplojrment for that stock which this industry accumalated." 
Broogham : Colonial pdUicy of the European power». 
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rlelle s'est emparé de nos passions et domine aujourd^ui toutes 
les âmes. Le temps des massacres et des guerres de destruction 
pour le plaisir de se détmîre disparaît tous les jours avec la bar- 
barie du globe, et la lutte se transporte dans la carrière où le prix 
convoité, l'ambition suprême, sera le bonheur de posséder les 
moyens de vivre avec luxe. Quelle sera la durée de cette car- 
rière qui mène peut-être trop vite à la sensualité, on n'en sait 
rien. 

Le commerce commençait déjà à prendre de l'essor. L'éta- 
blissement de l'Amérique l'augmenta, et maintenant il embrasse 
tout, et du rang le plus humble tend continuellement à occuper 
la première place et à exercer la plus grande influence dans la 
société. Les armes, la mitre ont tour à tour exercé leur domi- 
nation sur le monde, le négoce vient leur succéder. S'il no 
parait pas aussi vénérable ou aussi magnifique que ces deux anti- 
ques puissances, il veut du moins régner d'une manière absolue 
sur toute l'Amérique ; son temps paraît arrivé et son activité 
semble destinée à précipiter de gré ou de force sous son joug les 
contrées dont l'industrie est trop lente à se réveiller. C'est donc 
aux peuples et aux gouvernemens à se préparer pour fournir une 
carrière qui doit les mener à la puissance ; témoin les Etats-Unis 
dont les progrès ont de quoi effrayer les vieilles nations guerrières 
et aristocratiques de l'Europe, jusqu'à ce qu'enfin le pain manquant 
par la double action de la centralisation et du nombre, la faim 
arme de nouveau les hommes les uns contre les autres pour le 
partage des dépouilles terrestres, et ramène le règne de la force 
et de l'épée. 

Mais avant de parvenir au degré de grandeur auquel ce con- 
tinent semble devoir atteindre, il a dû payer tribut et soumission 
aux métropoles qui l'ont peuplé. Il a dû comme l'enfant recon- 
naître leur autorité jusqu'à ce qu'il fût adulte, jusqu'à ce qu'il 
fût homme fait, c'est la loi de la nature. C'est à ce titre et 
pour l'indemniser de sa protection, que l'enfant travaille pour son 
père. Aussi l'Europe a dit par la bouche de Montesquieu : 
" Les colonies qu'on a formées au delà de l'Océan sont sous un 
genre de dépendance dont on ne trouve que peu d'exemples dans 
les colonies anciennes, soit que celles d'aujourd'hui relèvent de 
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l'Etat même, ou de quelque compagnie commerçante établie dans 
cet Etat. 

" L'objet de ces colonies est de fadre le commerce à de meil- 
leures conditions qu'on ne le fait avec les peuples voisins, avec 
lesquels tous les avantages sont réciproques. On a établi que la 
métropole seule pourrait négocier dans la colonie ; et cela avec 
grande raison, parce que le but de l'établissement a été l'exten- 
sion du commerce, non la fondation d'une ville ou d'un nouvel 
empire. 

*' Ainsi c'est encore une loi fondamentale de l'Europe, que 
tout commerce avec une colonie étrangère est regardé comme un 
pur monopole punissable par les lois du pays : et il ne faut pas 
juger de cela par les lois et les exemples des anciens peuples * 
qui n'y sont guère applicables. 

" Il est encore reçu que le commerce établi entre ces métro- 
poles n'entraîne point une permission pour les colonies qui restent 
toujours en état de prohibition." 

En vain la Nouvelle- Angleterre et la Virginie diront : nous ne 
fûmes point fondées par des spéculateurs européens, mais par des 
hommes libres qui vinrent se réfugier dans les forêts du Nouveau- 
Monde pour se soustraire aux persécutions de leur mère-patrie, 
et y cacher leurs lois et leurs autels, l'Europe répondra : la 
colonie est soumise au pouvoir suprême de la métropole. 

En vain le Canada dira : j'ai un pacte qui fut conquis après 
six ans d'une lulte acharnée, et scellé avec le plus pur sang de 
mes enfans, un pacte qui me garantit l'usage de ma religion et de 
ma propriété, c'est-à-dire de ma langue, de mes biens et des lois 
qui les régissent, l'Europe répondra : la colonie est soumise au 
pouvoir suprême de la métropole. 

Le traité d'Utrecht fut suivi d'une période de paix presque 
sans exemple dans les annales du Canada. Depuis son établis- 
sement cette colonie avait presque toujours eu les armes à la main, 
pour repousser tantôt les Anglais, tantôt les Indiens, qui venaient 
tour à tour lui disputer un héritage couvert de ses sueurs et de 
son sang. Cette guerre semblait devenir plus vive à mesure 
qu'elle se prolongeait. Mais il vient un temps où les forces et 

— - — — ■ - -- - I 

* Excepté les Carthaginois, comme on voit par le traité qui tennina la 
première guerre punique. 
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l^nergie s'ueent et s'épuisent comme les passions. Les parties 
belligérantes plus affaiblies encore en Amérique qu'en Europe, 
songèrent enfin i poser les armes, et les colons depuis si longtemps 
victimes de ces luttes sanglantes, purent goûter en paix le fruit de 
leurs travaux et continuer sans interruption à développer leurs 
établissemens. 

Malgré la décadence et les embarras financiers de la métropole, 
qui réagissaient sur toutes les colonies et retardaient leur accrois- 
sement, par sa seule énergie le Canada triomphait des désavan* 
tages de sa situation, dont le plus grave était son interdiction aux 
marchandises et aux vaisseaux étrangers. Mais il était encore 
trop faiblement peuplé pour sentir tout ce que cette tyrannie avait 
d'oppressif, tandis que les colonies anglaises, non seulement en 
souffraient, mais songeaient déjà alors aux moyens de s'y sous- 
traire. 

La population du Canada qui était en 1719 de 22,000 âmes, 
s'était élevée en 1744 i prés de 50,000, et les exportations qui 
ne dépassaient pas cent mille écus suivant Raynal, montèrent en 
1749 à 1400 mille francs. 

Les Français furent probablement les premiers qui dotèrent 
l'Europe de la pèche de la morue. Nous avons vu au commen- 
cement de cet ouvrage que presqu'aussitèt après la découverte de 
l'Amérique, on trouva les Basques, les Bretons et les Normands 
faisant tranquillement la pèche sur les bancs de Terreneuve et le 
long des côtes du Canada ; que dès 1506 une carte du St. Lau- 
rent avait été tracée par un habitant de Honfleur nommé Jean 
Denis. Les Anglais dont le premier bâtiment expédié vers ces 
parages remonte, suivant leurs annales, à 1517, ne s'y montrèrent 
en nombre que plus tard. Us apperçurent dans leur premier 
voyage une cinquantaine de navires français, espagnols et portu- 
gais occupés à la pèche. En ld36 les Français la faisaient déjà 
sur une échelle considérable, et en 1558 ils employaient une tren- 
taine de narres à celle non moins lucrative de la baleine. A 
cette époque la pèche de la morue occupait 100 navires espagnols, 
50 portugais et 10 seulement anglais. En 1615 les Français et 
les Portugais parurent avoir fait moins de progrès que les Anglais, 
car tandis que les premiers expédiaient 400 bàtimens à Terre» 
neuve^ les derniers en envoyaient déjà 250. Ils faisaient depuis 

8 
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quelque temps les plus grands efforts pour développer ce com- 
merce chez eux. Ils passèrent règlement sur règlement, et 
finirent enfin par en absorber la plus forte partie, tout en augmen- 
tant dans la même proportion le nombre de leurs matelots et en 
rendant par là même leur marine redoutable. La France parta- 
geait alors son attention entre les pelleteries et le poisson. La 
traite des fourrures fut encore une industrie dont elle dota le monde, 
mais une industrie dont les avantages permanens et réels ont été 
souvent mis en question pour ses conséquences démoralisatrices. 
Quoiqu'il en soit, ce commerce fut établi par des pêcheurs, qui 
s'approchant des côtes du Canada et de l'Acadie, commencèrent 
avec les Indigènes un trafic qui leur rapporta des bénéfices con- 
sidérables. Petit à petit on lia des relations plus intimes avec 
eux ; plus tard on voulut avoir un pied à terre dans le con- 
tinent même que l'on s'était contenté jusque là de côtoyer, et l'on 
y éleva des comptoirs. Des spéculateurs riches et influens en 
demandèrent le monopole exclusif, à la condition d'y porter des 
colons pour établir ces contrées nouvelles, dont l'on pressentait 
vaguement l'avenir, et l'obtinrent. Ainsi fut introduite la domi- 
nation française sur une portion considérable du Nouveau-Monde. 
L'on sait par quelles mains ce monopole avait succesâvement 
passé en commençant par le capitaine Chauvin, le premier qui 
l'ait exercé d'une manière régulière et systématique, au début du 
17e siècle. La traite fut regardée dans tous les temps comme la 
branche la plus importante du commerce canadien, et il paraît 
que longtemps même avant Chauvin, elle était l'objet d'un pri- 
vilège accordé à plusieurs personnes, et entre autres, à Jacques 
Cartier lui-même. Mais il était impossible à cette époque de 
faire respecter un pareil monopole, qui demeurait conséqemment 
plus nominal que réel. Longtemps encore après Henri IV, les 
traitans et les pêcheurs, les pêcheurs surtout, jouissaient d'une 
liberté absolue, et les villes repoussaient avec énergie, surtout la 
Rochelle, l'exclusion que le commandeur de Chaste, de Monts et les 
de Caën voulurent exercer succesâvement les uns après les autres 
jusqu'en 1627. Alors fut formée la compagnie des cent associés, 
à laquelle furent cédées à perpétuité la Nouvelle-France et la 
Floride. En retour des charges relatives à la colonisation dont 
nou9^ avons parlé en son lieu^ le roi lui accorda, pour toi^oors^ le 
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trafic des cuirs, peaux et pelleterieB, et pour quinze ans, tout autre 
commerce par terre et par mer, à la réserve de la pèche de la 
morue et de la baleine qui resta libre à tous les Français, et de la 
traite des pelleteries que îes habitans des pays cédés purent faire 
avec les Indigènes, pourvu qu'ils vendissent les castors à ses fac- 
teurs, à raison d'un prix fixe. Il fut mussi stipulé que toutes les 
marchandises manufacturées dans la colonie seraient exemptes 
de droits en France pendant quinze ans. 

Cette compagnie si fameuse, qui avait Richelieu pour chef, 
n'ayant rempli aucune de ses obligations touchant la colonisation, 
et ayant été entraînée dans des dépenses qui dépassaient de beau- 
coup ses revenus, restreignit graduellement ses affaires jusqu'à ce 
qu'elles devinsent à rien, et qu'elle fût obligée elle-même en 1663, 
ou trente-six ans après sa création, de se dissoudre et de remettre 
ses possessions au roi. 

Dès l'année suivante, cependant, se forma une nouvelle as- 
sociation qui prit le nom de compagnie des Indes occidentales, 
laquelle subsista jusqu'en 1674. Elle eut en concession toutes 
les colonies françaises de l'Amérique, et toute la côte d'Afrique 
depuis le Cap-Vert jusqu'au Cap de Bonne Espérance, avec 
le privilège exclusif du commerce, la pèche toujours exceptée, 
pendant quarante ans, et la jouissance des droits et privilèges 
qui avaient été accordés aux cent associés. Le roi lui promit 
une prime de quarante livres par tonneau, sur les marchandises 
exportées de France dans les colonies ou des colonies en France. 
Les marchandises dont les droits avaient été payés à l'entrée, 
pouvaient être ré-exportées par elle à l'étranger en franchise. 
Elle n'avait pas non plus de droits à payer sur les vivres, mu- 
nitions de guerre et autres objets nécessaires à l'armement de 
de ses vaisseaux. 

Le commerce d'importation et d'exportation se trouva par là 
arraché de nouveau des mains des colons pour être livré à la 
nouvelle compagnie seule à l'exclusion de tous autres. Les cent 
associés avaient joui du même monopole ; mais ils avaient été 
forcés de l'abolir en 1645, et de signer un traité avec le député 
des habitans de la Nouvelle-France, par lequel ils leur aban- 
donnaient la traite des pelleteries à la condition qu'ils acquit- 
teraîMit la liste civile et militaire avec toutes les autres dé^enitts 
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d'administration. Le nouveau privilège, plus exclusif que 
celui de 1627, souleva une opposition, générale. En. très peu 
de temps les marchandises n'eurent plus de prix et le conseil 
souverain fut obligé d'intervenir pour établir un tarif, que rendit 
inutile la sagacité mercantile, car la compagnie et ceux qui avaient 
encore d'anciennes marchandises, réfusèrent de les vendre aux 
taux fixés par l'autorité, et elles disparurent du marché. Il 
devint bientôt nécessaire de faire cesser un état de choses qui 
assujétissait les babitans à une gène affreuse en les ruinant, et 
en 1666 sur le rapport de Colbert au roi, basé sur les repré- 
sentations de Talon que nous avons vues ailleurs, la compagnie 
rendit libres le commerce avec la France et la traite des fourrures. 
Mais pour s'indemniser de la subvention des juges, qui fut portée 
à sa charge, et qui se montait à 48,950 livres, elle se réserva le 
droit du quart sur le castor, du dixième sur les orignaux et la 
traite de Tadoussac. 

Cette compagnie, malgré les vastes domaines livrés à son ex- 
ploitation, ne prospéra point. Soit que ses opérations* fussent 
conduites sans prévoyance et sans économie, ou, ce qui est plus 
probable, que les colonies qu'on lui abandonnait ne fassent pas 
assez avancées pour alimenter un grand commerce, elle se trouva 
bientôt grevée d'une dette énorme. Elle employait plus de cent 
navires. Elle devait en 1674, trois millions 523 mille livres ; 
cette dette avait été en partie occasionnée par la guerre qu'elle 
avait eue à soutenir contre les Anglais. Le capital versé 
s'élevait à un million 297 mille livres ; de sorte que la caisse se 
trou vait débitrice pour quatre millions 820 mille livres. L'actif 
de la compagnie ne dépassait pas un million 47 mille livres. Sur 
les suggestions de Colbert, Louis XIV remboursa aux actionnaires 
leur mise, se chargea du paiement des trois millions 523 mille 
livres, supprima la. société, et rendit le commerce de l'Amérique 
libre à tous les Français, excepté celui du castor. 

Le droit du quart sur les castors et du dixième sur .1^ orignaux 
fut maintenu, et passa entre les mains du gouvernement qui l'af- 
ferma immédiatement à M. Oudiette. Il fut défendu de porter 
le castor ailleurs qu'à ses comptoirs dans la colonie, au prix fixé 
par l'autorité. Ce prix fut d'abord de 4 francs 10 sous, la livre ; 
iQ^isJl. devipt .bi§ntô^ n4ces^ii:e <^ diviser ç^^tte msurchandise en 
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Ire. 2de. et 3me. qualités, ou en castor gras, demi gras et sec, et de 
modifier le tarif en conséquence. Le fermier payait les pelleteries 
que lui apportaient les habitans,en marchandises ; et comme il n'y 
avait que lui qui pouvait acheter le castor, qui formait encore la 
branche la p. us importante du commerce général, il se trouvait 
par là même en état de maîtriser à son gré tout le commerce du 
pays. Ce qu'il ne manqua pas de faire au détriment général. 
Comme il était maître des prix, il les fixa de manière qu'on vit 
graduellement baisser celui des fournires chez les Sauvages et 
hausser celui des articles que les Français leur donnaient en 
retour, tandis que dans les colonies anglaises, où ce trafic était 
libre, les prix suivaient une marche contraire, et qu'on y payait 
les pelleteries deux ou trois fois plus cher. 

M. Oudiette obtint encore la ferme des droits sur les vins, 
eaux-de-vie et tabacs, qui étaient de dix pour cent. Plusieurs 
particuliers prétendaient en être exempts, on ne dit pas pour quels 
motifs ; mais ils furent bientôt obligés de se soumettre à l'ordre du 
roi avec les autres, personne ne songeant encore sans doute à 
disputer au souverain la prérogative de taxer. 

Cette ferme exista sans modification jusqu'en 1700, le tarif du 
castor et des marchandises non énumérées, subissant les variations 
plus ou moins bien ou mal entendues que l'intérêt du fermier par* 
venait à faire agréer au gouvernement. Mais à cette époque les 
Canadiens ne pouvant plus supporter la tyrannie de ce marchand, 
envoyèrent des députés en France pour y exposer les abus du 
système et demander un remède. Le ministre, M. de Pontchar- 
train, imagina alors une société qui embrasserait tous les habitans 
de la colonie. Par cet expédient on satisferait les mécontens en 
les absorbant. Mais le principe vicieux subsistait toujours, car 
on ne rétablissait pas la concurrence entre les citoyens pour exci- 
ter l'émulation et l'industrie ; et l'avantage de la liberté commer* 
claie allait toujours continuer d'appartenir aux colonies anglaises, 
rivales dp plus en plus dangereuses du Canada. 

Cependant Louis XIV permit de porter librement tant en 
France qu'à l'étranger le castor provenant des traites faites en 
Amérique. M. Roddes, devenu après M. Oudiette adjudica» 
taire de la ferme des pelleteries, la remît à M. Pacaud, l'un des 
députés de la colonie, qui s'obligea en <;ette qualité de payer 
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70,000 livres de rente annuelle, et de composer une société pour 
l'exploitation de cette ferme, dont tous les Canadiens, marchands 
et autres, feraient partie. Une assemblée générale fut convoquée 
par le gouverneur et l'intendant, et une grande association mer- 
cantile se forma sous le nom de compagnie du Canada. Les plus 
petites actions étaient de 50 livres de France. Tout marchand 
iîit tenu d'y entrer à peine d'être déchu de la faculté de com- 
mercer. Les seigneurs de paroisse purent en devenir membres 
avec leurs habitans. La compagnie de la baie du Nord (ou 
d'Hudson) formée quelque temps auparavant, se fondit dans Ja 
nouvelle association, qui eut la traite exclusive du castor, et ç ui 
obtint aussi que le commerce de cette pelleterie fût sévèrement 
prohibé avec la Nouvelle-York. On fit enfin un nouveau tarif 
pour le castor, dont le prix baissait continuellement en France 
avec la qualité de celui qu'on y envoyait. 

La compagnie du Canada fut un essai infructueux, qui ne pro- 
fita ni aux habitans ni au commerce. En 1706 ses dettes se 
montaient déjà à 1,812,000 francs; elle dut se dissoudre, et 
céder ses privilèges à MM. Aubert, Neret et Gayot qui s'obligèrent 
de payer les créanciers. La colonie conserva la liberté de la 
traite du castor dans l'intérieur, mais sans pouvoir l'exporter au 
dehors, étant obligée de porter cette pelleterie aux comptoirs des 
nouveaux cessionnaires qui eurent seuls le droit de l'envoyer en 
France. C'était conserver au fond le monopole sous un nom 
déguisé et conséquemment laisser subsister la cause du mal. 

En 1715 furent présentés au régent du royaume, deux mé- 
moires sur les abus du système et les fautes du gouvernement, 
dans lesquels l'auteur * parlait avec la plus grande hardiesse et 
accusait tout le monde sans épargner même les gouverneurs ni 
les intendans. Le commerce avec les Sauvages qui avait été 
pendant longtemps, disait-il, le plus considérable, était bien dimi- 
nué. La construction des navires se faisait encore avec assez de 
succès ainsi que la culture du chanvre et du lin pour les cordages 
et la toile ; mais il se plaignait que la France ne se servît pas du 
bois de ses colonies comme l'Angleterre, n'exploitât pas les mines 

• Mémoire sur Pétat présent du Canada adressé en 1715 à son altesse* 
royale le duc d'Orléans, régent de France, dans le conseil de marine. Copie 
Bans nom d*auteur apportée dé Paris par M. Papineaù. 
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de cuivre du ?ac Huron, et qu'elle permît de déerier le Canada 
comme on le faisait chez elle ; que s'il ne faisait pas plus de 
progrès, ce n'était pas la faute des habilans qui avaient intérêt 
à ce qu'il fût établi partout, mais bien des hommes en autorité, 
qui négligeaimit de faire exécuter les ordonnances sur la matière. 
Si elles avaient été observées, la compagnie y aurait fait passer, 
comme elle était obligée de le faire, deux à trois cents colons tous 
les ans depuis près d'un siècle. Depuis 1663 surtout rien n'avait 
été fait, les ministres s'en rapportant aux gouverneurs, leurs créa-* 
tuies et souvent leurs parens. Les vaisseaux venus depuis 1693 
jaugeaient au moins 2000 tonneaux par année, l'une dans l'autre, 
et quoiqu'ils fussent tenus d'amener un colon par chaque dix ton- 
neaux, ce qui aurait donné 200 colons par an ou 10,000 hommes 
à venir jusqu'à ce moment, et conséquemment 10,000 familles 
qui se seraient au moins triplées sans qu'il en coûtât un sou au 
gouvernement, aucun n'observait l'ordonnance et personne ne 
s'en occupait. Les intendans étaient indifférens au mal comme 
au bien qui arrivait, parceque le pays n'était pour eux qu'un 
moyen d'acquérir des richesses et de parvenir à des emplois 
importans en France. Loin de recevoir des colons, le Canada 
voyait ses habitans le quitter pour aller faire la guerre et la course 
dans les contrées méridionales, où ils périssaient presque tous 
victimes du climat, ou pour aller faire la traite dans les bois. 
Outre ces causes de langueur et de ruine, il y en avait d'autres 
encore plus graves pour le commerce, comme* l'abaissement du 
prix du castor et la réduction de moitié sur la monnaie de carte 
que l'on avait mise en circulation sans édit du roi, au point qu'il 
y en avait pour deux millions dehors en 1714 ; qu'il était injuste 
de faire perdre un million à un pays par suite de désordres dont 
le ministre, M. de Pontchartrain lui-même, devait être respon- 
sable si les commandemens du roi en étaient la cause. D'autres 
causes d'inertie ou de décadence étaient encore signalées, comme 
l'accaparement de la plus grande partie du commerce par les 
chefs de la colonie ; les pertes souffertes sur mer par suite des 
naufrages et de la guerre, et qui s^élevaient à trois millions et 
de Jii depuis vingt-cinq ans. Le hardi censeur finissait enfin par 
pr er le régent de se faire rendre compte par MM. de Vaudreuil, 
de Beauharnais, Raudot^ père et fils, et Begon de cette monnaie f 
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de permettre à un député du Canada d'assister à l'examen pour la 
conservation de ses intérêts, et en attendant de pourvoir au paie- 
ment des. lettres de change. 

Après avoir ainsi exposé les abus et les défauts du système, l'au- 
teur suggérait pour remède trois choses: nommer trois conseillers 
d'état pour recevoir les plaintes des Canadiens, garder les gouver* 
neurs seulement trois ans en place ou tout au plus six, et favoriser 
l'émigration de France en Canada. Les gouverneurs et les inten- 
dans faisaient ce qu'ils voulaient, parcequ'ils savaient que rien 
n'en parvenait aux oreilles du roi et que leurs désordres demeu- 
raient secrets; si leurs inférieurs cherchaient à les dévoiler, 
ils étaient immédiatement opprimés et réduits au silence, tandis 
que leurs aifidés et leurs agens étaient élevés et récompensés. 

Il est rare de rencontrer dans les documens qui nous restent 
sur l'histoire de cette époque, une plume qui peignît plus au vif 
les plaies du temps, indiquât avec plus d'indépendance les défauts 
du gouvernement, et citât les faits avec moins de gène. Mais 
elle exagère en quelques points les erremens des hommes, et ne 
fait pas la part des choses, des institutions surtout, assez grande. 
L'oi'ganisation du gouvernement canadien était comme celle de la 
France surannée et remplie de défauts qui mettaient obstacle à 
tout progrès. 

Un des plus graves, c'étsût de suppléer à la modicité des salaires 
par des congés de traite, qui faisaient des fonctionnaires des 
spéculateurs, et des spéculateurs privilégiés contre lesquels il était 
impossible au simple marchand de lutter longtemps. Mais c'était 
un usage reçu, et sous la vieille monarchie tout usage, bon ou 
mauvais, devenait un dogme immobile comme elle. D'ailleurs 
les finances de l'état étaient ruinées ; les rois employaient toutes 
sortes de moyens pour payer leurs serviteurs, redoutant par une 
espèce d'effroi instinctif, la réunion des ordres de la nation pour 
réformer les institutions du royaume et lui rendre son antique 
vigueur. 

La compagnie d'Occident formée en 17 Î7, succéda au privi- 
lège expirant de M. Aubert et de ses associés, et en 1723 la 
compagnie des Indes à cette première, qui s'était élevée et qui 
s'évanouit avec la fortune et le système de Law. Elle le con- 
serva pour la Louisiane et le pays des Illinois, jusqu'à la fin de 
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1731, époque à laquelle ces deux contrées rentrèrent sous le 
régime royal, pour y demeurer jusqu'à la fin de la domination 
française. 

Ce privilège n'avait pas toujours embrassé les découvertes 
faites sur les lacs et dans la vallée du Mississipi, car on a pu voir 
que la Salle, par exemple, en avait obtenu la concession en 1673 
avec le fort Frontenac. Mais plus tard la Nouvelle-France et la 
Louisiane furent soumises au même monopole jusqu'après la 
construction du fort Owégo. Alors la Nouvelle- York faisant une 
rude concurrence aux comptoirs de Frontenac, Toronto et Nia- 
gara, l'on craignit les suites des liaisons que la traite pourrait éta- 
blir entre les Sauvages et les Anglais, et le roi, pour y parer, 
prit ces postes entre ses mains, expédient à l'aide duquel on ré- 
ussit à retenir la plus grande partie du commerce du lac Ontario 
en payant les pelleteries plus cher ; mais ce système avait tous 
les vices d'un trafic artificiel conduit par un gouvernement. Pri- 
vé de l'œil du maître et abandonné à des militaires, il entraîna 
des dépenses immenses et ne rendit aucun profit. Les avances 
furent faîtes presqu'en pure perte.* 

Il est difficile d'établir avec précision la valeur annuelle des ex- 
portations de pelleteries à cette époque. On sait seulement 
qu'elles étaient en 1667, suivant l'auteur du Mémoire sur l'état 
du Canada, de 550,000 francs et qu'elles avaient ensuite graduel- 
lement augmenté jusqu'au chiffre de deux millions. D'après un 
calcul basé sur les droits payés par cette marchandise en 1754* et 
55,fiiitpar ordre du général Murrayf, elles seraient tombées dans 
la première de ces deux années à 1,547,885 livres, et dans la se- 
conde à 1,265,650 livres. Mais on ajoute que les registres de 
douane d*où l'on avait tiré ces renseignemens, étaient très confus 
et irréguliers, et que les traitans les plus intelligens étaient d'o- 
pinion, qu'année commune le montant des fourrures exportées 
atteignait près de trois millions et demi. 

D'abord la traite se fit aux entrepôts de la compagnie, où les 
Sauvages eux-mêmes, qui arrivaient à certaines époques de l'an- 
née, portaient leurs pelleteries. Après Tadoussac, après Que- 
* — — — ■ - ■ ■ ■ ■ ■ ■■ . I ■ I II i> > 

♦ Raynal. Registre de l'intendant. 

t Govemor Murray^s général Report on the ancient government and ac' 
tuai ïïtaie oftke province of Québec in 11^, 
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bec, après les Trois-Bivières^ Montréal devint et demeura le 
principal comptoir. On voyait les Sauvages arriver au mois de 
juin dans leurs canots d'écorce chargés de pelleteries. Leur 
nombre grosâssait à mesure que le nom français s'étendait au 
loin. " Le récit de Paccueil qu'on leur avait fait, la vue de ce 
qu'ils avalent reçu en échange de leurs marchandises, tout aug* 
mentait le concours. Jamais ils ne revenaient vendre leurs peU 
ieteries sans conduire avec eux une nouvette nation. C'est ainsi 
que l'on vit se former une espèce de foire où se rendaient tous les 
peuples do ce vaste continent." 

Les Sauvages en arrivant se campaient près de la ville, s'éle- 
vaient des tentes, rangeaient leurs canots et débarquaient leurs 
fourrures. Après avoir eu audience publique du gouverneur, ils 
portaient leurs fourrures au comptoir de la compagnie ou phez les 
marchands de la ville qui avaient le privilège de les acheter pour 
les revendre ensuite à cette société. Les Sauvages étaient payés 
en écarlatine, vermillon, couteaux, poudre, fusils, etc. Les 
autres, en marchandises ou en récépissés ou reçus qui avaient 
cours de monnaie dans la colonie, et qui étaient rachetés par des 
iettres de change à termes que les agens de la compagnie tiraient 
«ur son caissier à Paris. Cela dura tant que les Français n'eurent 
point de concurrensf mais bientôt les Anglais se présentèrent 
«ur le marché. Ils se bornèrent d'abord au pays des Iroquois, 
puis, lorsqu'ils l'eurent épuisé de pelleteries, ils employèrent ces 
Sauvages eux-mêmes pour leurs coureurs de bois ou ils mar- 
chèrent à leur suite. Ils se trouvèrent en communication avec 
toutes les nations établies sur les rives du St.-Laurent depuis sa 
source, et sur celles de ses nombreux tributaires. ^< Ce peuple, 
dit Raynal, avait des avantages infinis pour obtenir des préférences 
aur le Français son rival. Sa navigation était plus iàcile, et dea- 
lers ses marchandises s'offraient à meilleur marché. H fabriquait 
seul les grosses étoffes qui convenaient mieux an goût des Sau- 
vages. Le commerce du castor était libre chez lui, tandis que 
chez les Français il étût, et fut toujours asservi à la tyrannie du 
monopole. C'est avec cette liberté, cette facilité qu'il intercepta 
la plus grande partie des marchandises qui faisaient la célébrité 
de Montréal." D'ailleurs les Anglais payaient les pelleteries 
beaucoup plus cher; <^ Alors, oontmu^ le même «utetiT; a'éte&dit 
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mr les Fiançais d» Canada un usage qu'ils avaient d'ailrard rei^ 
serré dans des bornes assez étroites. La passion de courir les 
bois, qui fut celle des premiers colons, avait été sagement res» 
freinte aux. limites du territoire de la colonie. Seulement on ac- 
cordait chaque année à vingt-cinq personiies la permission de 
franchir ces bornes pour aller faire le commerce chez les Sau* 
vages. L'ascendant que prenait la Nouvdle- York rendit ces con- 
gés beaucoup plus fréquens. C'étaient des espèces de privilèges 
exclusifs qu'on exerçait par sd-méme ou par d'autres. Us du- 
raient un an ou même au-delà. On les vendait et le produit en 
était distribué, par le gouverneur de la colonie, aux officiers W à 
leurs veuves et à leurs enfans, aux hôpitaux eu aux missionnaires^ 
à ceux qui s'étaient «gnalés par une belle action on par une en* 
treprise utile, quelquefois enfin aux créatures du commandant lui* 
même, qui vendait les permismons. L'argent qu'il ne donnait 
pas ou qu'il voulait bien ne pas garder, était versé dans les osasses 
publiques ; mais il ne devait compte à personne de cette adminiS" 
trstion. 

M Elle eut des suites funestes. Plusieurs de ceux qui faisaient 
la traite se fixaient parmi les Sauvages pour se soustraire sux 
associés dont ils sivaient négocié les marchandises. Un plus 
grand nombre encore allaient s'établir chez les Aurais, où les 
profits étaient plus considérables. Sut des lacs immenses, souvent 
sf^tès de violentes tempêtes^ parmi des cascades qui rendent si 
dangereuse la navigation des fleuves les plus larges du mond# 
entier ; sous le poids des canots, des vivres, des marchandisee 
qu'il fiillait voiturer sur ses épaules dans les portages, où la rapi- 
dité, le peu de profi>ndeur des eaux oUigent de quitter les riviéiee 
pour all^ par terre ; à travers tant de dangers et de fiitigues e» 
perdait beaucoup de monde. Il en périssait dans les neiges ou 
dans les glaces ; par la faim ou par le fer de l'ennemi. Ceux qui 
rentraient dans la colonie avec un bénéfice de soc ou sept poutf 
cent, ne lui devenaient pas toujours plus utiles, sent parce qu'ils 
s'y livrûent aux plus grands excès, soit paroeque leur exemple 
inspiraît le dégoût des travaux assidus. Leurs fiMtunes suUte- 
ment amassées, disparaissûent aussi vite : semblables à ces mon- 
tagnes mouvantes qu'un tourbHlon de vent élève et défruit tout- 
à-eoup dans les plaines sablonneuses de l'Afrique. La plupart 
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de ces coureurs, épuisés par les fatigues excessives de leur ava« 
rice, par les débauches d'une vie errante et libertine, traînaient 
dans l'indigence et dans l'opprobre une vieillesse prématurée." 

Ces congés qui étaient transportables tombaient souvent dans 
le commerce. Donnant permission d'importer jusqu'à la charge 
de plusieurs canots, ils se revendaient ordinairement six cents 
écus. Six hommes partaient avec mille écus de marchandises 
qu'on leur avait fait payer quinze pour cent de plus que le cours 
du marché, et revenaient avec quatre canots chargés de castors 
valant huit mille écus. Après avoir déduit 600 écus pour le 
congé, 1000 pour les marchandises, 2560 pour le prêt à la grosse 
aventure ou 40 pour cent sur les 6400 restant que le marchand 
chargeait pour ses avances, le résidu appartenait aux coureurs de 
bois. Le marchand revendait ensuite le castor au' bureau de la 
compagnie à 25 pour cent de profit. Il est inutile de dire qu'avec 
un pareil système et de pareils bénéfices, l'on devait finir par 
rebuter les Sauvages qui en étaient les victimes, et perdre entiè- 
rement un commerce où le vendeur primitif voyait sa marchan- 
dise rapporter après qu'elle était sortie de ses mains, 700 pour 
cent de profit sans qu'elle eût changé d'état» 

Le monopole de la traite se bornait au castor en s'étendant 
quelquefois à Porignal depuis 1666. A partir de cette année, 
toutes les autres pelleteries dont le commerce était considérable, 
restèrent libres ou soumises momentanément, comme les produits 
agricoles et les marchandises, à des lois et des règlemens coloniaux 
si vagues et si éphémères qu'il règne dans leur histoire beaucoup 
d'obscurité. Les actes publics et les jugemens des tribunaux 
renferment une foule de décrets sur cette matière, qui peuvent 
faire conclure que le marchafid canadien refusa toujours de se sou- 
mettre au joug que voulait lui imposer l'autorité locale ; qu'il n'a 
supporté patiemment que son exclusion du commerce étranger 
avec le monopole de l'exportation du castor en France, et que, 
sur tout le reste, il prenait une liberté fort large. 

A venir jusqu'au traité de 1713, la plus grande partie de la 
traite de l'Amérique était entre les mains des Français, Par ce 
traité ils perdirent entièrement celle de la baie d'Hudson ; et la 
Nouvelle-York qui, depuis le chevalier Andros, cherchait à leur 
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enlever aussi la traite de l'Ouest sans beaucoup de succès, vit 
tout-à-coup ses efforts couronnés des plus heureux résultats. 

Nous avons rapporté ailleurs comment M. Burnet, qui con- 
naissait de quel avantage serait pour la Grande-Bretagne la pos- 
session de ce commerce, travailla à fermer aux Canadiens l'entrée 
des contrées si convoitées de l'Ouest, et comment M. de Beau- 
harnais l'avait prévenu. Voyons maintenant quel fut l'effet des 
moyens employés par l'agent anglais pour parvenir à ce grand 
but, objet constant de tous ses efforts. Tout semblait favoriser la 
Nouvelle-York, situation plus rapprochée, population pins nom- 
breuse et plus commerçante, marchandises plus modiques. Le 
Canada n'avait aucun moyen de contrebalancer ces trois avanta- 
ges. Le prix des marchandises était beaucoup plus élevé à 
Québec qu'à Boston ou New-York, de même que le fret et l'as- 
surance maritime. Aussi se faisait-il un commerce étendu de 
contrebande entre Montréal et Albany. L'on tirait d'Aibany les 
tissus de laine avec une quantité conâdérable d'aulres marchan- 
dises qui ne servaient point au négoce avec les Sauvages. Dans 
une seule année le Canada reçut 900 pièces d'écarlatine pour la 
traite, outre des mousselines, des indiennes, des tavelles, du ver- 
millon, etc. Que faisait alors l'industrie française? Que faisait 
surtout la compagnie des Indes 1 Elle en introduisait annuelle- 
ment une douzaine de cents pièces qu'elle tirait elle même de 
l'Angleterre; et elle défendait sévèrement aux autres d'en 
importer en Canada.* De sorte que le manufacturier français 
était pour cet article comme exclus de nos marchés. Le traitant 
anglais au moyen des avantages que nous venons d'énumérer, 
souvendait le traitant canadien. Il donnait ses marchandises aux 
Indiens pour moitié moins cher, faisait le double de profit, et 
payait encore le castor trois chelings sterling la livre tandis que 
le dernier n'en pouvait donner que deux fmncs. 

Quand Burnet prit les rênes de la Nouvelle- York, il vit du pre- 
mier coup d'œil qu'en fermant l'entrée de son pays aux Canadienîf, 
il porterait un coup mortel à leur commerce, et qu'en les privant 
des objets qui leur étaient absolument nécessaires pour la traite 
. il leur enlèverait un marché pour leurs pelleteries, c*est- à-dire 

♦ Mémoire sur la traite de la Province de la Nouvelle^ York, inséré dan» 
Vhistoire des cinq fuUtons du Canadaf par C. Colden. 
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Albany où ils vendaient le castor le double de ce que le payait la 
compagnie des Indes. £n conséquence il fit passer en 1720^ 
par forme d'essai, un acte législatif pour prohiber pendant trois 
ans tout commerce avec le Canada ; et en 1727, on s'empressa 
de rendre cet acte permanent. L'effet en fut aussi prompt que 
funeste pour les Canadiens. Les tissus de laine qui s'étaient 
vendus jusque là treize louis la pièce, à Montréal, montèrent ana« 
sitôt à -vingt-cinq. 

JBumet, marchant toujours vers son but^ fit ouvnr à Oswégo, 
sur la rive méridionale du lac Ontario, un comptoir pour attirer 
les Sauvages ; c'était le complément nécessaire de l'acte législatif 
de 1720. Les traitans français ne purent plus dès lors continuer 
la concurrence, et le roi, quelques années après, fut obligé de 
prendre entre ses mains les postes de Frontenac, Toronto et 
Niagara, et de donner les marchandises à perte pour conserver 
avec la traite des pelleteries l'alliance des Indigènes; car la traite 
était encore plus essentielle pour la sûreté des poesesûons fran- 
çaises et le succès de leur politique, que pour leur prospérité 
commerciale. 

C'est en 1727, pendant que la Nouvelle-ïork excluait ainsi le 
Canada de ses marchés, que le roi de France rendit un édit sem- 
blable pour exclure à son tour les Anglais de ses colonies. Depuis 
pinceurs années, il recommandait de défendre sévèrement toute 
relation avec l'étranger, mais depuis la dernière guerre ces ordres 
étaient devenus plus fréquens et plus impératifs que jamais. 
Rien ne prouve mieux combien les intérêts colonhaux les plus 
chers sont souvent sacrifiés à cette 4égislation qui courbe sous le 
même niveau le Canada et l'Archipel du Mexique, l'Amérique 
et l'Asie, sans tenir compte de la différence de circonstances et 
du mal fait aux uns ou aux autres, pourvu que le résultat génè«» 
rai réponde au calcul de la métropole. 

Presque tous les postes de traite français devinrent al<^8 privi* 
légiés ; c'estrà*dire que ceux qm les obtenaient avaient le droit 
exclusif d'y faire le commerce de pelleteries* Ces postes se don- 
naient, se vendaient ou s'affermaient, et dans ces trois cas la 
commerce souffrait également de leur régie; ils étaient loués 
communément pour trois ans, et le fermier voulait dans c« court 
espace de temps faire une fi>rtune considérable |. le moyen qu'il 
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prenait, c'était de vendre les marchandises qa'il y portait un prix 
excessif et d'acheter les pelleteries au plus bas possible, dut-il 
pour cela tromper les Sauvages après les avoir enivrés. En 
1754, on avait dans le poste de la mer d'Ouest une peau de cas- 
tor pour qualre grains de poivre, et on a retiré jusqu'à huit cents 
francs d'une livre de vermillon ! Il était évident que ce com- 
merce allait être frappé de mort, si on ne réussissait pas à rejeter 
les colons anglais en dehors des vallées du St.-Laurent et du 
Mississipi ; et déjà même il était trop tard, dans l'opinion de bien 
des gens, qui pensaient que l'on aurait dû avoir élevé des digues 
avant le débordement. 

Nous nous sommes étendu sur la traite des pelleteries, parce 
que des motifs de politique et de sécurité nationale s'y trouvaient 
étroitement liés ; c'était la traite qui fortifiait et perpétuait l'alli- 
ance avec les Indigènes, dont nous avons plus d'une fois signalé 
les avantages et la nécessité. Quant aux autres branches du 
commerce canadien, il ne sera pas nécessaire de s'y arrêter si 
longtemps, quoique nous n'en oublierons aucune un peu impor- 
tante, puisque le commerce forme avec l'agriculture, la grand» 
occupation de toutes les classes des populations américaines, de- 
puis le citoyen le plus opulent jusqu'au citoyen le plus humble. 

Après la traite des fourrures venait la pêche. Celle de la 
morue et de la baleine resta presque entièrement entre les mains 
des Européens ; les GanaiiUens s'adonnèrent plus spécialement à 
celle du loup-marin et du marsouin qui fournissaient d'excellentes 
huiles pour les manufactures et l'éclairage. Sept on huit loup* 
marins donnaient une barrique d'huile ; les peaux servaient à 
dif^rena usages. Cette pèche se faisait dans le fleuve et le golfe 
St.-Laurent et sur la c6te du Labrador, où le gouvernement affer- 
mait à des particuliers pour un certain nombre d'années des por- 
tions de grève, des lies ou des côtes entières.* Il fut établi 
jusqu'à quatorze pêches au marsouin en bas de Québec en 1722. 
L'on exportait dans les dernières années un quantité considérable 
d'huile en France avec des salaisons de harengs et d'autres pois- 
sons. Les bois auraient dû former aussi l'un des principaux 
articles d'exportation, mais ce commerce ne prit jamais beau- 

I ■ ■■■■■■1^ ■ ■■»»■■■■ I ■■■■■■ —■ ■ 11, ^ m m ^^^^^ ■^^»^^— ^.^— ^^— I » ■ ^m^^^m B^ 

•il afferma la baie des Esquimaux à la veuve Foumel en 1749, le Labra- 
dor à M^ d'Aillebovt «b 1798. 
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coup de' développement, non plus que la construction desnavires^ 
malgré les efforts du gouvernement pour l'encourager. Le ministre, 
M.Fhilipeaux, recommandait en vain en 1731, de redoubler de soin 
pour exciter les habitans à construire des vaisseaux de commerce, 
afin de parvenir à diminuer la main d'œuvre et de permettre d'en 
bâtir pour le roi. Il fallut que Louis XV offrît une gratification 
de 500 francs par vaisseau de 200 tonneaux ; 150 francs par 
bateau de 30 à 60 tonneaux, vendus en France ou dans les Iles, 
et qu'il fît établir lui-même des ateliers de construction à Québec, 
garnis des ouvriers nécessaires pour bâtir pour sa marine. L'on 
reprochait aux navires canadiens de coûter beaucoup plus que 
ceux qui étaient faits en France, et de durer moins longtemps, 
attendu que le chêne dont on se servait était tiré des lieux bas et 
humides, et qu'après avoir été coupé d'hiver, on le mettait l'été 
suivant à l'eau pour le descendre à Québec, pratique qui en alté- 
rait la bonté. Malgré les encouragemens la construction resta 
tellement négligée, que, suivant un rapport présenté au ministère, 
les Anglais fournissaient une partie des vaisseaux servant même 
à la navigation intérieure du Canada parce qu'ils les donnaient à 
meilleur marché. Talon avait vainement introduit la culture des 
chanvres et ouvert des chantiers poujr la préparation des bois. 
On ne sait, dit Raynal, par quelle fatalité tant de richesses furent 
longtemps négligées ou méprisées. £n réfléchissant un peu 
Raynal aurait vu que la vraie cause était le manque de bras, le 
manque de population. Aujourd'hui les chantiers de Québec 
occupent plusieurs milliers d'hommes, et le Canada peut soutenir 
la concurrence avec aucune autre nation du monde. 

L'exploitation des mines de fer ne fut commencée aux Trois- 
Rivières que vers 1737. Elle fut d'abord dirigée d'une manière 
peu judicieuse. Mais en 1739 les nouveaux fermiers étendirent 
et perfectionnèrent les travaux, et produisirent assez de fonte, 
pour la consommation intérieure. Il en fut exporté des échan- 
tillons qui furent trouvés d'une qualité supérieure. Cette forge 
subsiste encore. 

Dès le temps de Cartier les rives du lac Supérieur étaient 
célèbres parmi les indigènes pour leurs mines de cuivre. Les 
Sauvages en montrèrent des morceaux à ce voyageur. Les rap- 
ports des Français confirmèrent plus tard ceux des Sauvages. 
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En 1738, le roi envoya deux mineurs allemands nommés Forster 
pour ouvrir celle de Chagouïa-mi-gong,* entreprise prématurée 
qui iut ensuite abandgnnée sans doute à cause de la distance. 
Les lettres du roi qui adressent ces deux étrangers à intendant 
contiennent des recommandations singulières sur la' manière dont 
ils doivent être traités. Après les pelleteries, après le poisson et 
les huiles, venaient les céréales qui formaient encore un article 
d'exportation plus important que le bois. Une partie était con- 
sommée dans le pays même par les troupes et l'autre exportée. 
Il en sortait dans les bonnes années jusqu'à 80,000 minots en 
farines et en biscuits.f Le Canada en produisit en 1734, 738,000 
minots, outre 5,000 de maïs, 63,000 de pois, et 3,400 d'orge. La 
population était alors de 37.000 habitans.| 

Une plante célèbre découverte par le Jésuite Lafitau dans nos 
ibrèts, vint enrichir un instant le pays d'un nouvel objet d'expor- 
tation. Le jin-seng que les Chinois tiraient à grands frais du 
nord de l'Asie, fut porté des bords du St.-Laurent à Canton. Il 
fut trouvé excellent et vendu très cher ; une livre qui ne valait à 
Québec que deux francs y monta jusqu'à vingt-cinq. Il en fut 
exporté une année pour 500 mille francs. Le haut prix que 
cette racine avait atteint excita une aveugle cupidité. On la 
cueillit au mois de mai au lieu du mois de septembre, on la fit 
flécher au four au lien de la faire sécher lentement et à l'ombre ; 
elle ne valut plus rien aux yeux des Chinois, qui cessèrent d'en 
acheter. Ainsi un commerce qui promettait de. devenir une 
source de richesse, tomba et s'éteignit complètement en peu d'an- 
nées. 

Québec était le grand entrepôt du Canada. Cette ville envoyait 
annuellement cinq ou six bàtimens à la pèche du loup-marin, et 
à peu près un pareil /lombre dans les Iles et à Louisbourg char- 
gés de farine, lesquels revenaient avec des cargaisons de charbon, 
de rum, de mêlasse, de café et de sucre. Elle recevait de 
France une trentaine de navires formant environ 9,000 tonneaux. 

Dans les temps les plus florissans, les exportations du Canada 



♦ Registre de i'inteadant. 

t Mémoire attribué à M. Hocquart : CoUection de la Société littéraire et 
historique de Québec, 
t Recensement : correspond, offic. 

V 
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ne dépassèrent pas 2,000,000 livres en pelleteries^ dont 800,000 
en caâtor, 250,000 en huile de loup-marin et de marsouin; 
une pareille somme en farine ou pois, et 150,000 livres en bois 
de toutes les espèces. Ces objets pouvaient former ainsi, année 
commune, une valeur de 2,650,000 livres. Si l'on ajoute à cela 
une somme de 600,000 livres pour les divers autres produits et 
le jin-seng au moment de sa plus grande vogue» on aura un total 
de 3 millions 250 mille livres. 

L'auteur des '< Considérations sur l'état du Canada pendant la 
guerre de 1755," * évaluait alors le montant des exportations à 
environ deu5c millions et demi, et cdui des importations à huit 
raillions de vente, f Comment cet immense déficit entre l'im- 
portation et l'exportation était-il comblé 1 Par les dépenses que 
le roi faisait dans la colonie, et qui ont été nécessaires de tout 
temps pour rétablir la balance du commerce. Elles augmen- 
taient prodigieusement dans les temps de guerre, d'où il résulte 
qu'avant celle de Sept ans, les importations devaient rester bien 
au-dessous de la somme de huit millions. 

L'importation se composait de vins, d'eaux-de-vie, d'épiceries, 
de marchandises sèches de toute espèce, dont une bonne partie de 
luxe, car le luxe était grand en Canada comparativement à sa 
richesse, de quincailleries, de potteries, de verreries, etc. 

Il ne faut pas croire néanmoins que cette augmentation rapide 
de l'importation fût profitable aux négocians. Les temps qu'elle 
signala furent ceux d*une dépression générale et de la raine 
d'un grand nombre parmi eux. Le rot disait venir une partie 
des marchandises nécessaires pour le service militaire, et le rette 
était acheté à Québec et à Montréal. Mais ces achats ne se 
faisaient pas en droiture chez !e négociant <m par soumission au 
rabais. Les fonctionnaires qui avaient l'adminiatration des four- 
nitures et la comptabilité, s'étaient secrètement associés ensemble, 
comme nous le dirons ailleurs, et spéculaient sur le roi et sur le 
commerce. Sachant d'avance ce que le service demandait, ^ la 
grande compagnie," comme on nommait eette Boctété ooculte, 

* Collection de la Société littéraire et historique. 

t L'histoise de M. Smith contient un état (Y. appendice B.) des exporta- 
tions et des importations de ce pays, dont les chiffres difiéient essenti^ement 
de ceux de l'auteur des Considérations. 
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&i8ait 868 aehats avast que le publie eûtconnaissanee des besoins 
de ce service ; et comme ces achats étaient considérables, elle 
payait souvent 15 à 20 au«<les80U8 du cours, et ensuite après 
avoir accaparé les marchandises, les revendait au roi à 25, 80, et 
jusqu'à 150 pour cent de profit. 

Il est facile de concevoir par ce qui précède que le commerce 
canadien étant peu étendu^ ses ressources à peine utilisées, le 
manque de récoltes, les irruptions des Sauvages, les guerres 
devaient le jeter continuellem^it dans des perturbations pro- 
fondes et rendre le prix des marchandises excessif. C'est ce cjpii 
porta la France, malgré la répugnance naturelle des métropoles 
à permettre l'établissement des manufacture» dans leurs colonies, 
à autoriser, à recommander même en Canada la &brication des 
toiles et autres étoffes, et plus tard encore en 1716, lorsque l'on 
était devenu plus exclusif que jamais, et que l'on déclarait qu'il 
ne devait pas y avoir de manulactures en Amérique, parce 
qu'elles nuiraient à celles de la France, à renouveler la permis- 
sion d'en établir quelques-unes pour le soulagement des pauvres. 
Le r<M était charmé d'apprendre, disait le ministre, que ses sujets 
du Canada reconnussent enfin la faute qu'ils avaient ftiite, en 
s'attachant au sed commerce des pelleteries, et qu'ils s'adonnas- 
sent sérieusement à l'exploitation de leurs terres^ particulièrement 
à la culture du chanvre et du lin. Sa Majesté espérait qu'il» 
parviendraient bientôt à construire des vaisseaux à meilleur mur« 
ehé que la France, et à faire de bons établissemena pour la 
pèche ; qu'cm ne pouvait trop les y exciter, ni leur en faciliteriez 
moyens ; mais qu'il ne convenait pas pourtant au royaume que lea 
manufactures ftisseiit en Amérique, parceque cela porterait pré- 
judice à celles de France ; que néanmoins eUe ne défendait pa» 
absolument qu'il ne s'y en établit quelques unes pour le soulage*' 
ment des pauvres. 

En peu de temps il se monta des métiers pour les étoffes de fil 
et de laine dans tontet les maisons, et jusque dans le manoir du 
seigneur. Depuis cette époque la population des campagnes a 
eu en abondance des vètemens propres & ses travaux et à toutes 
les saisons. L'usage s'en est conservé et s'en répand aujourd'hui 
même jusque dans les établissemens anglais. 
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C'est vers 1746, pendant les hostilités avec la Grande-Bre- 
tagne, que la rareté du sel fit songer à en fabriquer en Canada. 

La guerre y avait déjà fait naître plusieurs industries utiles. 
Lç gouvernement chargea M. Ferthuis d'établir des salines à 
Kamouraska ; mais cette entreprise, qui aurait pu être si avanta- 
geuse pour les pêcheries de Terreneuve et du golfe St. Laurent, 
ne fut point continuée, quoiqu'il en eut déjà existé autrefois dans 
le pays, qui avaient eu du succès.* 

L'année précédente avait été témoin d'une grande et utile 
amélioration, l'introduction des postes et messageries pour le 
transport des lettres et des voyageurs. M. Begon, intendant, 
accorda à M. Lanoullier le privilège de les tenir pendant vingt 
années entre Québec et Montréal, lui imposant en même temps 
un tarif de charges gradué sur les distances. Le pays n'avait pas 
encore eu d'institutions postaies, il n'a pas cessé d'en jouir depuis. 

Nous avons dit que Québec était l'entrepôt général du C'Om- 
merce. Les Normands étant les premiers qui avaient établi ce 
commerce en fondant la colonie, les embarquement s'étaient faits 
d'abord au Havre de-Grace et à Dieppe. Dans la suite la Ro- 
chelle se substitua graduellement à ces ports, et avant la fin du 
siècle, cette ville fou^ni^sait déjà toutes les raarchandisses néces- 
saires à la consommation du pays et à la traite avec les Sau- 
vages. Il venait aussi des vaisseaux de Bordeaux et de Bayonne 
avec des vins, des eaux-de-vie et du tabac. 

Une partie de ces vaisseaux prenaient en retour des charge- 
roens de pelleteries, de grains et de bois. Quelques uns allaient 
au Cap-Breton prendre du charbon de terre pour la Mai*tinique 
et la Guadeloupe, où il s'en consommait beaucoup dans les rafi- 
neries de sucre. D'autres s'en retournaient sur lest en France, 
le reste arrêtait aux Iles du golfe St.-Laurent, pour se charger de 
morue à Plaisance et dans les autres pêcheries de ces parage». 
Plusieurs marchands de Québec étaient déjà a^'sess riches du 
temps de la Hontan pour avoir plusieurs vaisseaux sur la mer. 

Il était d'usage alors de ne partir de l'Europe pour l'Amérique 

* ** M. Denis, a Prench gentleman, says that excellent sait has formeriy 
heen made in Canada, even as good as that of Brouage, but that afler tfae 
e^periment had been made, the sait pits dug for that purpose had been fîUed 
up to the great préjudice and discrédit of the colouy." Natural Sf civU 
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• 

qu'à la fin d'avril ou au commencement de mai. Dès que les 
marchandises étaient débarquées à Québec, les marchands des 
autres villes arrivaient en fouie pour faire leurs achats, qui étaient 
embarqués sur des berges et dirigés vers les Trois-Rivières et 
Montréal. S'ils payaient en pelleteries, on leur vendait à meil- 
leur marché que s'ils payaient en argent ou en lettres de change, 
parce qu'il y avait un profit considérable à faire sur cet article en 
France. Une partie des achats se soldait ainsi en fourrures, que 
le détailleur recevait des habitans ou des Sauvages. Montréal 
et les Trois- Rivières dépendaient de Québec, dont les marchands 
avaient sur ces places un grand nombre de magasins conduits par 
des associés ou des commis. Les habitans venaient faire leurs 
emplettes dans les villes deux fois par année ; et telles étaient la 
lenteur et la difficulté des communications, à quoi il faut ajouter 
sans doute le poids du monopole, que les marchandises se sont 
vendues longtemps jusqu'à 50 pour cent de plus à Montréal qu'à 
Québec. 

A l'exception des vins et des eaux^e-vie qui payaient déjà 
un droit de dix pour cent, et du tabac du Brésil grevé de cinq sous 
par livre, aucun autre article ne fut imposé en Canada avant la 
quatrième guerre avec les Anglais, c'est-à-dire avant 1748. Alors 
Louis XV établit par un édit un tarif général qui frappa d'un 
droit de rois pour cent toutes les marchandises entrantes ou «or- 
tantes. Il y fut fait cependant des exceptions importantes en fa- 
veur de l'agriculture, de la pèche et du commerce des bois. Ainsi 
le blé, la ftirine, le biscuit, les pois, les (èveSf le maïs, l'avoine, 
les légumes, le bœuf et le lard salés, les graisses, le beurre, 
furent laissés libres à la sortie ; les denrées et les marchandises 
nécessaires à la traite et à la pêche dans le fleuve St.-Laurent, à 
l'entrée et à la sortie ; les cordages et le sel à l'entrée ; les che- 
vaux, les vaisseaux construits en Canada, le bardeau, le bois de 
chêne pour la construction des navires, les mâtures, le merrain, 
les planches et les madriers de toute espèce, le chanvre et le 
hareng salé, à 4a sortie. Ces exceptions étaient comme l'on voit 
très étendues et toutes dans l'intérêt de l'agriculture et des indus- 
tries mentionnées plus haut. Sur les représentations des habi<» 
tans, le roi décida encore que ce tarif n'aurait d'effet qu'après la 
guerre; 
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Ainsi de 1666 aux dernières années de la domination française 
en Amérique, les marchandises et les produits agricoles ne 
payèrent aucun droit d'entrée ni de sortie en Canada, ni en 
France, excepté les vins, eaux-de-vie et guildivea et le tabac la 
£résil. Les restrictions du commerce canadien étaient seulement 
relatives aux rapports avec l'étranger toujours sévèrement défen- 
dus, et à la traite du castor ; et encore l'exclusion touchant eelle- 
ci n'était-elle que pour l'exportation en France, car dans la colo- 
nie le marchand pouvait acheter cette pelleterie du Sauvage pour 
la revendre ensuite, au taux fixé par le gouvernement, au comp- 
toir de la compagnie. 

Après 1753, époque de la mise en force de la loi d'impôt dont 
l'on vient de parler, la guildive paya 24 livres la banque, le vin 
12, les eaux-de-vie 24 la velte. Il paraît que le tarif pour les 
marchandises sèches n'était pas exact, et que certains articles 
payaient plus et d'autres moins, proportion gardée avec les tnns 
pour cent qu'on avait voulu imposer. 

Les droits d'entrée et de sortie produisaient dans les temps or- 
dinaires environ 300 mille livres. La disposition de la loi de 
l'impôt relative à l'obligation de payer les drdts au comptant| 
gêna le marchand sans avantage pour la chose publique et porta 
un grave préjudice au commerce. Dans un pays où l'on est obli- 
gé à cause de l'hiver de faire de grands amas de marchandises qui 
restent invendues sur les tablettes une partie de l'année, cette loi 
était plus qu'injudicieuse ; elle entraînait une nouvdle charge que 
le consommateur devait payer, car l'on sait que la marchandise 
supporte non seulement les frais qu'elle occasionne, mais encore 
la demeure ou l'intérêt de l'argent qu'elle coûte. 

Le numéraire, ce nerf du trafic, manquait presque totalement 
dans les commencemens de la colonie. Le peu qui y était 
apporté par les émigrans ou autres, en ressortait presqu'aussitôt, 
parce que le pays produisait peu et n'exportait encore rien. Les 
changemens fréquens que l'on fit plus tard dans le eours de l'ar- 
gent, n'eurent d'autre effet que de faire languir le commerce qui 
naissait à peine. L'on sait qu'il n'y a aueune question sur laquelle 
il soit plus facile de se tromper, que la question des monnaies. 
Le besoin d'argent se faisait vivem^t sentir dans les lies fran«* 
çaises du Mexique. La compagnie des Indes occidentales obtint 
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la permiasion du roi d'j fidre passer en 1670 pour 100 mille 
francs de petites espèces marquées à un coin particulier ; et deux 
aos après cette monnaie ainsi que celle de France, eut cours dans 
toutes les possessions françaises du Nouveau-Monde en y ajoutant 
un quart en sus. Malgré cette addition de ving-cinq pour cent 
qui était loin d'être exorbitante pour couvrir la différence du 
change entre Paris et Québec, à cette époque où le Canada 
exportait encore si peu, les espèces ne cherchèrent qu'à sortir du 
pays. C^est le commerce et non )e souverain qui règle la valeur 
de l'argent ; le prix des marchandises monte ou baisse avec elle. 
L^expédient ne répondit point aux avantages qu'on s'en était 
promis. Le gouvernement eut alors recours à un papier qu'il 
substitua aux espèces, pour payer les troupes et les dépenses 
publiques. Les premières émissions se firent après 1689. Le 
papier conserva son crédit quelques années, et les marchands le 
préféraient aux espèces sonnantes; mais le trésor, dans les 
embarras de la guerre de la succession d'Espagne, n'ayant pu 
payer les lettres de change tirées sur lui par la colonie, ce papier 
tomba dans le discrédit et troubla profondément toutes les affaires. 
Les habitans, réduits au désespoir, firent dire en vain au roi 
qu'ils consentiraient volontiers à an perdre une moitié si Sa 
Majesté voulait bien leur faire payer l'autre. Ce papier ne fut 
lic^uidé qu'en 1720, avec perte de cinq huitièmes. Louis XV, 
se vit condamné à traiter avec ses pauvres sujets canadiens 
comme un spéculateur malheureux ; car c'était une véritable 
banqueroute, pronostic obscur de celle de 1758, qui devait peser 
tt lourdement sur ce pays, et de cette autre plus fameuse, celle 
qui compléta le grand naufrage de la monarchie en 93. 

La monnaie de carte fut abolie en 1717, et le numéraire circula 
seul avec sa valeur intrinsèque et sans augmentation de quart. 
L'on tombait d'un extrême dans l'autre ; car le numéraire étant 
frappé en France, le coût et les risques du transport de cette 
monnaie, devaient nécessairement en augmenter la valeur en 
Canada ; cependant le mal était moins grand qu'en le fixant trop 
haut î car il devait finir par prendre sa place dans l'échelle comme 
une marchandise, et tel qu'il doit être considéré dans un bon sys- 
tème monétaire* 

L'usage exclusif de l'argent ne dura pas longtemps. Le com- 
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merce demanda le premier le rétablissement du papier-monnaie 
phis facile de transport que les espèces. L'on revint aux cartes 
avec les mêmes multiples et les mêmes divisions. Ces cartes 
portaient Tempreinte des armes de France et de Navarre, et 
étaient signées par le gouverneur, l'intendant et le contrôleur ; il 
y en avait de 1, 3, 6, 12 et 24> livres; de 7, 10 et 15 sous, et 
même de 6 deniers ; leurs valeurs réunies n'excédaient pas un 
million. ^' Lorsque cette somme ne suffisait pas, dit Raynal, pour 
les besoins public-s, on y suppléait par des ordonnances signées 
du seul intendant, première faute ; et non limitées pour le nombre, 
abus encore plus criant. Les moindres étaient de vingt sous, et 
les plus considérables de cent livres. Ces différens papiers cir- 
culaient dans la colonie ; ils y remplissaient les fonctions d'argent 
jusqu'au mois d'octobre. C'était la saison la plus reculée où les 
vaisseaux dussent partir du Canada. Alors on convertissait tous 
ces papiers en lettres de cbange qui devaient être acquittées en 
France par le gouvernement. Mais la quantité s'en était telle- 
ment accrue, qu'en 1743 le trésor du prince n'y pouvait plus 
suffire, et qu'il fallut en éloigner le paiement. Une guerre mal- 
heureuse qui survint deux ans après en grossit le nombre, au 
point qu'elles furent décriées. Bientôt les marchandises montè- 
rent hors de prix, et comme à raison des dépenses énormes delà 
guerre, le grand consommateur était le roi, ce fut lui seul qui 
supporta le discrédit du papier et le préjudice de la cherté. Le 
ministère, en 1759, fut forcé de suspendre le paiement des lettres 
de change' jusqu'à ce qu'on en eût démêlé la source et la valeur 
réelle. La masse en était effîrayante. 

^< Les dépenses annuelles du gouvernement pour le Canada, 
qui ne passaient pas 400 mille francs en 1729, et qui, avant 1749, 
ne s'étaient jamais élevées au-dessus de dix-sept cent mille livres, 
n'eurent plus de bornes après cette époque." Mais n'anticipons 
pas sur l'ordre du temps. 

Dans ce système monétaire, le Canada n'était détenteur d'au- 
cune sécurité réelle. La monnaie est ordinairement un signe qui 
représente une valeur réelle et qui a elle-même une valeur intrin- 
sèque. En Canada elle était le signe du signe. On n'y voyait 
d'espèces que celles qu'apportaient les troupes et les officiers des 
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aisseaux, ou la contrebande avec les colonieB anglaises ; et elles 
étaient aussitôt enlevées pour faire de la vaissellei ou être ren* 
fermées dans les coffres ou envoyées dans les Iles. La monnaie 
de cartes était préférée aux ordonnances parce que la valeur des 
premières était toujours payée toute entière en lettres de change 
avant les secondes, de sorte que si les dépenses du gouvernement 
excédaient le montant de l'exercice de la colonie, Pexcédant était 
soldé en ordonnances retirées ensuite par ces cartes pour les-» 
quelles il ne pouvait sortir néanmoins de lettres de change que 
l'année suivante ; on appelait cela faire la réduction. << Dans le 
courant de 1754, au lieu de faire une réduction qui eut été trop 
forte, on délivra des lettres de change pour la valeur entière des 
papiers portés au trésor, maïs payables seulement, partie en 1754, 
partie en 1755 et partie en 1756. Alors les cartes furent con- 
fondues avec les ordonnances ; on ne donna pas pour leur valeur 
de lettres de change à plus court terme. Il est même à présumer 
qu'on a cherché à anéantir cette monnaie, le trésorier ne s'en 
servant plus dans les paiemens. Cette opération qui n'occasion- 
nait qu'environ «x pour cent de difiérence sur les paiemens ordi- 
naires, fit augmenter les marchandises de quinze à vingt pour cent 
et la main d'cmvre à proportion. 

** Les espèces, poursuit l'auteur que nous dtons ici, qui sont 
venues avec les troupes de France, ont produit un mauvais effet. 
Le roi en a perdu une partie dans les vaisseaux le Lys et l'Al- 
cide ; elles ont décrédité le papier ; la fuerre n'était pas eneore 
déclarée lorsqu'elles parurent en Canada, et on cro]rait avec rai- 
son que les lettres de change continueraient à être tirées pour le 
terme de trois ans ; les négocians dcmnèrentdonc leurs marchan- 
dises à 16 et 20 pour cent meilleur marché en espèces ; on trou- 
vait sept francs de papier pour un écu de six francs. Dès que 
la déclaration de la guerre a été publiée, cet avantage a diminué | 
les négocians n'ont pas osé fiiire des retours en espèces ; il en a 
passé quelques parties à Qaspé ; le reste est entre les mains de 
gens qui ne font point de remises en France ; ils aiment mieux 
perdre quelque chose, et le garder dans leurs coffres en effets plus 
réels que des cartes et des ordonnances ; en conséquence ces 
papiers ont circulé presque seuls dans le commerce; ils ont été 
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portés au trésor, et ont augmenté les lettres de change qu^on a 
tirés/' sur le gouvernement à Paris. 

Tel fut le commerce canadien sous le règne français, assujeti 
d'un côté aux entraves dérivant de la dépendance coloniale et 
jouissant de l'autre de la plus grande liberté, exclu des marchés 
étrangers et affranchi en général de tout droit et de toute taxe avec 
kl mère-patrie, enfin déclaré libre et permis à tout le monde, et 
soumis en plusieurs circonstances à toutes sortes de vexations et 
de monopoles. . Si le commerce et l'industrie eussent fleuri en 
France, si les vaisseaux de cette nation eussent couvert les mers 
comme ceux de la Grande-Bretagne, si la population eut été con- 
^dérable, nul doute qu'avec la liberté dont jouissait le marchand 
canadien, et qui était large pour le temps, il ne fût parvenu à une 
grande prospérité. Mais que pouvait faire le Canada sans habi- 
tans, exclu du commerce étranger, avec une métropole presque 
sans marine et dont le gouvernement était en pleine décadence. 
Que pouvait faire le Canada, malgré la liberté dont on voulait le 
faire jouir 1 Ne pouvant atteindre à une honnête prospérité, ni 
trouver dans ses efibrts une récompense légitime et honorable, il 
tourna les yeux vers une carrière où l'honneur est toujours au de- 
là du danger, et non le bonnet vert de la banqueroute mercantile. 
Le Canadien, inspiré par son gouvernement, sans armée réguUère 
pour le protéger, prit le fusil, devint soldat et contracta ce goût 
pour les armes qui nuisit tant dans la suite au développement et 
au progrès du pays. On eut beau déclarer que le commerce était 
Hbre et permis à tout le monde, que les chefs ne sauraient être 
trop attentif à &voris^ tous les établissemens qui pourraient le 
faire fleurir, peu de personnes s'y livraient, et il languissait. 

n est une autre pratique tenant à l'organisation coloniale qui lui 
fut aussi très préjudiciable par l'excès qu'on en fit. C'était la 
permission donnée aux employés publics, comme on l'a mentionné 
aUieurs, quelquefois du plus haut rang, et aux magistrats de &ire 
le commerce même avec le roi dont ils étaient les serviteurs» afin 
de se refaire de l'insuffisance reconnue de leurs apiiointem^ns^ 
La plupart des gouverneurs généraux et particuliers participèrent 
aux profits de la traite.* Tout le monde commerçait, les reli- 

^^ * CbrresiJtmâance offieieÙè.-^Mémoire da^Séminaire ; Letti^» de Bagot au 
rnimstrt 1750. " - -•♦-•-.»«• 
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gieiiXy les militaires) comme le? autres citoyeos* Le Séminaire 
trafiquait avec la Nouvelle-York et avait un vaisseau en mer. 
Les abus devenaient si graves que Colbert fut obligé vers 1676 de 
défendre le commerce aux fonctionnaires, aux ecclésiastiques^ et 
au gouverneur de vendre des congés de traite. Mais les défenses 
restèrent bientôt sans eflfet. Cet usage avait pria naissance avec 
la colonie, fondée et gouvernée pendant longtemps par des map- 
ehands, qui conduisaient à la fois les affaires publiques et leur né- 
goc-e. Il fut malheureusement toléré jusqu'aux derniers jours du 
régime français* et ouvrit la porte aux plus funestes et aux plus 
criminels abus, qui atteignirent leur dernier terme dans la guerre 
de la conquête. Ces employés, l'intendant Bigot à leur tète, 
parvinrent à cette époque de crise, où le temps ne permettait 
point de porter un remède aux maux de l'intérieur, à accaparer 
toute la fourniture du roi, qui s'éleva au delà de 15 millions à ki 
fin de la guerre.* Par un système d'association habilement mé- 
nagé, ils achetaient ou vendaient, comme nous l'avons exposé 
tout à l'heure, tout ce que le gouvernement voulait vendre ou 
acheter. Agissant eux-mêmes pour le roi, il est facile de conce* 
voir que les articles du marchand qui n'était pas dans leur alli- 
ance, n'étaient jamais admis. La liberté et la concurrence si né- 
cessaires au commerce furent détruites, ainsi qute l'équilibre des 
prix que l'association fit monter à un degré exorbitant, malgré 
l'abondance des denrées et des marchandises, au point que cette 
cherté factice devint une cause de disette réelle* 

Le vice du système ne s'était pas encore manifesté d'une ma- 
nière si hideuse ; mais il avût dû produire dans tous les temps un 
grand mal, et causer un découragement fiital au négociant indus- 
trieux qui ne pouvait luUer avec des hommes placés dans de meil- 
leures conditions que lui. Cela n'est pas une exagération, car, 
selon le Mémoire de Bigot lui-même accusé de tous ces ùÀt», 
c'était le roi qui faisait les plus grandes consommations dans les 
colonies ; et c'était avec lui principalement qu'on pouvait &ire 
un commerce d'une certaine importance. 

• « Si on calculait toutes les marchandises qui sont achetées À Québec, à 
Montréal et dans les forts pour le compte du roi, on trouverait peut-être le 
double de ce qu'il en est entré dans U colonie." JHpèehe et M. Bigot «m 
mimttn, 1759. 
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Un pareil système devait, surtout aux époques de guerre, ruiner 
par les accaparemens, tous les marchands qui n^étaient pas dans 
le monopole ; et si ce résultat n^arriva que dans la guerre de la 
conquête, c'est que l'honneur et l'intégrité avaient régné jusque 
là parmi les fonctionnaires. 

Le commerce canadien, excepté la traite des pelleteries et le 
système monétaire, fut l'objet de peu de règlemens à venir jus- 
qu'au 18e. siècle. A cette époque on commença à s'occuper de 
cette matière. Outre les lois qui concernent la liberté du trafic, 
dont nous avons parlé plus' haut, et les arrêts du conseil supérieur 
et de l'intendant qui avaient plus immédiatement rapport à la 
police ou à des cas particuliers, d'autres lois furent promulguées 
en différens temps, qui eurent aussi leur influence. 

La première est le règlement relatif aux sièges d'amirauté 
établis dans toutes les colonies françaises en 1717. 

Cette institution fut revêtue de deux caractères, l'un judiciaire 
et l'autre administratif, que se partagent aujourd'hui la cour de 
l'amirauté et la douane. Comme tribunal, la connaissance de 
toutes les causes maritimes qui durent être jugées suivant l'ordon- 
nance de 1681 et les autres règlemens en vigueur touchant la 
marine, lui fut déférée. Comme administration, elle eut la visite 
des vaisseaux arrivans ou partans, et le pouvoir exclusif de don- 
ner des congés à tous ceux qui faisaient voile pour la France, 
pour les autres colonies ou pour quelque port de l'intérieur. Ces 
congés étaient des passàvans, et chaque vaisseau était tenu d'en 
prendre un à son départ et de le faire enregistrer au greffe de 
Pamirauté. Les bàtimens employés au cabotage de la province, 
n'étaient obligés que d'en prendre un par an. Il fallait eli outre 
le consentement du gouverneur aux congés pour la pêche ou 
pour les navires qui menaient des passagers en France. 

La seconde fut l'arrêt de la même année qui établit une bourse 
à Québec et une autre à Montréal, et permit aux négocians de 
s'y assembler tous les jours pour leurs affaires mercantiles. 
Cela était demandé depuis longtemps par le commerce, auquel 
l'on accorda aussi la nomination d'un agent ou syndic pour expo- 
ser ses VŒUX ou défendre ses intérêts auprès du gouvernement, 
chaque £o\» qu'il y aurait besoin. 

- Cet agent commercial remplaça probablement, le syndie des 
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habitations, dant l'on n'entendait plus parler, et dont les fonctions 
étaient peut-être déjà tombées en désuétude. 

Quant aux lois de commerce proprement dites, il y eut cela de 
nngulier qu'il n'en fut promulgué aucune d'une manière formelle. 
Les tribunaux suivirent l'ordonnance du commerce ou le code 
Michaud,* qui était la loi générale du royaume, ainsi que les y 
autorisaient les décrets qui les constituaient. Le Canada n'a vu 
jusqu'à ce jour inaugurer dans son seîn par l'autorité législative 
locale, aucun code commercial particulier. A défaut de lois à 
cet égard, l'ordonnance du commerce fut introduite en vertu 
d'une disposition générale de l'édit de création du conseil souve- 
rain en 1663 ; et cette ordonnance devint parle fait et la coutume 
loi du pays. Le code anglais a été introduit de la même manière 
par un décret de la métropole. 

Nous ne croyons pas devoir omettre de mentionner ici une 
décision du gouvernement français qui lui &it le plus grand hon- 
neur. C'est celle relative à l'exclusion des esclaves du Canada, 
cette colonie que Louis XIV aimait par-dessus toutes les autres à 
cause du caractère belliqueux de ses habita ns, cette colonie 
qu'il voulait former à l'image de la France, couvrir d'une brave 
noblesse et d'une population vraiment nationale, catholique, fran- 
çaise, sans mélange de race. Dès 1688, il fut proposé d'y intro- 
duire des nègres. Cette proposition ne rencontra aucun appui 
dans le ministère, qui se contenta de répondre qu'il craignait que 
le changement de climat ne les fît périr, et que le projet ne fût 
dès lors inutile. C'était assez pour ùâre échouer une entreprise 
qui aurait greffe sur notre société la grande et terrible plaie qui 
paralyse la force d'une portion si considérable de l'Union amé- 
ricaine, l'esclavage, cette plaie inconnue sous notre ciel du nord 
qui, s'il est souvent voilé par les nuages de la tempête, ne voit 
du moins lever vers lui que des fironts libres aux jours de sa 
sérénité. 

Nous nous sommes longuement étendu sur des faits qui n'ont 
pas un grand attrait pour beaucoup de lecteurs ; mais qui n'en 
n'intéressaient pas moins profondément les destinées de nos pères, 
de même que celles que la providence tenait en réserve pour 
nous. 

* J. F. Peinait:— JSxfrmte ouprécééiBnB de la Prévôté de Québec, 1824« 
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L'on voit dans ces faits l'opération de tout un système et ses 
conséquences. Le plan est large, grandiose, colossal ; mais les 
convulsions incessantes de ce grand tout trahissent sa faiblesse. 

L^heure arrive où la Nouvelle-France va«succomber. Déjà 
tout annonce sa décadence ; la force physique, matérielle va rem- 
placer la puissance factice, imaginaire, les combinaisons intellec- 
tuelles des Français, qui ont montré, il faut l'avouer, le savoir- 
faire et l'expérience d'un peuple accoutumé aux grandes affaires 
en faisant croire si longtemps avec des bases si fragiles à un vaste 
système commercial. 
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CHAPITRE II. 

LOUISBOURG. 
1744-1718. 

Coalition en Europe contre Marie-Thérèse pour lui ôter l'empire (1740.) 
— Le Maréchal de Belle-Isie y fait entrer la France.— L'Angleterre se 
déclare pour l'impératrice en 1744 — Hostilités en Amérique.— Ombrage 
que Louisbourg cause aux colonies américaines. — Théâtre de la guerre 
dans ce continent. — Les deux métropoles, trop engagées en Europe, 
laissent les colons i leurs propres forces.— Population du Cap-Breton ; 
fortifications et garnison de Louisbourg. — Expédition du conmiandant 
Duvivier i Canseau et vers Port-Royal, — Déprédations des corsaires. — 
Insurrection de la garnison de Louisbourg. — La Nouvel le- Angleterre, sur 
la proposition de M. Shirley en profite pour attaquer cette forteresse. — 
Le Colonel Pepperrell s'embarque avec 4,000 hommes, et va y mettre le 
siège par terre tandis que le commodore Warren en bloque le port. — Le 
commandant français rend la place. — Joie générale dans les colonies 
anglaises ; sensation que fait cette conquête.— La population de Louisbourg 
est transportée en France. — Projet d'invasion du Canada qui se prépare à 
tenir tête À l'orage. — Escadre du duc d'Anville pour reprendre Louisbourg 
et attaquer les colonies anglaises. (1746) ; elle est dispersée par une 
tempête. — Une partie atteint Chibouctou (Halifax) avec une épidémie i 
bord. — Mortalité effrayante parmi les soldats et les matelots. — Mort dn 
duc d'Anville.^M. d'Estournelle qui lui succède se perce de son épée.— 
M. de la Jonquière persiste à attaquer Port-Royal ; une nouvelle tempête 
disperse les débris de la flotte. — Frayeur et armement des colonies amé- 
ricaines. — M. de Ramsay assiège Port-Royal. — Les Canadiens défont le 
colonel Noble au Grand-Pré, Mines. — Ils retournent dans leur pays.— 
Les frontières anglaises sont attaquées, les ibrts Massachusetts et Bridgman 
, surpris et Saratoga brûlé ; fuite de la population. — Nouveaux armemens 
de la France ; elle perd les combats navals du Cap-Finistère et de Belle- 
Isle. — Marine anglaise et française.— Faute du cardinal Fleury d'avoir 
laissé dépérir la marine en France. — Le comte de la Galissonnière gou- 
verneur du Canada. — Cessation des hostilités ; traité d'Aix-la-Chapelle 
(1748). — Suppression de l'insurrection des Miâmis. — Paix générale. 

L'abaissement de la maison d'Autriche est un des grands actes 
de la politique de Richelieu. Quoiqu'il eût bien diminué sa 
puissance, il y en avait en France qui désiraient la faire tomber 
encore plus bas. Tel était le maréchal de Belle-Isle qui exer- 
çait une grande influence sur la cour de Versailles, et qui voulait 
qu'on profitât de l'avènement de Marie-Thérèse à la couronne 
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de son père, l'empereur Charles VI, pour accomplir ce dessein* 
A peine cette femme illustre et si digne de l'être, eut-elle pris 
possession de son héritage, qu'une foule de prétendans, comme 
l'électeur de Saxe, l'électeur de Bavière, le rpi d'Espagne, le roi 
de Prusse le grand Frédéric, le roi de Sardaigne, se levèrent 
pour réclamer à divers titres les immenses domaines de l'Au- 
triche. Le maréchal de Belle-lsle entraîna la France, malgré 
l'opposition du cardinal de Fleury, premier ministre, dans la 
coalition contre Marie-Thérèse pour soutenir les prétentions de 
l'électeur de Bavière, qui aurait été beaucoup plus formidable 
qu'elle s'il eût pu réussir à la dépouiller de ses possessions. L'on 
sait quel cri de patriotisme sortit du sein des états de la Hongrie 
lorsque cette princesse se présenta avec son fils dans les bras au 
milieu de leur assemblée, et invoqua leur secours par ces paroles 
pleines de détresse : '< Je viens remettre entre vos mains la fille 
et le fils de vos rois." Mourons pour notre reine ! s'écrièrent 
les nobles Hongrois en élevant leurs épées vers le ciel. 

L'Angleterre qui avait d'abord gardé la neutralité, ne tarda pas 
•à se déclarer, lorsqu'elle vit la fermeté avec laquelle l'impératrice 
faisait tète à l'orage, et jeta son épée à côté de la sienne dans la 
balance. C'était commencer les hostilités contre la France, et 
allumer la guerre en Amérique. 

Les colonies anglaises montraient de plus en plus une ambi- 
tion, une inquiétude, une violence républicaine dont la singularité 
n'échappa pas tout-à-fait dans le temps à la sagacité de la Grande- 
Bretagne, et qui pouvait faire présager déjà ce qu'elles voudraient 
être dans l'avenir. Le parti puritain qui avait autrefois gouverné 
l'ancienne Angleterre, avait transporté son esprit dans la nou- 
velle. Le génie de ces colons semblait prendre de la grandeur 
lorsqu'ils considéraient les immenses et belles contrées qu'ils 
avaient en partage, et il n'est guère permis de douter d'après ce 
que nous avons vu d'eux jusqu'à ce jour, que lés Etats-Unis 
voudront remplir complètement leur destinée. Toutefois à 
l'époque de cette guerre, il paraissait y avoir dans les diverses 
provinces moins de zèle pour les combats que de coutume, et 
celles qui étaient voisines du Canada surtout semblaient redouter 
les hostilités. Mais la moindre circonstance pouvait rallumer le 
feu sous la cendre, et c'est ce qui arriva. 
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En Canada, l'on s'attendait depuis longtemps à la reprise des 
armes. Les forts avancés avaient été réparés et portés sur le 
pied de guerre, les garnisons de St.-Frédéric et de Niagara avaient 
été augmentées et Québec mis en état de défense, du moins 
autant que le permettaient les quelques barricades et batteries 
élevées ci et là sur la cime du cap ou au pied sur le port. Des 
mesures flirent prises également pour chasser tous les Anglais de 
!*Ohio, on ils commençaient à se montrer ; et M. Guillet avait 
été chargé de rassembler les Sauvages du Nord pour tenter une 
entreprise qui aurait eu sans doute du retentissement si elle avait 
pu s'exécuter, mais que l'on ne pouvait guère se flatter d'accom- 
plir, la conquête de la baie d'Hudson. 

Du reste le fort de la guerre devait se porter sur le Cap-Breton 
et la péninsule acadienne. Le cardinal Fleury, qui détestait la 
guerre, laissa le Canada à ses propres forces. La Nouvelle- 
York, de son côté, exposée la première aux coups de ses voisins, 
avait envoyé M. Ransallaer à Québec pour proposer un traité 
secret de neutralité entre les deux pays. L'on ne devait donc 
pas s'attendre à des hostilités bien vives sur le St.-Laurent, du 
moins pour le présent. En cas d'offensive le premier pof^e à 
prendre par les Canadiens sur cette frontière était celui d'Oswégo, 
et M. de Beauhamais n'osait pas le faire, d'abord parce que la 
colonie était trop faible et trop dépourvue de tout pour aller atta- 
quer l'ennemi chez lui, et en second lieu, parce qu'il craignait 
l'opposition des Iroquois qu'il tenait à garder pour amis.* 

Cependant les difficultés entre les deux nations au sujet des 
frontières, avaient fait croire qu'à la première rupture elles allaient 
se porter de grands coups, et qu'un dénouement tel serait donné 
à la question des limites, qu'elle serait mise en repos pour long- 
temps. Mais ni l'Angleterre ni la France, trop occupées en 
Europe, ne songèrent à établir un champ de bataille dans le 
Nouveau-Monde. Ce furent les colons eux-mêmes qui se char- 
gèrent de remplir cette portion du grand drame, et qui sans 
attendre d'ordres de leurs métropoles se mirent en mouve- 
ment. 

Le Canada n'avait pas mille soldats pour défendre tous les 
postes depuis le lac Erié jusqu'au golfe St.-Laurent ; mais Louis^ 

* Documens de Paris. 

W 
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bourg, comme clef des possessions françaises du côté de la mer, 
aTsii une garnison de sept i huit cents hommes. 

Ce boulevard devait protéger la navigation et le commerce. 
Sa situation favorable entre le golfe St.-Laurent, les bancs et l'île 
de Terreneuve et l'Acadie, lui donnait la vue sur toutes ces terres 
^t sur toutes ces mers. Les pieds baignés par les flots de l'Océan, 
il était ceint d'un i^mpart en pierre de 30 à 36 pieds de hauteur 
et d'un fossé de 80 pieds de lai^e du côté de terre. Il était encore 
défendu par deux bastions, deux demi-bastions, trois batteries de 
six mortiers et percé d'embrasures pour cent quarante-huit pièces 
de canon. Sur l'île à l'entrée du port, vis-à-vis de la tour de la 
Lanterne, on avait établi une batterie à fleur d'eau de trente pièces 
de 28, et au fond de la baie, en face de son entrée, à un quart de 
lieue de la ville, une autre de trente canons.. Cette dernière bat- 
terie commandait le fond de la baie, la ville et la mer. L'on com- 
muniquait de la ville à la campagne par la porte de l'Ouest, et 
un pont-levis défendu par une batterie circulaire de seize pièces 
de 24. L'on travaillait depuis vingt-cinq ans à ces ouvrages, qui 
étaient défectueux sous le rapport de la solidité, parceque le sable 
de la mer dont on était forcé de se servir, ne convenait point à 
la maçonnerie, mais ils n'en passaient pas moins au loin pour être 
formidables, et Louisbourg avait la réputation d'être 1^ place la 
j)lus forte de l'Amérique. On le disait imprenable quoique les forti- 
fications n'en fussent pas achevées. Cependant il en était de ces 
fortifications comme de bien d'autres dans ce continent, qui ont 
une grande réputation au loin, et qui perdent leur redoutable pres- 
tige dès qu'elles sont attaquées. Québec avait un grand renom et 
Montcalm n'osa pas attendre l'ennemi derrière ses murs. Le gour 
verneur, le comte de Raymond, avait fait ouvrir le chemin de 
Miré qui conduisait au port de Toulouse dans une autre partie de 
l'île. Ce ehemin, avantageux pour le commerce, avait, du côté 
de la campagne, aflaibli la force naturelle de Louisbourg, protégée 
jusque-là par les marais et les aspéiltés du sol, en permettant d'ap- 
procher jusqu'au pied des murailles. A la faveur de sa renom- 
mée, cette forteresse servait de retraite aux vaisseaux canadiens 
qui allaient aux Iles, et protégeait une nuée de corsaires qm 
s'abattaient sur le commerce américain, en ruinant les pêches 
•dans les temps d'hostilités. Les colonies anglaises voyaient donc 
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avec vsaé espèce da ferreur ces sombres mundUes de LouiabcNirg, 
dont les tours s'éievaient au-dessus des mers du Nord comme des 
géans menaçans. 

Au temps de la guerre de 1744* M. Duquesnel était gouveriietii[ 
du Cap-BretoD^ et Bigot commwsaire-ordonnateur. L.'o& connaît 
peu de chose sur le premier ; à peine son nom estait parvenu 
jusqu^à nous. Le second faisait siocs au Cap-Breton, loin de 
Pœii de ses maîtres, cet apprentissage d'opérations commerciaies 
dont les suites devaient être si fetalea à toute la Nouvelio-France* 
On entretenait dans IHle huit compagnies françaises de 70 honn 
mes et 150 Suisses du ré^ment de Karrer,. en tout 700 hommes 
quand les compagnies étalent eomidètes. On dètaehait une 
compagnie pour l'jde St.-Jean» une antre pour la batterie royale, 
et on faisait de petits détachemena pour garder plusieurs autres 
points de la côte ; le reste fbrouût la garnison de Louisbourg. 
C'étaient là toutes les fbrœs dont l'on pouvait disposer pour gar« 
der l'entrée de la vallée du St.-Lauient. Les colonies anglaises 
n'étaient guère mieux pourvues de traupea que celles de la Nou;* 
velte-France ; ma^s il n'y avait point de comparaisoa entre le 
chiffice de leurs habitans» Confiantes dans leur supériorité nnmé-r 
riique, ces provinces montraient moins d'empressement qtie les 
Franfaifi pour courir aux armes, ce qui faisait que ceux-ci avaient 
presque toujours l'avantage du premier coup,, sachant quHls 
devaient suppléer par la rapidité à ce qui leur ma»<|iiait en force 
réelle. 

• It^oa reçut à Louisbourg la nouvelle de la déckration de gmrre 
plusieurs jours avant Boston. Les marchanda amtèrent su? le 
champ de nombreux corsaires, qui firent des conquêtes précieuses 
et s'enrichirent. Bigot possédait pour sa part plusieurs vaisseaux 
armés en course, les uns tout seul, lesautresen participation aTee 
des associés. Le commerce américain désolé par ces. courses 
#t des pertes considérables» 

- Le gouverneur IXnqueenel, qui coimaissait VétBâ de l'Acadie^ 
que l'Angleteri^ abandonnait, comme avait fait la France, à elkk 
même, résolut d'en profiter. B n'y avait que quatre-vingts hom- 
mes de garnison à Annapolis, et les finrtlâealâeiisètEÛent telIerasHt 
^tombées en ruines que les bestiaux montrent par les fossés pour 
ipsîtro sm? les rempart^ èeT9\àém. Le commandant Duvivier fut 



168 HISTOIRE DU CANADA* 

chargé de former un détachement de 8 à 900 hommes tant soi* 
dats que miliciens, de s'embarquer sur quelques petits bàtimena 
qui furent mis à sa disposition, et de tomber sur PAcadie à l'im-> 
proviste. 

Le premier poste qu'il attaqua fut Canseau» situé à l'extrémité 
sud du détroit dont il portait le nom. Il s'en rendit maître après 
avoir fait prisonniers les habitans et la garnison composée de 
quatre compagnies incomplètes de troupes, et le brûla« De là il 
se mit en marche, mais avec lenteur, pour Annapolis avec une 
soixantaine de soldats et 700 miliciens et Sauvages. Rendu aux 
Mines il s'arrêta subitement sans que l'on sût trop pourquoi, puis 
ensuite se retira vers le Canada après avoir fait sommer inutile- 
inent de loin Annapolis de se rendre. Cet officier fut blâmé 
dans le temps de n'avoir pas marché avec plus de rapidité sur 
cette ville pour l'attaquer dans sa première surprise ; on affirmait 
qu'il s'en serait emparé infailliblement, car déjà les principales 
familles s'étaient enfuies à Boston avec leurs effets les plus pré- 
cieux ; que dans le premier moment, elle n'aurait pu résister à 
un assaut. Il y aurait trouvé le P. Laloutre qui l'investis- 
sait avec 300 Indiens du Cap de Sable et de St.- Jean, accourus 
pour prendre part à cette conquête. Mais le délai ayant donné 
)e temps aux assiégés de recevoir des renforts, les Sauvages 
avaient été obligés de se retirer. 

Dans le même temps les corsaires, après avoir désolé la ma- 
rine marchande anglaise, infestaient les côtes de Terreneuve, in- 
commodaient les petites colonies qui y étaient dispersées, et me- 
naçaient même Plaisance malgré ses fortifications et ses troupes. 
La nouvelle de l'irruption des Français en Acadie et des dépré- 
dations de leurs corsaires à Terreneuve, arriva presqu'en même 
temps à Boston que celle de la rupture de la paix. Toutes les co- 
lonies furent dans l'alarme pour leurs frontières. Elles levèrent 
immédiatement des troupes pour garder leurs postes avancés da 
côté du Canada ou en augmenter les garnisons. Le Massachu- 
Betts fit à lui seul élever une chaîne de forts de la rivière Connec- 
ticut aux limites de la Nouvelle- York« Mais tandis qu'elles pre- 
naient ainsi à la hàle les mesures de sûreté que semblait exiger la 
première attitude de leurs ennemis, il se passait à Louisbpuig^ 
^ans le seiii même du boidevard des Français^ un événement qui 
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les tranquillisa d'abord un peu, et qui ensuite leur donna probable^ 
ment l'idée d'aller attaquer cette forteresse elle-même. Cet évé- 
nement qui aurait été grave en tout autre temps, et qui l'était dou- 
blement dans les circonstances actuelles, est l'insurrection de la 
garnison, qui éclata dans les derniers jours d'octobre 1744, 

Faute d'ouvriers, les soldats avaient été chargés de l'achèvement 
des fortifications. Dans les derniers temps, il paraît qu^on négli- 
gesût de payer le surplus de solde que ces travaux leur valaient. 
Ils se plaignirent d'abord ; ils murmurèrent ensuite, sans qu'on 
en fit aucun cas. Alors ils résolurent de se faire justice eux- 
mêmes, et éclatèrent en révolte ouverte. La compagnie Suisse 
la première donna le signal. Ils s'èlirent des officiers, s'empa- 
rèrent des casernes, établirent des corps-de-gardes, posèrent des 
sentinelles aux magasins du roi et chez le commissaire-ordonna- 
teur Bigot, auquel ils demandèrent la caisse militaire sans oser la 
prendre néanmoins. Ils formulèrent après cela des plaintes très 
vives contre leurs officiers, qu'ils accusèrent de retenir une partie 
de leur paie, de leurs habillemens et de leur subsistance. Bigot 
n'ayant rien de mieux à faire, les satisfît sur une partie de ces 
points, et tout l'hiver il employa la même tactique quand ils de- 
venaient trop menaçans. Depuis plus de six mois la garnison 
était ainsi en pleine rébellion lorsque l'ennemi se présenta devant 
la place. 

Le bruit de ce qui se passait à Louisbourg s'était répandu ra- 
pidement jusque dans la Nouvelle- Angleterre. Le gouverneur 
Shirley, du Massachusetts, crut que l'on ne devait pas perdre une 
m belle occasion d'attaquer un poste qui portait tant de préjudice 
à leur commerce et d'où venaient de sortir encore les troupes qui 
avaient brûlé Canseau. Il écrivit à Londres pour proposer au 
gouvernement soit de faire attaquer lui-même Louisbourg dès le 
petit printemps et avant que cette forteresse eût reçu des secours^ 
soit de seconder les colons qui se chargeraient de l'entreprise si 
l'Angleterre ne le faisait pas. Il représentait en même temps que 
ce poste était un repaire de pirates qui désolaient les pêcheries et 
interrompaient le commerce ; que la Nouvelle-Ecosse serait tou- 
jours en danger tant que cette forteresse appartiendrait aux Fran*- 
çais, et que si cette province venait à tomber entre leurs mains 
l'on aurait six ou huit mille ennemi? de plus à combattre ; qu'il 
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était de la plus haute importance de prendre Louisbourg. Shtr^ 
ley ajoutait qu^en prenant ce boulevard l'on porterait un coup 
mortel aux pêcheries françaises, que le Cap-Breton était la clef 
du Canada et protégeait la pêche de la morue qui employait par 
an plus de 500 petits vaisseaux de Bayonne, de St.-Jean-de-LuZ| 
.du Havre-de-Grace et d'autres villes ; que c'était une école de 
matelots, enfin que cette pêche jointe à celle pour la production 
des huiles, faisait travailler dix mille hommes et circuler dix mil« 
lions. Dans le mois de janvier suivant (1745) sans attendre 
de réponse de Londres, Shiriey, qui avait convoqué la législature 
du Massachusetts, informa les membres qu'il avait une commu* 
nication à leur faire, mais qu'il exigeait auparavant le secret sous 
le sceau du serment. Après cette précaution, il leur transmit 
par message la proposition d'attaquer Louisbourg. Elle étonna 
d'abord les membres, et l'entreprise parut si hasardeuse qu'ils la 
rejetèrent. Mais Shiriey sans se décourager réussit à en gagner 
quelques uns qui firent reprendre la mesura^ laquelle après de 
longues discussions passa à la majorité d'une voix. Immédiate- 
ment Shiriey écrivit à toutes les provinces voisines pour leur 
demander des secours en hommes et en aident, et pour les enga- 
ger à mettre un embargo sur leurs ports afin que rien ne pût 
transpirer du projet au dehors. Quoiqu'une partie seulement de 
ces provinces répondît à son appel, en peu de temps on eut levé 
et équipé plus de 4*^00 hommes, qui s'embarquèrent sous les 
ordres d'un négociant nommé Pepperrell, pour le Cap-Breton, où 
ils furent arrêtés trois semaines par les glaces qui entouraient 
l'île- Le Commodore Warren envoyé d'Angleterre avec quatre 
vaisseaux de guerre pour bloquer Louisbourg du côté de la mer, 
les rallia à Canseau et contribua puissamment au succès de l'en- 
treprise. 

L'armée débarqua au Chapeau-Rouge. Elle marcha sans 
délai «ur la place à laquelle elle annonça son arrivée par de grands 
cris. Profitant de la première surprise, le colond Vaughan alla 
incendier dans la nuit même, de l'autre côté de la baie, les maga- 
sins remplis de boissons et d'objets de marine qui s'y trouvaient. 
L'officier qui commandait la batterie royale près de là, soupçon- 
nant quelque trahison, l'abandonna et se retira sur le champ dans 
la. ville, premier efiet do la méfiance qu'avait fait naitre dan» les 
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officiers Petit de révolte de leurs troupes. La garnison était alors 
composée d^environ 600 soldats et 800 habitans qui s'étaient 
armés à la bâte. 

A la première alarme, le général Ducbambon, commandant, la 
fit rassembler et la harangua ; il en appela à ses sentimens, lut 
représenta que l'arrivée des ennemis lui ofifrait une occamon favo- 
rable de faire oublier le passé et de montrer qu'elle avait encore 
le cœur français. Ces pardes ranimèrent le patriotisme d'hommes 
qui n'étaient qu'outrés contre les injustices de leurs supérieurs ; 
ils reconnurent leur faute et rentrèrent aussitôt dans le devoir^ 
sacrifiant leur ressentiment au bien de la patrie. Mais malheu* 
reusement les officiers refusèrent de croire à la sincérité de leurs 
dispositions, et cette méfiance fut la cause de la perte de la ville. 
Quoique l'ennemi se fût approché de Louisbourg sans opposi- 
tion, à la faveur de la surprise, son succès n'aurait été rien moins 
qu'assuré si on avait fondu sur lui pendant qu'il formait son 
camp et commençait à ouvrir ses tranchées. De simples milices, 
rassemblées avec précipitation, commandées par des marchands 
n'ayant aucune expérience militaire, auraient été déconcertées 
par des attaques régulières et vigoureuses ; elles n'auraient pu 
résister à la bayonnette ; un premier échec les aurait découragées. 
Mais on s'obstina à croire que la garnison ne demandait i faire 
des sorties que pour déserter; et on la tint comme .prisonnière 
jusqu'à ce qu'une si mauvaise défense eût réduit la ville à capi- 
tuler le 16 juin, après avoir perdu 200 hommes. L'île entière 
suivit le sort de Louisbourg son unique boulevard, et la garnison 
avec les habitans au nombre de 2,000 furent transportés à Brest, 
où l'on fut étonné un jour de voir débarquer une colonie entière 
de Français, que les vaisseaux anglais laissèrent sur le rivage. 
Warren qui fermait l'entrée du port avec sa fierté, venait de 
prendre un vaisseau de 64 canons portant 560 hommes qui étaient 
envoyés poar relever la garnison. Si ce renfort eût pu y péné- 
trer, liouisbourg était sauvé. Les Américains qui savent allier la 
ruse avec le flego^, laissèrent fiotter encore plusieurs jours le 
drapeau blanc anr les remparts ; et pluneurs vaisseaux français 
licfaement chargés, trompés par ce signe, vinrent se jeter au 
milieu des ennemis. 

Lé succès de l'expédition de Louisbourg, qui n'ayait coûté 
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presqu^aucune perte, causa de la surprise en Amérique et en 
Europe, et en effet ce succès devait surprendre. Pour ceux qui 
ignoraient ce qui s'était passé, comment croire que le plan de 
réduire une forteresse régulière formé par un avocat, exécuté par 
un marchand à la tète d'un corps d'artisans et de laboureurs, eût 
pu réussir ; et pourtant c'est ce qui venait d'avoir lieu. L'or- 
gueil européen en fut blessé, et quoique cette conquête mît la 
Grande-Bretagne en état d'acheter la paix, elle excita sa jalousie 
contre les colonies qui l'avaient faite.* Nous verrons dans la 
prochaine guerre que les exploits des Canadiens excitèrent de 
même l'envie des Français et jusqu'à celle du général Montcalm, 
et que ce^te faiblesse contribua chez ce commandant à le dégoû- 
ter d'une lutte au succès de laquelle il fit la faute grave de ne pas 
croire dès le commencement, et celle encore plus grande de 
répandre cette idée parmi ses troupes. 

Tandis que les vainqueurs se félicitaient, et attribuaient eux- 
mêmes dans leur étonnement le succès qu'ils venaient de rem- 
porter au secours d'une providence dont la main avait paru d'une 
manière trop manifeste dans tout le cours de l'entreprise pour 
être mise en doute, la nouvelle de la prise de Louisbourg parve- 
nait en France et tempérait im peu la joie que causaient la célèbre 
victoire de Fontenoy qu'on venait de remporter et la conquête de 
l'Italie autrichienne. A Londres la perte de cette bataille et le 
débarquement du prétendant, le prince Edouard, en Ecosse, ne 
permirent guère non plus d'exalter le fait d'armes américain. 
En Canada la sensation fut profonde, car l'on croyait que l'attaque 
de Louisbourg n'était que le prélude à celle de Québec, et M. de 
Beauhamais fît ses préparatifs pour toutes les éventualités. Il 
présida à Montréal une assemblée de six cents Indiens de diverses 
nations, parmi lesquels il y avait des Iroquois ; tous montraient 
les meilleures dispositions. Il fit descendre à Québec une partie 
des milices et des Sauvages, et activa l'achèvement des fortifica- 
tions de la ville auxquelles on travaillait déjà depuis si longtemps, 
comme si les travaux qu'on y faisait avaient valu la peine. 

En même temps il écrivit en France pour presser le ministère 
de reprendre Louisbourg et l'Acadie, assurant que 2,500 hommes 
suffiraient pour faire la conquête de cette dernière province. Il 

* American JÎnwUs* 
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fallait à tout prix se remparer de ces deux possessions ; c'était 
le passage du golfe qui était interrompu. Les Anglais tiennent 
toujours la même conduite, ils veulent occuper tous les passages 
et ils les occupent en effet. Envoyez moi, ajoutait-il, des munitions 
et des armes, je compte sur la valeur des Canadiens et des Sau- 
vages. La conservation du Canada est l'objet le p1i|s important ; 
ffi une fois l'ennemi en devenait le maître, il faudrait peut-être 
renoncer pour toujours à ce continent. La prise de Louisbourg 
par les milices de la Nouvelle-Angleterre avait piqué l'amour- 
propre des Canadiens, qui brûlaient de se mesurer avec ces nou- 
veaux soldats. 

Mais là où la conquête anglaise fit l'impression la plus pénible, 
ce fut dans l'Acadie elle-même, parmi l'ancienne population, 
abandonnée des Français et regardée avec défiance par les 
Anglais. Le présentiment du malheur qui devait lui arriver 
plus tard l'inquiétait déjà. Elle venait de voir la population 
du Cap-Breton déportée toute entière en France. Elle craignait 
une plus grande infortune, celle d'être enlevée et dispersée en 
<Ufférens exils. Elle fit demander au gouverneur à Québec s'il 
n'aurait pas de terres à lui donner ; et celui-ci fut réduit à éluder 
cette question d'un peuple qui méritait à un ed haut degré la bien- 
veillance de la France. 

Les vives instances de M. de Beauhamsds ne restèrent pas 
cependant tout à fait sans effet. M. de Maurepas dirigea les 
préparatifs d'un armement comme on n'en avait pas encore mis 
sur pied pour l'Amérique. Le secret de sa destination fut tenu 
caché avec le plus grand soin. Le duc d'AnviUe, homme de 
mer dans le courage et l'habileté duquel on avait la plus grande 
confiance, fut choisi pour le commander. Il était de la maison 
de la Eochefoucault, et savait allier, dit Voltaire, à la bravoure 
cette politesse et cette douceur de mœurs que les Français seuls 
conservent dans la rudesse attachée au service maritime. Bigot, 
dont le nom devait être associé à tous les malheurs des Français 
dans ce continent, fut nommé intendant de la flotte, par son pro- 
tecteur le ministre de la marine. Jamais entreprise n'avait été 
combinée avec tant de sagesse et de prudence ; tous les événe- 
mens possibles semblaient avoir été prévus. La flotte consistait 
en onze vaisseaux de ligne et trente autres plus petits bàtimens et 

X 
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transports, portant 3,000 hommes de débarquement sous les 
ordres de M. de Fommeril, maréchal de camp, lesquels devaient 
être renforcés par 600 Canadiens et autant de Sauvages. Les 
Canadiens s'embarquèrent à Québec dans les premiers jours de 
juin. 

n n'y avait rien en Amérique capable de résister à cette force. 
Le duc d'AnvîUe avait ordre de reprendre et démanteler Louis- 
bourg, enlever Annapolis et y laisser garnison, détruire Boston, 
ravager les côtes de la Nouvelle- Angleterre, et enfin d'aller 
inquiéter les colonies à sucre des Anglais dans le golfe mexicain. 
Le résultat n'aurait pas été douteux sans une fatalité qui s'atta- 
chsdt alors à toutes les entreprises françaises dans le Nouveau- 
Monde, même à celles qui semblment les mieux combinées pour 
en assurer le succès. Lorsqu'elles étaient au-dessus des efforts 
des hommes, elles venaient périr sous les coups des élémens. 
Chibouctou (Halifax) en Acadie était le lieu fixé pour le rendez- 
vous de la flotte. La traversée calculée à six semaines fut de plus 
de cent jours. Mais enfin on était à la vue du port et çhacum 
commençait à se livrer à ses espérances et à oublier les fatigues 
d'une longue traversée, lorsqu'une tempête furieuse surprend les 
vaisseaux et les disperse ; une. partie est obligée de rel&cher dans 
les Antilles, une autre en France ; quelques transports périssent 
sur l'île de Sable, et le reste, battu par les vents durant dix jours, 
ne pénétre qu'avec peine dans le port qu'il avait été si près de 
toucher, et dans lequel il entre maintenant avec une épidémie qui 
vient d'éclater à bord avec une inolence extrême. L'on se hâte 
de débarquer les malades et d'établir des hôpitaux à terre. Les 
vivres sont consommés, on en envoie chercher ^ de grandes dis- 
tances. On espérait que des alimens frais, vn air pur, allaient 
apporter quelque soulagement aux hommes entafsés dans les 
entreponts et que &uchait la mort. Mais l'air de la terre semble 
fournir un nouvel aliment aux ravages du fléau. La mort 
emporte les soldats et les matelots par centaines ; en quelques 
jours une grande partie des troupes succombe. Pour comble de 
malheura la contagion se communique aux fidèles Abénaquîs 
venus pour joindre leutQ armes à celles de leurs protecteurs, et en 
fait périr le tiers. Un sombre dé(sesp<M;r s'empare alore. de tout 
le monde. L'on se: croit marqué par la fatalités M. d^ Çonfians 
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qui avidt été détaché de la flotte avec trois vaisseaux de ligne et 
une finégate pour convoyer les bàtimens marchands qui s'en 
allaient aux Iles, et qui avait reçu ordre de rallier M. d'Anville 
à la hauteur des côtes de l'Acadie, ne parait point. Cet officier 
du reste peu habile^ avait atteint le lieu de ralliement avant d'An* 
ville, et après avoir croisé quelque temps dans les eaux de la 
péninsule, ne voyant rien arriver, il avait pris le parti de retourner 
en France. Ainsi tout manquait ou périssait avant qu'on eût vu 
l'ennemi. L'Amiral Townsbend informé de ce qui se passait, 
se tenait au loin dans un moment où il aurait pu anéantir sans 
effort toute Texpédition française. H resta immobile au Cap-Breton 
avec son escadre, en attendant que la peste eût lâché ses malheu- 
reux adversaires pour les attaquer à son tour. 

Pendant ce temps là les lettres interceptées ajrant annoncé à 
ceux-ci l'arrivée de l'escadre anglaise, on tint un conseil de 
guerre, où les opinions furent partagées sur ce qu'il y avait à faire. 
Le duc d'Anville dont le caractère altier se révoltût sous le poids 
d'aussi grands malheurs, mourut presque subitement. M. d'Es- 
tournelle qui le remplaça dans le commandement, convoqua un 
nouveau conseil et proposa d'abandonner l^entreprise pour retour^ 
ner en France. Cette propositioa fut repoussée surtout par M, 
de la Jonquière, troisième en grade. Le nouveau commandant 
tomba alors dans une agitation extrême, la fièvre s'empara de lui, 
et dans son délire il se perça de son épée. Ces scènes tragiques 
rappelaient les désastres de la retraite des Grecs après la prise de 
Troie. 

L'on était rendu au 22 octobre, et depuis les quarante-deux 
jours que l'on était à Chibouctou, 1,100 hommes étaient morts 
et 2,400 depuis le départ de l'escadre de France. Sur 200 
malades qui furent mis sur un navire pour l'Europe un seul 
survécut malgré les plus grands soins dont ils furent tous entourés ï 
Tant de pertes ne purent encore abattre la détermination des 
chefii. Quoiqu'il ne restât plus que quatre vaisseaux de guerre, 
on résolut d'aller assiéger Port-Royal ou Annapoiis. On remit à 
Ift voile ; mais une nouvelle tempête éclata sur ce débris de la 
flotte devant le Cap de Sable, et Tobligea de faire route pour la 
France. M. de Maurepais, en apprenant tant d'infortunes, fit 
eette jréponse pour consoler 1^ effiders: *^ Quand les élément 
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commandent, ils peuvent bien diminuer la gloire des chefs ; mais 
ils ne diminuent ni leurs travaux ni leur mérite." 

Nous avons dit que 600 Canadiens et autant de Sauvages 
devaient se joindre aux troupes que portait la flotte du duc d'An- 
ville ; et que les premiers étaient partis de Québec sur sept bâti- 
mens pour l'Acadie. Ce renfort, commandé par M. de Ramsay, 
débarqua à Beaubassin dans la baie de Fondy, et fut très bien 
accueilli par les habitans qu'il avait mission d'empêcher de corn- 
mimiquer avec Port-Royal. Toute la population acadienne flot- 
tait entre l'espérance et la crainte. Elle disait que si les projets 
des Français ne réussissaient pas, elle serait perdue sans ressource 
parcequ'elle avait refusé de prendre les armes pour ses nouveaux 
maîtres. Maïs lorsqu'elle reçut la nouvelle de l'arrivée du duc 
d'Anville avec son puissant armement elle se crut sauvée, et flt 
de grandes démonstrations de joie, démonstrations funestes qu'elle 
devait pleurer dans un cruel exil et dans une dispersion plus 
cruelle encore ! M. de Ramsay, après avoir attendu longtemps 
en vain l'expédition aux Mines, se disposait à revenir en Canada, 
sur les ordres de M. de Beauharnais, inquiet des grands prépa- 
ratifs de l'ennemi du côté de la Nouvelle- York, et il s'était déjà 
mis en route lorsqu'il fut rattrapé par un envoyé du duc d'An- 
ville, qui le flt revenir sur ses pas avec 400 Canadiens. Il se 
rapprocha de Port-Royal, qu'il tint bloqué par terre quoique la 
garnison y fût de 6 à 700 hommes. 

Tandis que la France projetait la reprise de l'Acadie, les 
esprits étaient pleins d'enthousiasme dans les colonies anglaises 
sur la prise de Louisbourg. Shirley poursuivant toujours son 
but d'expulser entièrement les Français du continent, en con- 
férait avec le chevalier Peter Warren et le général Pepperrell, et 
suggérait la conquête du Canada au ministère qui finit par l'agréer, 
malgré les graves préoccupations que donnait alors la présence 
du. Prétendant au milieu de la Grande-Bretagne. Le duc de 
New-Castle adressa une circulaire aux gouverneurs de toutes les 
colonies pour leur recommander de lever autant d'hommes que 
possible et de les tenir prêts à marcher au premier ordre. Le 
plan du cabinet de St-James était toujours d'attaquer le Canada 
à la fois par terre et par mer. Le vice-amiral Warren devait 
faire voile d'Europe avec un corps de troupes commandé par le 
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général St.-Clairy prendre en passant à Louisbourg les milices de 
la Nouvelle- Angleterre et aller mettre le siège devant Québec. 
Les levées de la Nouvelle- York et des autres provinces devaient 
se rassembler à Albany et marcher sur le fort St.-Frédéric et 
Montréal. On avait demandé 5,000 hommes aux colonies et 
elles en votèrent plus de 8,000 tant leur ardeur était grande ; 
mais ni flotte ni armée ne vinrent d'Angleterre, et les provinces 
furent forcées d'ajourner une entreprise qui était devenue depuis 
longtemps une idée fixe chez elles. Alors pour ne pas perdre 
entièrement le fruit de leurs dépenses elles voulurent enlever le 
fort St.-Frédéric, sur le lac Champlain, et M. Clinton, gouver- 
neur de la Nouvelle- York, avait déjà réussi à engager les cinq 
cantons à prendre les armes, lorsque l'on apprit l'apparition de 
Eamsay à Beaubassîn, et que les Acadiens, travaillés par ses 
intrigues, menaçaient de se soulever. A cette nouvelle l'expédi- 
tion de St.-Frédéric fut aussitôt abandonnée, et les troupes furent 
dirigées en toute hâte vers l'Acadie pour couvrir Annapolis,* dont 
la reddition aurait entraîné la perte de toute la province. 

Mais à peine ces troupes étaient-elles en route qu'une rumeur 
d'une nature infiniment plus grave se répandit avec rapidité dans 
toutes les possesâons anglaises et y causa la plus grande alarme. 
C'était la nouvelle de l'apparition de la flotte du duc d'Anville 
sur les côtes de l'Acadie ; elle fut connue à Boston le 20 sep-^ 
tembre. Le peuple, qui dans son triomphe croyait déjà tenir 
tout le Canada dans ses mains, passa alors de l'exaltation à l'épou- 
vante; car l'armement des Français paraissait trop formidable 
pour avoir seulement la reprise de Louisbourg et de l'Acadie 
pour objet, et l'on devina facilement contre qui allaient être diri- 
gés ses coups. On courut partout aux armes ; 6,400 hommes 
de milices accoururent de l'intérieur au secours de Boston ; 6,000 
autres se tinrent prêts dans le Connecticut à y marcher au pre- 
mier ordre. Le gouverneur fut investi de pouvoirs illimités pour 
fortifier le havre de la ville et renforcer les ouvrages de la cita- 
delle, dont l'on fit une des plus fortes en Amérique. La plus 
grande activité régnait partout pour repousser l'invasion ; mais 
tant de préparatifs n'étaient pas nécessaires comme noqs l'avons 
vu. La fortune s'était chargée de changer le cours de l'orage. 

Pendant ce temps-là Samsay^ était toujours devant Annapolis, 
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OÙ il avait fait une centaine de prisonniers. A la nouvelle 
de la seconde dispersion de la flotte française, il dut songer à se 
retirer. Il reprit le chemin de Beaubassin afin d'y établir ses 
quartiers d'hiver, la saison étant trop avancée pour retourner en 
Canada la même année. Shirley, inquiet de le voir si proche de 
la capitale acadienne, envoya un nouveau corps de troupes du 
Massachusetts, pour en renforcer la garnison qui avait déjà été 
augmentée de trois compagnies de volontaires. Le gouverneur 
d'Annapolis, M. Mascaréne, demandait 1000 hommes pour 
déloger les Français. Une partie seulement, environ 500, sous 
les ordres du colonel Noble, lui fut donnée et alla prendre position 
au Grand-Pré dans les Mines, à quelque distance de Beaubassin 
et de Ramsay lui-même. Les deux corps se trouvaient en pré- 
sence, mais séparés l'un de l'autre par la baie de Fondy. Dans 
l'hiver les Français voulurent prévenir l'ennemi. Sur la propo- 
sition de ses officiers, Ramsay donna 300 Canadiens et Sauvages 
à M. Coulon pour aller surprendre le colonel Noble dans ses 
quartiers. Four l'atteindre il fallait Mre le tour de la baie, et 
parcourir au milieu des neiges et des bois* un circuit de près de 
soixante lieues. Sans s'effrayer de la distance ni de la saison, le 
détachement se mit en marche la raquette au pied, et arriva 
exténué de fatigue devant les cantonnemens anglais dans le mois 
de février 1747. Le 11 au matin, après avoir pris un moment 
de repoe, sans donner à l'ennemi le temps de se reconnaître, 
Coulon tomba sur lui avec une extrême vigueur, le surprit 
d'abord, et en éprouva eBSuite la plus grande résistance.' Le feu 
se prolongea avec vivacité jusqu'à trois heures de l'après-midi^ 
que la victoire se déclara enfin pour les Canadiens. Le colonel 
Noble fut tué, plus du tiers de ses troupes mis hors de combat, et 
le reste, ne pouvant fuir à cause de la profondeur de la neige^ 
s'étant réfugié au nombre de 300 dans une grande maison fortifiée^ 
dut se rendre par capitulation. Ce coup de main fit grand bruit 
à Boston, et fut regardé en Angleterlre comme l'un des plus auda- 
cieux que l'on pût entreprendre, pour abattre un peu l'orgumL 
des vainqueurs de Louisbourg.* 

L'échec du Grand-Pré n'était pas le seul néanmoins qu'ils 

* Gazette de Londres, Documens de Paru, Chalmere AnnaU, Affaim 
du Canada, 
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éprouvaient depuis le commencement des hostilités. Leurs fron-* 
tières étaient cnieliraaent dévastées par les bandes qui s'y suc-* 
cédaient avec une activité incessante depuis l'automne de 1745 ; 
quelquefois il y en avait plusieurs à la fois sur ]^ed. Mais au 
loin l'éclat de la conquête du Cap-Breton avait jeté dans 
l'ombre ces petites expéditions, qui à la longue devaient harasser 
cependant beaucoup l'ennemi. On en comptait jusqu'à vingt- 
sept depuis le commencement de la guerre, c'est-à-dire depuis 
trois ans. Le fort Massachusetts mtué à cinq lieues au-dessus de 
St.-Frédéric, avait été enlevé par capitulation par M. Rigaud de 
Vaudreuil à la tète de 700 Canadiens et Sauvages, qui avaient 
ensuite ravagé quinze lieues de pays et répandu la terreur jusque 
dans la Nouvelle- Angleterre. La Corne de St.-Luc avait attaqué 
le fort Clinton et complètement défait un détachement anglais 
qu'il avait précipité à coups de hache dans une rivière. Saratoga 
avait été pris et la population massacrée. Le fort Bridgeman, 
attaqué par de Léry, était aussi tombé en son pouvoir, enfin les 
frontières de Boston à Albany n'étaient plus tenables. Les forts 
avancés avaient été évacués et la population effrayée courait 
chercher un refuge dans l'intérieur pour se soustraire à ces dévas* 
tations meurtrières. Tel était l'état des choses en Amérique. 

A Paris où aboutissaient les bonnes comme les mauvaises nou- 
vdles, le ministère françus ne fut pas découragé par les désastres 
de la flotte du duc d'Anville ; et malgré l'immense infériorité 
numérique de la marine française comparée à la marine anglaise, 
il résolut non-seulement de reprendre l'expédition que les élé- 
mens et la peste avaient interrompue d'une manière si funeste 
l'année précédente, mais encore d'envoyer un armement dans les 
Indes pour soutenir les succès que M. de la Bourdonnaie venait 
d'y remporter, en battant l'amiral Peyton et en enlevant Madras 
sur la côte du Coromandel. En conséquence, deux escadres 
furent équipées l'une à Brept et l'autre à Rochefert ; celle dite du 
Canada, la plus considérablo^des deux, fut mise sous les ordres 
de l'amirsd de la Jonquière, qui s'était (^posé l'année précédente 
au retour des débris de la flotte du duc d'Anville avant d'avoir 
pris £<ut*Boyal, et sur qui était retombé le commandement après 
la BW>jrt dei M. d'SsIoumelle ; c^le d^s Indes fut donnée à M. de 
St.-George. L^Srdçux ei^cadres réunies formaient six vsûsseaux 
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de haut bord, 6ix frégates et quatre navires armés en flûte par la 
compagnie des Indes ; elles convoyaient une trentaine de bàti- 
raens chargés de troupes, de provisions et de marchandises ; elles 
devaient aller quelque temps de conserve. 

L'Angleterre n'avait pas plutôt eu connaissance du dessein 
des Français, qu'elle avait résolu de le faire échouer ; et à cet 
eiSfet elle avait chargé les amiraux Anson et Warren avec dix- 
sept vaisseaux d'intercepter les deux escadres françaises et de les 
détruire s'il était possible. Ils partirent de Portsmouth et les 
rencontrèrent le 3 niai à la hauteur du Cap-Finistère en Espagne. 
Ausdtôt M. de la Jonquière ordonna aux vaisseaux de ligne de 
ralentir leur marche et de se ranger en bataille, tandis que le 
convoi devait forcer de voile vers sa destination sous la protection 
des frégates. Ainsi les Français osèrent opposer leurs six vais- 
seaux aux dix-sept des Anglais ; ils ne pouvaient guère espérer 
de vsdncre^ ils voulaient seulement gagner du temps en arrêtant 
l'ennemi. Le combat s'engagea et continua avec un acharnement 
égal. Anson et Warren manœuvraient pour envelopper là Jon- 
quière, et celui-ci pour les déjouer ; mais après des efforts long- 
temps indécis les vaisseaux Français se trouvèrent complètement 
cernés ; et, accablés sous le nombre, ils furent obligés l'un après 
l'autre d'amener leur pavillon. Leur perte fut de 700 hommes. 
Ce fut une afiaire où les vaincus s'illustrèrent autant que les 
vainqueurs. Anson envoya immédiatement à la poursuite du 
convoi une partie de ses forces qui enleva neuf voiles. L'on 
conduisit à Londres 22 charriots chargés de l'or, de l'argent et des 
effets pris sur la flotte, dont la défaite priva la Nouvelle-France 
d'un puissant secours. Le marquis de la Jonquière avait mon- 
tré beaucoup de talent dans le combat. Le capitaine du vais- 
seau le Windsor s'exprimait ainn dans sa lettre sur cette 
bataille : Je ruai jamais vu une meilleure conduite que celle du 
commandant français, et pour dire la vérité, tous les officiers de 
cette nation ont montré un grand courage ; aucun d'eux ne s^esù 
rendu que quand il lui a été absolument im/possible de manœu» 
vrer. En effet, jamais à aucune époque la marine française n'eut 
des ofliciers plus habiles ni plus braves ; ils faisaient partout des 
prodiges de valeur qui étaient souvent couronnés de succès ; et 
lorsqu'ils succombaient, c'était sous la grande supériorité numé- 
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riqtie de leurs adversaires; ce quî a fait dire à tin historien 
anglais qire dans cette giferfe ^Angleterre dut plutôt ëeïs victoires 
maritimes au nombre de' ses vaisseaux qu^à son courage. 

Il semblait, observe VoltaiTc â cette occasion, que les Anglaîé 
dussent faire de plus grandes entreprises marrlSthes. Il» avaient 
alors six vaisseaux de 100 pièces de canon, ti'eize de 90, quinze 
de 80, vingt-six de 70, trente-trois de 60. Il y en avait trente- 
sept de 50 à 54 f et au-dessous de cette forme, depuis left frégates' 
de 40 canons jusqu'à*» moindres, oA= eA comptai*^ j<isqu'à 115. 
Us avaient encore quator^^e galiotes à bombés et mx brûlots. 
C'était en tout deux cent soixanfe-et-trois VGusseatfx de guerre, 
indépendamment des corsaires et defs vaisseaux dé transpért. 
Cette marrne avait le fend de^ quarante mille matélotii. Jamais 
aucune nation n'avait eu de pareilles foires. Totis ces Vaisseaux 
lie pouvaient être armés à la fois, if s'en fallait beaucoup. Le 
nombre des soldats était trop disproportionné ; mais enfin en 1747, 
les Anglais avaient à la fois une flofte dans les me^ d^ficosse et 
d'Irlande, une à Spithead, une aux Indes orientales, une' vers lat 
Jamaïque, une à Antl^, et ils en armaient dé nouvelles* selon' l6' 
besoin'. 

Il Mait que la France luttât pendant tout ce temps là avec envi- 
ron trente-cinq vaisseaux. Le résulttit ne potfvaitètfre longtemps 
douteux, n devenait plus difficile de jùùv eh joui* d^ soutenir les* 
cblonies. Si on né letkr envoyait pas de gros convois,^ dle# 
demeuraient sans secours à la merci' des flottes anglafeés. Si les' 
éonvois partaient ou de France ou déS Iles, ils couraient risque 
d'être pris avec leurs escortés.' 

Après la bataille sourie Cap^Finifi^re, il ne restait plus a«K 
Françus sur l'Atiantiiqtté que sept ^afo^uK d» guerre.' î\i 
furent dotinés à M. de l'Estknduére pottr' escorter leë flottes mar- 
chandés atdt Iles' de PAmériquey et furent rencontrés prétf àer 
B'elle-Isle paf l'amiral Hawke qui'éH âvâK quatorze** Lef combat^ 
comme aii Cap*-Fi'ni^téi^, fiit long etf sënglant^ mais les f^ierridnr 
français étaiérit rédiâts à' né pl'uS" éombatiré qué^ pour l'faomtear. 
Deux vaisseaux «feulement^ lé Tonnartt et l'Intrépide^ sortirent de 
cette ndûvdle lutte et rentrèrent à Bte^ éônime ées monçeamrf 
flbttans As ruines; mtàB un^cottvoi de 250 vO^téi^'asvaitéfé sauvé. 
te premier était ntonté jte rë^ii^tfl lirî-nièmé} le s^condy.pmr 

Y 
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un Canadien, le comte de Vaudreuil. Ce combat est célèbre 
dans les annales de la marine française pour la résistance 
qu'offrit le Tonnant, attaqué quelque temps par la ligne entière 
des Anglais: fatigués de leurs efforts, ceux-ci le considérant 
comme une proie qui ne pouvait les fuir, le laissent respirer un 
moment ^ puis trompés dans leur attente, ils recommencent un 
combat aussi inutile que le premier. Il parvint à leur échapper 
remorqué par l'Intrépide qui avait soutenu une pareille lutte, qui 
Qtait venu partager ses dangers, et qui eut également part à sa 
gloire. L'amiral anglais fut accusé devant une cour martiale 
pour n'en avoir pas fait la conquête. Dans ce temps-là, la 
^Grande-Bretagne, piquée de l'audace de ses ennemis, faisait passer 
ses amiraux par les armes s'ils montraient la moindre faiblesse. 

La France ne resta plus alors qu'avec deux vsûsseaux de 
guerre. *^ L'on reconnut dans toute son étendue la faute du car- 
dinal de Fleuri d'avoir négligé la marine, indispensable pour les 
peuples qui veulent avoir des colonies. Cette faute était difficile 
à réparer. Elle était, comme l'événement l'a prouvé, irrépa- 
rable pour la France. La marine est un art et un grand art, qui 
demande une longue expérience." L'Angleterre le savait et elle 
se hâta de prendre le reste des possessions françaises dans l'Amé- 
rique du nord, avant de donner le temps à son ancienne rivale de 
rétablir ses flottes. La perte du Canada est imputable en partie 
à cette erreur, qui priva la mère-patrie des moyens de le secourir 
lorsqu'il eut besoin de son assistance. 

Le marquis de la Jonquière devait relever M. de Beauharnais 
dans le gouvernement de la Nouvelle-France; sa commission 
était datée de 1746, et il avait ordre après la campagne du duc 
d'Anville, de se rendre i Québec. Fait prisonnier à la bataille 
du Cap-Finistère, il eut pour remplaçant, durant sa captivité, le 
comte de la Gralissonnière ; et en 1748 le roi donna pour succès- 
aeur à M. Hocquart, intendant. Bigot, l'ancien commissaire* 
ordonnateur de Louisbourg, étendant en même temps sa juridic- 
tion sur toute la Nouvelle-France et sur toute la Louisiane. 
' Toutefois si la France était malheureuse sur mer, elle obtenait 
de grands triomphes sur le continent de l'Europe. Les victoires 
du maréchal de Saxe^ qui venait encore de gagner la ^meuse 
bataille de Laufeld sor le duc de Cumberlan^ (1747), ay^eni 
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enfin déterminé les alliés à faire la paix, démrée vivement par 
tous les peuples las d'une lutte sanglante et ingrate. Dès le 
milieu de Pété le duc de New-Oastle avait envoyé aux colonies 
anglaises l'ordre de licencier leurs troupes, levées d'abord pour 
envahir le Canada, retenues ensuite pour s'opposer à l'invasion 
du duc d'Anville, et enfin renvoyées dans leurs cantons par la 
cessation des hostilités. En Canada on ne s'attendait pas à poser 
sitôt les armes. L'annonce de l'envoi d'un armement considé-* 
rable sous le commandement de M. de la Jonquière, faisait croire 
au contraire que l'issue de la guerre était encore éloignée. L'on 
pensait même que l'ennemi allait renouveler cette^ année son pro« 
jet d'invasion y et les habitans des compagnes avaient reçu ordre, 
par précaution, de se retirer dans l'intérieur des terres à son 
approche, et ceux de l'île d'Orléans d'évacuer l'île. En même 
temps, sur le bruit qui s'était répandu que le fort St.-Frédéric 
allait être attaqué, le major des Trois-Rivières y avait marché 
avec 1200 hommes, à la tète desquels il était aUé défaire dans le 
voisinage même d'AIbany, un corps de troupes anglaises qu'il avait 
littéralement anéanties, quelques hommes seulement s'en étant 
échappés avec peine. Ces partis de guerre se succédaient de 
manière à ce qu'il y en eût toujours sur les terres de l'ennemi, 
lorsque sur la fin de l'été les nouvelles apportées d'Europe par le 
comte de la Galissonnière, qrn arriva en septembre pour prendre 
les rênes de l'administration, et le désarmement des colonies 
américaines, ne laissèrent plus de doute sur la cessation prochaine 
des hostilités. La paix fut signée à Aix-la-Chapelle en 174>8. 
Le marquis de St.«Sévérin, l'un des plénipotentiaires français, 
avait déclaré qu'il venait accomplir les paroles de son maître^ 
** qui voulait faire la paix non en marchand mais en roi," paroles 
qui, dans la bouche de Louis XV, renfermaient moin» de grandeur 
que d'imprévoyance et de légèreté. Il ne fit rien pour lui et fit 
tout pour ses alliés. Il laissa avec une aveugle indifiérence 
la question des frontières sans solution en Amérique, se contentant 
de stipuler qu'elle serait réglée par des commissaires. On avait 
fait une première faute de ne pas préciser celles de l'Acadîe en 
1712 et 13, on en fit une seconde plus grande encore en 1748, en 
abandonnant cette question aux chances d\in hûge dangereux, 
caries Anglais ne faisaient qùè gagner li cette tèmporîsatfoh. 
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loL destruedon de la m^riiie française dans la guerre qui venait 
de finir, augmentait leurs espérances et leur désir d'être bientôt 
maîtres de tout le nord du Nouveau-Monde^ Ausû le traité 
d'Aix-'la-Gbapelle, l'un des plu^ déplorables, dit ijin auteur, que 
Uk diplomatie française ait jamais acceptés, n'inspira aucune con- 
fiance et ne procura qu'une paix arn^ée. Le Gap-B|;elon fut 
rendu à la Fiance ei^ retour de Madras, pris aux Indes par M* 
de la BourdoAnaie, et des conquêtes des Français dans les pays 
bas. Ainsi Itout se trouva placé en Amérique sur )e même pied 
qu'avant la guerre, excepté, cpçun^ on l'a dit, que Louis XV 
n'avait plu« de marine pour y protéger ses possessions. La nou- 
velle de la suspension des bpstilités e^trfs l^es puissances belligé- 
rantes, arriva i Quièbec dans le même temps que celle du réta- 
blissement de }a tranquillité des pays d'en haut, qui avait été 
momentanément troublée par une conspiration des Miâmis. 

Les progrès des Européens inspiraienjL tous les jours davantage 
des soupçons et des craintes aux Indigènes de )'pi?6st, qui cber- 
chaient ^ s'isoler de c^s étrangers, à garder la neutralité, ou 
même à les détruire s'il était possible. Depuis qgelques années 
ils se disaient tout bas : *^ la peau rouge ne doit pas se détruire 
entre elle, laissons faire la peau blanche l'une contre l'autre." 
Les Miâmis plus impatiens que les autres formèrent en 1747 le 
complot d» massacrer tous les habitais du Pétroit. L'on reij^ar- 
quait en même temps une agitation sourde dans toutes les autres 
nations des lacs, qui inquiétait et qui fit renforcer la garnison de 
Micbilimackinac. Les Aiiàmia devaient courir aux armes une 
des tètes de la Pjentecjftte. HeurpusemeDt une vieille feiQm^ fqrt 
attajchée aux Fraaçais vint découvrir toute la trame au commaa-t 
dant du Détroit, M. de Longueuil, qui prit immédiatement des 
mesuras pour h faire avprter^ (eU.es sul^rent pour en imposer 
aux barbares* Il ne fut tué que quelques Fran$<|is i^olés• L'on 
prit \» fort des Uiàmia dont ils avaient eux-mêmes brûlé une 
partie avan^ d,e fuir, et le secouins qui arriva peu après du bas St.4 
Laurent, acheva de les intimider. Ils n'osèrent plus remuer et 

la Nouvellq-France se trouva bientôt en paiîf sur toutes ses ùo^r 
tierce* 



CHAPITRE III. 

COMMISSION DES FRONTIÈRES. 

1748-1755. 

I<a paix d'Aiz-ia-Chapelle n'est q'une trêve. — L'Angleterre profite de la 
ruine de la marine française pour étendre les frontières de ses possessions 
en Amérique.^-M. de la Galissonnière, gouverneur du Canada. — Ses plans 
pour empêcher les Anglais de s'étendre, adoptés par la cour. — Prétentions 
de ces derniers. — Droit de découverte et de possession des Français.— 
Politique de M. delaGalissonniére^la meilleure quant aux limites. — Emi- 
gration des Acadiens : part qu'y j^end ce gouverneur.— Il ordonoe de 
bâtir ou relever plusieurs forts dans l'Ouest ; garnison au Détroit ; fon-* 
dation d'Ogdensburgh (1749).* Le marquis de la Jonquière remplace M, 
de la Galissonnière. — Projet que ce dernier propose à la cour pour peupler 
le Canada. — Appréciations de la politique de son prédécesseur par M. de 
la Jonquière ; le ministre lui enjoint de la suivre. — Le chevalier de la 
Corne et le major Lawrence s'avancent vers l'isthme de l'Acadie et s'y 
fortifient ; forts Beauséjour et Gaspareaux, Lawrence et des Mines.-^ 
Lord Albemarlc; ambassadeur britannique à Paris, se plaint des empiéte- 
mens des Français (1750) ; réponse de M. de Puyzieulx. — La France se 
plaint à son tour des hostilités des Anglais sur mer. — Etablissement des 
Acadiens dans Pile St-Jean ; leur triste situation. — Fondation d'Halifax 
(1749).— Une commission est nommée pour régler la question des limites : 
MM. de la Gallisonnière «tde Silhouette pour la France ; MM. Shirley e( 
Mildmay pour la Grande-Bretagne, — Convention préliminaire : tout doit 
rester dans le Statu quo jusqu'au jugement définitif. — Conférences à 
Paris ; l'Angleterre réclame toute la rive méridionale du St.>-Laurent 
depuis le golfe jusqu'à Québec ; la France maintient que l'Acadie suivant 
ses anciennes limites, se bona au territoire qui esta l'est d'une ligne tirée 
dans la péninsule de l'entrée de la baie de Fondy au Cap Canséau. — Notes 
raisonnées i l'appui de ces prétentions diverses. — Les deux parties ne se 
cèdent rien.-r-Affaire de l'Ohio ; intrigues des Anglais parmi les naturels 
de cette contrée, et des Français dans les cinq cantons. — ^Traitans de la 
Virginie arrêtés et envoyés en France.^Les deux nations envoyent des 
troupes sur POhio et s'y fortifieatv— Le gouverneur fait défense aux 
Demoiselles Desauoiers de faire la traite du castor au Sault-St.-Louis ; 
difficulté que cela lui suscite avec les Jésuites, qui se plaignent de sa con - 
duite à la cour, de la part qu'il prend lui et son secrétaire au commerce et 
de son népotîsme.^ll dédaigne de se justifier.^Il tombe malade et meurt 
à Québec en 1752. — Son origine, sa vie, son caractère. — Le marquis de 
Duquesne lui succède.— -Affaire de l'Ohio continuée.— Le colonel Wash- 
ington marche pour attaquer le fort Duqiiesoe. — Mort de Jumonville. — 
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péfaite de Washington par M. de Villiers au fort de la Nécessité (1754) 
Plan des Anglais pour l'invasion du Canada ; assemblée des gouverneurs 
coloniaux à Albany. — Le général Braddock est envoyé par la Grande- 
Bretagne en Amérique avec des troupes.— Le baron Dieskau débarque 
à Québec avec 4 bataillons [1755.] — Négociations des deux cours au sujet 
de l'Ohio. — Note du duc de Mirepoix du 15 janvier 1755; réponse du 
cabinet de Londres. — Nouvelles propositions des ministres français ; P An- 
gleterre élève ses demandes.-— Prise du Lys et de l'AIcide par Pamiral 
Boscawen. — La France déclare la guerre à l'Angleterre. 

La paix d'Aix-la-Chapelle ne fut qu'une trêve ; à peine les hoa- 
tiiitéà cessèrent-elles en Amérique. Les colonies anglaises avaient 
suivi avec le plus vif intérêt surtout la lutte sur l'Océan, et elles 
avaient vu détruire avec joie les derniers débris de la flotte fran- 
çaise dans le combat de Belle-lsle, où elle brilla d'un dernier 
éclat. En effet la marine de France détruite, qu'allaient devenir 
ses possessions d'outre-mer, ce grand, ce beau système colonial, 
qui lui assurait une si vaste portion du Nouveau-Monde et qui 
lui coûtait peut-être moins cher que les caprices des maîtresses 
royales. 

Profitant de cette heureuse circonstance les colonies améri- 
caines voulurent reculer aussitôt leurs frontières au loin. Il se 
forma une société d'hommes influens de la Grande-Bretagne et 
des colonies, pour occuper la vallée de l'Ohio, dans laquelle elle 
obtint en 1749 une concession de 600,000 acres de terre. Ce 
n'était pas la première fois que les Anglais enviaient cette fertiie 
et délicieuse contrée. Dès 1716, M. Spotswood, gouverneur de 
la Virginie, avait proposé d'y acheter un territoire des Indigènes, 
et de former une association pour y faire la traite ; mais le cabi- 
net de Versailles s'y étant opposé, le projet avait été abandonné.* 
Dans le même temps les journaux de Londres annonçaient qu'il 
était question de porter jusqu'au fleuve St.-Laurent les établisse- 
mens que l'on devait former du côté de l'Acadie, et on ne don- 
nait aucunes bornes à d'autres que l'on projetait du côté de la 
baie d'Hudson.t L'agitation qui régnait à cet égard ne faisait 
que confirmer les Français dans leurs appréhensions d'un grand 
mouvement agresseur de la part de leurs voisins. M. de la 
Galissonnière surtout partageait ces craintes. C'était un homme 

. A Uniif^sal Htstory^ vol, 40. - 
t Mémoire, etc.; par M. de Oboiieul. 
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de mer distingué, et qui devût plus tard se rendre célèbre par sa 
victoire devant l'île de Minorque sur l'amiral Byng. U était 
actif, éclairé, et donnait à l'étude des sciences le temps que ne 
demandaient point ses' fonctions publiques. Il ne gouverna le 
Canada que deux ans, mais il donna dans ce court espace de 
temps, une forte impulsion à l'administration et de bons conseils 
à la cour, qui eussent peut-être conservé cette belle colonie à la 
France s'ils avaient été suivis. En prenant les rênes du gouver- 
nement, il voulut connaître le sol, le climat, les productions, la 
population, le commerce et les ressources du pays. Il porta sur- 
tout dés la première année son attention sur la question des fron*^ 
tières qu'il n'était pas posmble de laisser plus longtemps indécise* 
Il promena longtemps ses regards sur la vaste étendue des poa« 
sessions françaises, en étudia minutieusement les points forts et 
faibles, sonda les projets de- ses voisins, et finit par se convaincre 
que l'isthme qui joint la péninsule acadienne au continent, à l'est, 
et les Apalaches à l'ouest, étaient les deux seuls boulevards de 
l'Amérique française ; que si l'on perdait l'un, les Anglais débor* 
daient jusqu'au St.*Laurent et séparaient le Canada de la mer ; 
que si l'on abandonnait l'autre, ils se répandaient jusqu'aux grands 
lacs et à la vallée du Mississipi, isolaient le Canada de ce fleuve, 
hn enlevaient l'alliance des Indiens et restreignaient les bornes de 
ce pays au pied du lac Ontario. Ce résultat était inévitable sui- 
vant lui, d'après le développement que les colonies anglaises pre- 
naient tous les jours. Il écrivit au ministère que les établisse* 
mens des Illinois avaient d'abord été trop prisés et qu'ils ne 
l'étaient plus assez; que quoiqu'ils ne produisissent rien il ne 
fallait pas les abandonner, parce que c'était une des barrières les 
mieux placées qu'on put opposer à l'ambition des Anglais pour 
les empêcher de pénétrer dans l'intérieur ; que le pays bien établi 
nous rendrait formidable du côté du Mississipi ; que si dans la 
guerre présente on avait eu quatre à cinq cents hommes armés 
chez les Illinois, non seulement on n'y aurait pas été inquiété, 
mais on aurait mené jusque dans le cœur des établissemens de 
l'ennemi ces mêmes nations qui nous insultaient si souvent ; enfin 
que l'on ne devait pas se flatter que le Canada et la Louisiane 
pussent jamais marcher de pair avec les provinces anglaises 
d'après là population qu'elles avaient déjà. 



On a beaucoup blâmé la France de la position qu^elle àsk 
prendre dans la question des frontières ; elle a même été accusée 
par les siens d'ambition et de vivacité. Voltaire va jusqu'à dire 
qu'une pareille dispute, élevée entre de simples commerçans, 
aurait été appaisée en deux heures par des arbitres; mais 
qu'entre des couronnes il suffit de l^ambition et de ^humeur d'un 
simple Commissaire pour bouleverser vingt états, comme si la pos« 
session d'un territoire assez spacieux pour former trois ou quatre 
empires comme la France, comme si l'avenir de ces magnifiques 
contrées, couvertes axijourd'hut déjà de millions d'habitans, avait 
à peine mérité l'attention du cabinet de Versailles; Par ceta seul 
que la Grande-Bretagne montrait tant de persistance, ne devait-on 
pas être au moins sur ses gardes î Le mouvement qoe l'on se 
donnait en Angleterre et dans ses colonies, l'éclat des prépara- 
tifs que l'en faisait, et l'importance des projets qu'ils annonçaient 
n'étaient-ils pas de nature à exciter l'attention du Canada et de 
la courî Mais ce n'est qu'en Canada qu'on paraissait avoir une 
inquiétude sérieuse. 

Le cabinet de St.- James s'était abstenu jusqu'alors de formuler 
ses prétentions d^une manière précise et définie ; il ne les avait 
feit connaître que par son action négative, c'est-à-dire qu'il n'avan- 
çait (]Qrectement rien lui-même, mais qu'il contestait tout aux 
Français comme on l'a vu lorsque ceux-ci voulurent s'établir à 
Niagara et à la Pointe à la Chevelure, et continuer leur séjour au 
milieu des Abénaquis après le traité d'Utrecht. Tandis qu'il 
déclarait à ces Sauvages que tout le pays appartenait à la Grrande- 
Bretagne depuis la Nouvelle- Angleterre jusqu'au golfe St.-Laurent, 
il gardait le silence vis-à-vis de la France sur cette prétention 
qu'il devait cependant faire valoir plus tard.* Du côté de l'ouest 
son silence avait été encore plus- expressif, ou plutôt il avait 
reconnu la nullité de son droit en refusant de sanctionner la {or<- 
mation d'une compagnie de l'Ohio en 1716. Mais les choses 

avaient bien changé depuis. Le traité d'Utrecht lui donnait 

■ ■ ■ ' • - ■ 

* 11 est singulier que le Conseil Privé recevait du Bureau des Colonies et 
plantations en 1713) et par conséquent avant le traité précité, un rtipport 
dans lequel on disait, " que le Cap-^Breton avait toujours fidt partie de l'A- 
qadie, et que la Nouvelle-Ecosse comprenait toute l'Acadie bomée par la 
rivière Ste.>Croix, le St.-Laurent et la mer." Registres d'extraits des pro- 
cès-verbaux du Board of colonies and plantations etc. f déjà cités dans ce vol. 
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l'Acadie ; il anncmce que cette province s'étend d'une part depuis 
la rivière Kénébec jusqu'à la mer, et de l'autre depuis la baie de 
Fondy jusqu'au St-Laurent. Il maintient que le territoire entre 
la rivière Kénébec et celle de Penobscot en se prolongeant en 
arrière jusqu'à Québec et au St.-Laurenty lui a toujours appar- 
tenu, et que les véritables bornes de la Nouvelle-Ecosse ou de 
l'AcadiCi suivant ses anciennes limites» sont lo. une ligne droite 
tirée de l'embouchure de la rivière Penobscot au fleuve St.-Lau* 
rent i 20f ce fleuve et le golfe St.-Laurent jusqu'à l'Océan au 
sud-ouest du Cap-Breton ; 3o. l'Océan de ce point à l'embou*» 
chure du Penobscot. Il prétend même que le fleuve St.-Laurent 
est la borne la plus naturelle et la plus véritable entre les posses- 
sions des deux peuples. 

Le pays ainsi réclamé en dehors de la péninsule acadienne 
avait plus de trois fois l'étendue de la Nouvelle-Ecosse elle*môme^ 
et commandait le golfe et l'embouchure du St.-Laurent. C'était 
la porte du Canada, et la seule par où l'on pouvait y entrer de 
l'Océan en hiver, c'est-à-dire pendant cinq mois de l'année. 

Le territoire que l'Angleterre disputait aux Français au-delà 
des Apalaches était jsncore beaucoup plus précieux pour l'avenir. 

Le bassin de l'Ohio seul jusqu'à sa décharge dans le Mississipi, 
n'a pas moins de deux cents lieues de longueur ; mais ce n'en 
était là qu'une faible partie ; l'étendue réclamée n'était pas défi* 
nie ; elle n'avait et ne pouvait avoir à proprement dire aucune 
limite, c'était un droit occulte, qui devait entraîner avec lui la 
possesfflon des immenses contrées représentées sur les cartes entre 
les lacs Ontario, Erié^ Huron et Michigan, le haut Mississipi et 
les Alléghanys, et qui forment maintenant les Etats de la Nou- 
velle-York, de la Pennsylvanie, de l'Ohio, du Kentucky, de l'In« 
diana, de l'Illinois et les territoires qui sont de chaque côté du 
lac Michigan, entre les lacs Erié, Huron et le fleuve Mississipi. 
Le Canada se serait trouvé séparé de la Louisiane par de longues 
distances et complètement mutilé. Des murs de Québec et de 
Montréal on aurait pu voir flotter le drapeau britannique sur la 
rive droite du St.-Laurent. De pareils sacrifices équivalaient à 
un abandon total de la Nouvelle-Frai^ce. 

En présence de ces prétentions annoncées à la possession des 
pays découverts par les Français, et formant partie intégrante 

z 
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édB tenitoires dëcupès par eux depuis un siècld et demi, qu'avait 
à faire M. de la Galissonnière, Binon à maintenir les droits de sa 
patrie 1 Tous les mouvemens qu'il ordonna sur nos frontières lui 
auraient été dictés par la nécessité de sa situation, s^l n'avait pas 
été d'ailleurs convaincu lui même de leur à propos. Mais il y a 
plus* L'article 9 du traité d'Aix*]a-Chapelle stipulait positive- 
ment que toutes choses seraient remises dans le même état 
qu'elles étaient avant la guerre, et la Grande-Bretagne avait 
envoyé deux otages à Versailles pour répondre de la remise de 
liouisbourg dans l'île du Cap-Breton. Or la France avait toujours 
occupé le pays jusqu'à l'isthme de la péninsule acadienne. 
L'érection du fort St.-Jean et la possession du Cap-Breton immé- 
diatement après le traité d'Utrecht étaient des actes publics, 
patens, de cette occupation dont la légitimité semblait avoir été 
reconnue par le silence que la cour de Londres avait gardé jus- 
qu'après le traité qui venait de mettre fin à la guerre ; car ce ne 
fut qu'alors que le gouverneur de la Nouvelle-Ecosse, le colond 
Mascarène, voulût forcer les habitans de la rivière St.-Jean à prê- 
ter serment de fidélité à l'Angleterre et s'approprier leur pays.* 
Après ce que l'on vient de dire, M. de la Galissonnière n'ayant 
point de discrétion à exercer, devait prendre des mesures pour 
la conservation des droits de la France, et c'est ce qu'il fit. Il 
envoya des troupes, et donna ses ordres pour repousser même 
par la force les Anglais s'ils tentaient de sortir de la péninsule et 
de s'étendre sur le continent ; il écrivit à M. Mascarène à la fois 
pour se plaindre de sa conduite à l'égard des habitans de St.-Jean, 
et pour l'aigagcr à faire cesser les hostilités qui avaient continué 
contre les Abénaquis,quoique ceux-ci eussent mis bas les armes 
dès que le traité d'Aix-la-Chapelle avait été connu. Ces plaintes 
donnèrent Heu à une sérTe de lettres assez vives que s'écrivirent 
le marquis de la Jonquière et M. Comwallis, qm avaient rem- 
placé, le premier, le comte de la Gralissonnière, et le second, M» 
Mascarène, en 1749. 

f Cependant jusque là le gouvernement français était dans son 
droit. Mais M. de la Galissonnière avait formé «n projet qu'il 
jsommnniqua à la cour, et qu'il réussit à lui Êiire adopter, qui 
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- * Mémoire du duc de Choiseul, ministre de France. — Mémoire anonyme 
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ne pouvait être en aucune manière justifiable* C'était d^engager 
les Acadiens à abandonner en maase la péninsule pour venir 
s'établir sur la rive septentrionale de la baie de Fondy. Son but 
était d'abord de couvrir la frontière du Canada de ce cdté par 
une population dense et bien jJiectionnée, et ensuite de réunir 
toute la population française sous le même drapeau. L'exécution 
d'un semblable dessein aurait été chose difficile en tout temps, 
dans l'état actuel des relations entre la France et l'Angle* 
terre, elle avait le caractère d'un acte de déloyauté, parce que 
c'était provoquer la désertion aux sujets d'une puissance amie ; 
car quoique pour des motifs religieux les Acadiens refusassent d» 
prêter le serment du test, et se donnassent pour neutres, ils n'en 
étaient pas moins aux yeux des signataires du traité d'Utrecht 
des sujets britanniques. La cour affecta à ce projet d'émigration 
une somme assez considérable, et les missionnaires français 
répandus parmi les Acadiens, blessés dans leurs sentimens reli«> 
gieux par la soumission à un gouvernement protestant, et dans 
leur amour propre national par leur sujétion à un joug étranger, 
se prêtèrent volontiers aux vœux de leur ancienne patrie, en 
quoi ils furent trop bien secondés par les Acadiens eux-mêmes, 
entre lesquels et leurs vainqueurs aucime sympathie ne pouvait 
s'établir. Les deux plus puissans motifs qui agissent sur les 
hommes, la rdigion et la nationalité, secondaient, les vues de Mi 
de la Galissonnière. Le P. Germain à Port-Boyal et l'abbé de 
Laloutre à Beaubasân sont ceux qui cantrèrent le pk» avant dans 
ce projet, et qui firent les plus grands efforts pour engager les 
Acadiens à abandonner leurs terres qui formaient toute leur for^ 
lune. Lorsqu'il fallut quitter pour jamais le sol qui les avait vu 
naître et qui renfermait les cendres de leurs pères, lorsque l'heure 
vint de dire un dernier adieu aux lieux embellis par le charme 
des souvenirs de l'enfance, le cœur manqua à ces malheureux qui 
éclatèrent en sanglots ; mais ils devaient accomplir leur destinée, 
et se soumettre, comme bientôt tous les autres Français de l'Amé- 
rique, à la grande supériorité numérique de leurs rivaux. Cette 
émigration commença en 1748. 

Tandis que le gouverneur travaillait ainsi à élever à l'est use 
barrière dans l'isthme de la Péninsule pour arrêter les Anglcûs,!! 
ne mettait pas moins d'activité à leur fermer l'entra de la FAliéé 
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de l'Ohlo dans l'ouest. Cette vallée comprise dans les lettres 
patentes de 1712, pour l'établissement de la Louisiane, avait tou- 
jours été fréquentée depuis pour passer de cette province en 
Canada. Les traitans anglais s'y montrant toujours, M. de la 
Galissonnière y envoya en 1748 JM. Celeron de Bienville avec 
800 hommes pour les expulser tout à fait, et prendre possession 
du pays d'une manière solennelle. Bienville planta des poteaux 
et enterra des plaques de plomb aux armes de France en diffé* 
rens endroits de la contrée, après en avoir dressé procès-verbal 
en présence des tribus du pays, qui ne virent pas ces formalités 
sans inqmétude et sans murmure. Les plus hardies s'expri- 
mèrent même assez librement. Bienville écrivit en même temps 
au gouverneur de la Pennsylvanie pour l'informer de sa mission 
et le prier de défendre à l'avenir aux habitans de sa province 
d'aller commercer au-delà des Apalaches, parcequ'il avait l'ex- 
presse injonction de les arrêter et de confisquer leurs marchan- 
dises s'ils y Élisaient la traite. M. de la Gkilissonnière était alors 
en correspondance active avec les gouverneurs de la Ncmvelle- 
Ecosse, du Massachusetts et de la Nouvelle- York ; il envoyait 
aussi une garnison an Détroit, faisait rdever le fort de la baie des 
Fuaas, démantelé par Ligveris lors de son expédition contre les 
Outagamis, ordonnait d'en bâtir un au milieu des Sioux, un 
autre en pierre à Toronto, un troisième à la Présentation (Ogden- 
sburgh), sur la rive droite du St.-LaaFent entre Montréal et 
Frontenac, afin d'être plvs à portée des Iroquôîs qu'il voulait 
gagner entièrement à la France. Ces Sauvages avaient envoyé 
à la fin de 1748 tme grande députation en Canada pour protester 
de nouveau qu'ils n'avaient cédé leurs terres à personne et qu'ils 
voulaient conserver leur indépendance et vivre en paix avec les 
deux nations. La milice n'avait |iias échappé non plus à l'atten- 
tion du gouverneur, et dès son arrivée dans le pays, 'û avait 
envoyé le chevalier Péan pour en Mte la revue paroisse par 
par(HS8e, et en lever des rôles exacts. Elle pouvait former alors 
en tout une force de 10 à 12,000 hommes. 

C'est au milieu de ces occupations, et des efforts qu'il fidsatt 
sans cesse pour donner quelqu'espèce de solidité aux frontières, 
qu'U vit arriver à la fia du mois d'août 1749, le marquis de la 
Jefiq^iére-ireiiaift letemptacer^en venu de sa <;ommîBsî<m de 
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1746. M. de la Glalissonnière Itn communiqua tous les rensd*- 
gnemens qu'il avait pu recueillir «ur les pays qui lui étaient con- 
fiés, et lui fit part de ses plans et de ses vues sur tout ce qu'il 
croyait nécessaire à leur sûreté et à leur conservation avec une 
patriotique franchise. De retour en France, il ne cessa point de 
«'intéresser au Canada avec le même ssèle et la même vigilance. 
Il proposa au ministère d'y envoyer 10,000 paysans, pour peupler 
les bords des lacs et le haut du St.-*Laurent et du Mississipi. A 
la fin de 1750, il lui adressa un nouveau mémoire dans lequel 
après avoir traité de l'utilité diee colonies et des objections contre la 
conservation du Canada et de la Louisiane il observait que si la 
paix paraissait avoir assoupi la jalousie des An^ais en Europe, cette 
jalousie éclattait dans toute sa force en Amérique ; que si on n'y 
opposait pas des barrières capables d'en arrêter les effets, l'Angle- 
terre se mettrait en état d'envahir entièrement les colonies fran- 
çaises au commencement de la première guerre ; que c'était dan s 
cette vue qu'elle voulait s'assurer de toutes les avenues du 
Canada ; que si le Canada ne prenait pas l'Acadie à la première 
guerre, cette dernière province ferait tomber Louisbourg. Il 
recommandait en conséquence"^ de fortifier Québec et M<mtréal, et 
de ^truire Oswégo, d'empêcher les Anglais tle s'établir sur 
l'Obk>, même par la force ; et déclarait que tout devait être fait 
pour augmenter et fortifier le Canada et la Louisiane, surtout pour 
établir solidement les environs en fort St«-Frédéric, les postes de 
Niagara, du Détroit et des Illinois ;* et que l'on devait y envoyer 
beaucoup de monde afin de mettre ceux qui en avaient l'adminis- 
tration en état de travailler en même temps aux difièrens établis- 
seraeng proposés. 

Ces plans'deM. de la Galissoniiière qu'on aurait exécutés avec 
de l'énergie, parurent très hardis à son successeur, qui attendait 
probablement peu de chose du gouvernement, et qui en consé- 
quence ne crut pas devoir les suivre tous, particulièrement ceux qui 
avaient rapport à l'Acadie, de peur dé porter ombrage à l'Angle- 
terre, attendu que des commissaires venaient d'être nommés pour 
îé^er les di^rends qui existaient entre les deux nations. Sa 
prudence fut taxée à Paris de timidité, et l'ordre lui fut transmis 
4ie garderies pays dont la France avait toujours été en posses- 
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sîon. Le chevalier de la Corne qui eommandalt sur cette fron- 
tière, fut en même temps chargé de choisir un endroit en-deçà de 
la péninsule pour s'y fortifier et recevoir les Acadiens* Il choisit 
d'abord Chédiac sur le golfe St<>Laurent, et abandonna ensuite 
cet endroit parcequ'il était trop éloigné, et vint prendre position à 
Chipodi entre la baie Verte et la baie de Ghignectou. M. Corn- 
waliisy nouveau gouverneur de la Nouvelle-Ecosse, prétendant 
que son gouvernement embrassait non-seulement la péninsule 
acadienne, mais encore l'isthme et la cète septentrionale de la 
baie de Fondy avec St. -Jean, envoya le major Lawrence au 
printemps de 1750 avec 400 hommes pour en déloger les Fran- 
çais et les Sauvages, ordonnant en même temps d'intercepter les 
vaisseaux qui apportaient des vivres de Québec aux Acadiens 
réfugiés. A l'approche de Lawrence les habitans de Beaubassin, 
encouragés par leur missionnaire, mirent eux-mêmes le feu à leur 
village et se retirèrent avec leurs femmes, leurs enfans et ce qu'ils 
purent emporter de leurs effets, derrière la rivière qui se jette 
dans la baie de Ghignectou. Jamais on n'avait vu des colons 
montrer un pareil dévouement à leur métropole. Le chevalier 
de la CcHrne s'avança avec ses forcés, et planta le drapeau français 
sur la rive droite de cette rivière, déclarant au major Lawrence 
qu'il avait ordre de lui en défendre le passage jusqu'à ce que la 
question des limites fût décidée. Sur cette infermation celui-ci 
se retira à Beaubassin et y éleva sur ses ruines encore fumantes 
un fort qui reçut son nom tandis qu'il en faisait commencer un 
second aux Mines. Les Français firent construire de leur côté 
le fort de Beauséjeur sur la baie de Fondy, et celui de Graspareaux 
dans la baie Verte sur le golfe St.-Laurent ; on fortifia également 
la rivière St.-Jean, et l'on resta ainsi en position l'srme au bras 
en attendant le résudtat des conférences de Paris. 

En ce temps là lord Albemarle était ambassadeur auprès de la 
cour de France. Par ordre du cabinet de Londres, il écrivit en 
1750 au marquis de Puyzieulx pour se plaindre des empiétemens 
des Français en Acadie. Ce ^dernier répondit au bout de 
quelques jours, que Chipodi était sur le territoire du Canada 
comiûe St.-Jean ; que la France en avait toujours été en possea* 
sion , et que les habitans ayant été menacés par les An^is, M. 
de la Jonqulèrs» n'ayiat encore reçu aucun ordre d§ sa amt^ 
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avait cru devoir envoyer des forces pour les protéger. Le 7 
juillet) le même ambassadeur représenta au marquis dePuyzieulx, 
que les Français avaient pris possession de toute cette partie de 
de la Nouvelle-Ecosse qui se trouvait depuis la rivière Chignec- 
tou ji»qu'à celle de St.-Jean ; qu'ils avaient brûlé Beaubassin et 
en avaient organisé les habitans en compagnies après leur avoir 
donné de» armes ; que le chevalier de la Corne s'était ainsi formé 
un corps de 2,500 hommes y compris ses soldats ; qu'il avait fait 
avec le P. de Laloutre, tantôt des promesses, tantôt des menaces 
d'un massacre général aux habitans de FAcadie pour les forcer 
d'abandonner leur pays. Il protestait ensuite que le gouver- 
neur Gomwallis n'avait jamais fait ni eu dessein de faire d'éta- 
blissement hors des limites de la péninsule, et terminait par 
demander que la conduite de M. de la Jonqutère fut désavouée, 
que ses troupes se retirassent, et que les dommages causés par 
elles, fussent réparés. Sur ces accusations graves, l'ordre fut' 
donné d'écrire sans délai pour demander au gouverneur canadien, 
des informations précises sur ce qui s'était passé. *^ S'il y avait 
des Français, écrivit M. Romllé, qui se fussent rendus coupables 
des excès qui font l'objet de ces plaintes, ils mériteraient punition 
et le rm en ferait un exemple." Au mois de septembre un 
mémoire en réponse aux plaintes de l'Angleterre fut remis à lord 
Aibemarle, dans lequel on donnait la relation des mouvemens du 
major Lawrence et du chevalier de la Corne avec leur entrevue^ 
rdation qui est en substance à peu près conforme à ce qu'on a 
rapporté plus haut. En 175 1, ce fut le tour du cabinet de Yer-^ 
sailies de se plaindre ; il représenta que les vaisseaux de guerre 
anglais avaient pris jusque dans le fond du golfe St.^Laurent des 
navires français, surtout ceux qm portaient des vivres pour les trou- 
pes qui étaient stationnées le long de la baie de Foady ; mais la 
cour de Londres ne donnant aucune satisfaction, le marquis delà 
Jonqœère usa de représailles^ et fit arrêter à l'Ile-Boyate trois ou 
quatre bàtimens anglais qui furent confisqués. 

Cependant plus de 3000 habitans avaient déji émigré de 
l'Acadie dans l'île St.-Jean> dont l'étàJdissement avait été aban- 
donné depuis l'insuccès de M. d&St<*Pierre^ et sur la terre ferme 
le long de la baie de Fondy. Le manque^ récolte et les oasua* 
litéedela guerre kiasèoeot tons oeSv^mlhfiiir^^UXjeapipie à ime 
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disette qui régna sans discontiaiiation jusqu'à la cessioa da 
Canada, sans pouvoir arrêter le cours de l'émigration. L'arrivée à 
G hibouctou d'environ 3^00 colons de la Grande-Bretagne, qui 
fondèrent la ville d'Halifax en 1749, semblait au contraire avoir 
confirmé les Acadiens dans leur détermination ; ils se dirigeaient 
partout, sur Québec, sur Madawaska, et dans tous les lieux qu'on 
voulait bien leur indiquer, pourvu qu'ils ne fussent pas sous la 
domination anglaise. Le gouvernement britannique, dont cette 
fuite extraordinaire accusait la modération et la justice, en 
éprouva un profond ressentiment, dont les Acadiens qui étaient 
restés dans la péninsule se ressentirent, et qui influa beaucoup 
sur ses dispositions à la guerre. Tels étaient les événemens 
insignifians en apparence, qui fournirent des prétextes pour faire 
reprendre les armes dans les deux mondes. 

Tant de difficultés avaient induit les deux cours à nommer la 
commission à laquelle faisait allusion le traité d'Aix-la-Chapelle, 
et qui fut saisie de la question des limites. C'est la France qui 
avait pris l'initiative. Le bruit des préparatifs que l'on faisait en 
Angleterre, surtout les débats qui avaient eu lieu dans le Parle- 
ment au sujet d'un plan proposé par M. Obbs touchant la traite 
de la baie d'Hudson, dans lequel il paraissait vouloir étendre les 
frontières très avant dans le Canada, avaient éveillé ses craintes ; 
la cour de Versailles fit remettre par son chargé d'affaires, M. 
Durand, à celle de Londres, au mois de juin ITéQ, un mémoire 
dans lequel elle exposait ses droits aux territoires en dispute, et 
propossût de nommer des commissaires pour régler à l'amiable les 
limites des colonies respectives. Cette proposition fut acceptée * 
dans le mois de juillet suivant, et les commissaires nommés, MM. 
Shirley et Mildmay de la part de l'Angleterre, et le comte de la 
Galissonnière et M. de Silhouette de la part de la France, s'as- 
semblèrent à Paris. Shirley comme la Galissonnière avait été 
gouverneur en Amérique. Outre les limites de.l'Acadie, ces 
commissaires avaient encore d'autres intérêts à régler concernant 
les îles Caraïbes, Ste.-Lucie, Dominique, St.- Vincent et Tabago, 
dont les deux nations se disputaient la propriété. 

' Une des principales conditions de cette cpmmismon, c'est que 
rien ne serait innové dans les pays sur le sort desquels elle devait 

* Mémoire de la cour britannique du 24 joiUtt 1749. . . 
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prononcer.^ Les mouyemens du chevalier de la Corne et du 
major Lawrence, la construction des forts qu'ils avaient ordonnée 
dans Pisthme de l'Acadie, tout cela fut regardé par les deux cours 
comme des violations de cette condition pour lesquelles elles se 
demandèrent et se donnèrent réciproquement des explications, 
en protestant chaque ibis de leur désir sincère de conserver la 
paix, et en s'assurant qu'elles allaient envoyer des ordres à leurs 
gouverneurs 'de ne rien entreprendre, et de faire cesser toute 
espèce d'hostilités. 

Les commissaires exposèrent longuement les prétentions de 
leurs pays respectifs. La Grande-Bretagne réclamait tout le 
territoire situé entre le fleuve et le golfe St.-Laurent, l'Atlantique 
et une ligne tirée de la rivière Kènébec à ce fleuve, en suivant 
la parallèle du nord. La France ne lui laissait pas même la 
péninsule acadienne toute entière, puisqu'elle en réclamait le 
côté situé sur la h\\e de Fondy, sauf la ville de Port-Royal cédée 
nommément par le traité. Si l'on jette un moment les yeux sur 
une carte géographique, l'on verra que les prétentions des deux 
peuples étaient des plus opposées. Outre la Nouvelle-Ecosse 
actuelle, les contrées que demandait l'Angleterre forment aujour- 
d'hui la plus grande partie de l'Etat du Maine, tout le Nouveau- 
Brunsv^ick, une portion considérable du Bas-Canada, et le Cap- 
Breton arec les îles adjacentes. Après renonciation de préten- 
tions si opposées, l'on dut conserver peu d'espoir d'un ajustement 
amical, et en effet aucun compromis ne parait avoir été offert. 
Les deux puissances procédèrent à énumérer les titres sur les- 
quels elles appuyaient leurs réclamations. L'on fouilla dans 
l'histoire de l'Acadie et du Canada jusqu'à leur origine, l'on cita 
une foule de documens, l'on apporta des preuves nombreuses de 
part et d'autre ; chacun défendit sa cause avec adresse et habileté, 
mais on ne put se convaincre et chaque cabinet resta à peu près 
dans la position qu'il avait prise d'abord. Pendant cinq ans la 
commission continua ainsi ses négociations à Paris tantôt animées, 
tantôt languissantes ; mais il n'en résulta que trois volumes in 
quarto de mémoires et de pièces justificatives, pour embrouiller 

* Mémoire de M. de Choiseul contenant le précis des faits avec leurs pièces 
ju^ificatipes pour servir de réponse aux observations envoyées par lesministrç^ 
d*jSngUtirre, dans Us cours d» P£urope, 
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les questions qu'elle était chargée de régler, sans retarder an 
moment la guerre lorsque la Grande-Bretagne fut prête. 

Cependant si les mouvemens qui menaçaient la paix avaient 
cessé du côté de l'Acadie pendant les négociations des commis- 
^aireSy il n'en était pas ainsi dans la vallée de l'Ohio ; et tandis 
que l'on croyait que la guerre, s'il y en avait une, surgirait de la 
question des limites de l'Acadie, elle commençait, contre les pré* 
visions de l'Europe, par les Yirginiens au milieu desTorèts 8ituée9 
entre le Canada et la Louisiane. 

M. de la Jonquière qui gouvernait la Nouvelle-France suivait, 
d'après les ordres de sa cour, le plan que M. de la Galissonnière 
avait tracé, pour empêcher les Anglais de pénétrer sur le terri- 
toire de l'Ohio. Mus malgré les protestations et les avertisse- 
mens, la Pennsylvanie et le Maryland continuaient de donner des 
passeports à leurs traitans pour aller au delà des Apalaches, ou 
ils excitaient les Indiens contre les Français, et leur distribuaient 
des armes, des munition^ et des présens. Trois y furent arrêtés 
en 1750 et envoyés en France comme prisonniers. Par repré- 
sailles les Anglais saisirent un pareil nombre de Français et les 
emmenèrent au sud des Apalaches ; ce qui fut l'occasion d'une 
correspondance entre le Canada et la Nouvelle-York, en 1751. 
Pendant ce temps là la fermentation allait croissante panni les 
Sauvages de l'Ohio agités par toutes ces intrigues, et obligeait le 
Canada, ou du moins Im fournissait le prétexte de feire marcher 
des troupes de ee côté afin de les contenir. 

Tandis que ces barbares étaient ûnâ em proie aux inspirations 
haineuses des Américains, les cinq cantons au contraiie prêtaient 
Foreille à celles des Français, qui s'étaient encore rapprochés 
d^eux en s'établissant à la Présentation ainsi que nous l'avons 
rapporté. L^abbé Piquet, que M. Hocquart appelle VApêtre des 
Iroquois et les Anglais nomment le Jémite de POuesty jouissait 
d'une grande influence sur œs tribus. M. de la Joncaîre, celui- 
ià même qui avait êtabh le poste de Niagara, fut chargé d'aller 
résider au milieu d'eUes. Le but des Anglais élait d'engager les 
naturels de l'Ohio à en chasser les Français, et œlot de ces deiw 
'niers d'engager les Iroquots à garder là neutralité en cas de gaenre, 
car ils ne pouvaient pas prétendre encore leur fidre prendra les 
armep* contre leurs anciens aBîés,-' ' ^ * f •--*••. 
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Ainsi tout ce qui 86 passait en Aiùérique et en Evropei eûtrd 
les deux couronnes, laissait peu d'espérance d'une solution heu** 
reuse de leurs difficidtés. Il se publiait déjà des écnis en Angles 
terre dans lesquels on disait qu'il fallait s'emparer des colonies 
françaises avant que la France eût relevé sa marine. Dès 1751^ 
et sur ses représentations, M. de la Jonquière recevait des munî« 
tiens de guerre, une augmentation des troupes de marine, et des 
recrues pour remplacer les vieux soldats. U faisait renforcer la 
garnison du Détroit, et envoyait M. de Villiers rdever M* Bay- 
m^id qui commandait dans les régions des lacs, et qui mandait 
que partout les nations méridionales se déclaraient pour les Anglaia 
et que tout était dans le plus grand désordre. 

C'est au milieu de ces apprêts d'une guerre imminente et pro- 
chaine que M. de ht Jonquière atteignait le terme de sa carrière, 
dent les derniers jours furent troublés par de pitoyables querelles 
avec les Jésuites. Ces pères faisaient toujours la traite dans leur 
misaion du Sault-St.-LouiS| sous le nom des deux demoiselles 
DesKuniers, et eâvoyaîent leur castor à Albany, par contrebande. 
Cet exemple était imité par d'antres. Le directeur de la oom* 
pagnie des Indes se plaignait depuis longtemps de cette violatie» 
des Ims, contraire à son pri^ége, sans succès^ A la fin M. de la 
Jonquière, pressé d'intervenir, voulut le feire cesser e( sur l'ordre 
que le roi lui transmit pour couper court au nlal>il fit fermer leur 
comptoir du Sa)ultrSt.*Loui8. 

Ce gouverneur ve fiit pas sans éprouver le ressentimei^t 
de Vetdge puissant ifu'ii venait d'offienser. On écrivit contre lui 
aux ministres, on l'accusa de s'être emparé du commerce des 
pays d'en haut, de fkire tyrauuiser lea marchands par son seoré«> 
fske, auquel il avait donné le trafic exclunf de l'eau-de^vie ohedi 
les Indiens ; de donner les meilleurs postes à éeux qui entraient 
en société avec lui ou avec ses fiiv6ris< Les trafiquaHs qui 
«^auraleat pas osé prendre l'initiative, firent écho àces accusations. 
Tant de plsSntes lui attirèrent les repik>ches de là couf* Dans s» 
réponse il afiecta de garder le ôlence sur les aceusatidAs, taUdiS 
q«Al IhisBit un {torapéÉuc détail de ses services, insinuait qM 
l^Stst lui était encore redevable, malgré les hômicitirs et les 
nekesseb dont il en avait été edmblé, et demandait son rappel^ 
sans ïû^àBfQMOtaà woMM de^ohafâiii^ ses Hhii wii ii B se^fonvii?^ 
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rent et il expira à Québec le 17 mai 1752, à l'âge de 67 

Il fut enterré dans l'église des Bécollets à côté de MM. deFioii- 

tenac et de Vaudreuil, deux de ses prédécesseurs. 

U était né dans la terre de la Jonquièreen Lianguedoc en I6869 
d'une famille originaire de la Catalogne. Il avait combattu en 
Espagqe dans la guerre de la succession, avait asâsté à la réduc- 
tion des Cévennes, et à la défense de Toulon assiégé par le duc 
de Savoie. Il avait aussi accompagné Duguay-Trouin à Bio- 
Janeiroi et pris part au combat de l'amiral de Court contre l'ami- 
ral Matthews en 1744«. C'était un homme de grande tadlle, bien 
fait de sa personne, d'un air imposant, d'un courage intrépide j 
mais il était, dit-on, peu instruit et il ternit ses grandes actions 
par un défaut qu'on pardonne rarement à un fonctionnaire public, 
l'avarice. Il avait amassé des sommes immenses dans ses 
voyages ; il pouvait mépriser le commerce en Canada, et il ne le 
fit point, ce qcd empoisonna les dernières années de sa vie. H 
fit venir plusieurs de ses neveux de France pour les enrichir, et 
n'ayant pu en faire nommer un, le capitaine De Bonne de Miselle, 
adjudant général, il lui donna une seigneurie et lui accorda la 
traite exclusive dp. Sault-Ste.-Marie. Quoiqu'il fût riche de plu- 
neurs millions, il se refusa pour ainsi dire le nécessaire jusqu'à 
sa mort. On rapporte que dans sa dernière maladie, il fit ôter 
des bougies qui avaient été placées près de son lit, et les fit rem- 
placer par des chandelles de suif, disant ^' qu'elles coûtaient moins 
cher et éclairaient aussi bien.". Malgré ce défaut, la France 
perdit beaucoup en le perdant ; car c'était un de ses marins les 
plus habiles, doué de cette constance indomptable à la gu^re 
d'autant plus précieuse pour elle, qu'elle luttait alors avec des 
forces inégales sur l'Océan. Le baron de Longueuil administra 
pour la seconde fois par intérim, la colonie jusqu'à l'arrivée du 
marquis Duqoesne de Menneville en 1752. Ce nouveau gou- 
verneur, recommandé au roi par M. de la Galissonnière, était 
capitaine de vaisseau et de la maison du fameux amiral de 
Louis XIV. Ses ordres portaient de suivre en tout la con- 
duite de ses prédécesseurs, c'est-à-dire d'empêcher les Aurais 
de passer les Apalaches et de sortir de la péninsule acadienne, 
où ils avaient déjà quinze à seize cents hommes, de troupe* 
La goorre deveiuut de |das en. plus imminente. .JUnûlice 
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cana<^enàe fut organisée et exercée ; on augmenta les fortifica- 
tions de Beauséjour; on achemina des troupes sur l'Ohio, où 
Bigot voulait que l'on envoyât 2^000 hommes, et bâtit trois forts 
avec plusieurs magasins d'entrepôt, précautions nécessaires suivant 
lui pour assurer la possession de cette contrée. Les troupes se 
mirent en route en 1753 sous, les ordres de M. Péan. Les 
Anglais en faisaient autant de leur côté. Les Indigènes solicités 
par les deux partis ne savaient que faire ; ils étaient surpris, 
troublés de voir arriver de toutes parts des soldats, de l'artiHerie, 
des munitions de toute espèce, au milieu de leurs forêts jusque-là 
silencieuses. Les forts de la Presqu'Isle et Machaux s'élevèrent 
successivement du lac Erié en gagnant l'Ohio, jusqu'à ce que M. 
Legardeur de St.-Pierre qui y commandait, fut notifié de se retirer 
par le gouverneur de la Virginie, qui acheminait de son côté des 
troupes sur les Apalaches. M. de Contrecœur venant remplacer 
St.-Pierre, s^avança sans tenir compte des avertissemens des 
Anglais, avec cinq ou six cents hommes, fit évacuer un petit fort 
élevé sur sa route par le capitaine Trent, et rendu sur les bords 
de l'Ohio, commença le fort Duquesne en 1754. En même 
temps l'ordre était donné à tous les commandans répandus dans 
ces contrées de s'assurer des Sauvages par des présens ; on pla- 
çait des détachemens de troupes aux forts Machault et de la 
Presqu'Isle entre le fort Duquesne et le Détroit ; on mettait des 
vaisseaux sur les chantiers des lacs Erié et Ontario pour le ser- 
vice des transports, et le gouverneur de la Louisiane informé de 
tout ce qui se passait, recevait instruction d'engager les Indiens 
de son gouvernement à joindre leurs forces à celles qui étaient 
sur l'Ohio. 

C'est au milieu de tous ces préparatifs que M. de Contrecœur 
reçut la nouvelle qu'un corps considérable de- troupes anglaises 
marchait à lui sous le commandement du colonel Washington. 
11 chargea aussitôt M. de Jumonville d'aller à sa rencontre pour 
lui déclarer qu'il était sur le territoire français et le sommer de se 
retrrer. Cet officier partit avec une escorte de 30 hommes, et 
l'ordre de se tenir sur ses gardes de peur de surprise, tout étant 
en confusion dana le pays et les Indigènes ne parlant plus que de 
guerre ; il choisissait en conséquence ses campemens de nuit avec 
lirécautîon. . Le 17.:mat aç soir & a^étftit rcrtiié^idani tifi ^vaUôn 
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profond et obscur, lorsque des Sauvages qui rôdaient le décon-' 
vrirent et en informèrent le colonel Washington, qui arrivait dan» 
le voisinage avec ses troupes. A cette nouvelle celui-ci marcha 
toute la nuit pour le surprendre et le lendemain l'attaqua préci- 
pitamment au point du jour, sans chercher à lui faire part de sa 
mission. Jumonville fut tuè avec neuf hommes de sa suite. Les 
Français prétendent que ce député fit signe quMl était porteur 
d'une lettre de son commandant ; que le feu cessa et que ce ne 
fut qu'après que l'on eût commencé la lecture de la sommation que 
les assaillans se remirent à tirer. Washington affirme de son côté 
qu'il était à la tète de la marche, et qu'aussitôt que les Français 
le virent, ils coururent à leurs armes sans appeler, ce qu'il aurait 
dû entendre s'ils l'avaient fait. Il est probable qu'il y a du vrai 
dans les deux versions ; mais que l'attaque fut si précipitée qu'on 
ne put rien démêler. Washington n'avançait qu'en tremblant tant 
il avait peur d'être surpris, et il voulait tout prévenir même en 
courant le risque de combattre des fantômes. Ce n'est que de 
cette manière qu'on peut expliquer pourquoi Washington avec 
des forces si supérieures montra une si grande ardeur pour sur- 
prendre Jumonville au point du jour comme si c'eût été un 
ennemi fort à craindre î Au reste la mort de Jumonville n'amena 
pas la guerre, car déjà elle était résolue, mais elle la précipita. 
Washington continua son chemin et alla construire le fort palis- 
sade de la Nécessité sur la rivière Monongahéla qui se jette dans 
l'Ohio, où il attendait de nouvelles troupes pour aller attaquer le 
fort Duquesne, lorsqu'il fut attaqué lui-même. 

Contrecœur en apprenant la mort tragique de Jumonville avait 
résolu de le venger sur le champ. Il donna 600 Canadiens et 
100 Sauvages • à M. de ViUiers, frère de la victime. Villiers en 
arrivant dans le votnnage de Washington trouva encore quelques 
cadavres du combat, elt les Anglais atf nombre de 400 rangés en 
bataille dans la plaine pour le recevoir. A ses premiers mou- 
vemens ilis se replièrent sous leurs retranchemens garnis de 9 
pièces de canon, où il fallut les attaquer au gmnd jour et à décou- 
vert. Le feu Alt extrêmement violent de part et d'autre pendant 
quelque temps, mais les Canadiens combattaient avec tant d'ar- 
deur qu'ils éteignirent celui des batteries anglaises avec leur seule 
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mousquetterie, et après dix heures de lutte obligèrent les assié* 
gés à capituler pour éviter un assaut. Les vainqueurs rasèrent 
le forty brisèrent les canons et se retirèrent d'un côté, tandis que 
les Anglais sortant de la place commencèrent une retraite si pré- 
dpitée de l'autre qu'ils abandonnèrent jusqu'à leur drapeau. 
Tels sont les humbles exploits par lesquels le futur conquérant 
des libertés américaines commença sa carrière. La guerre parut 
maintenant plus inévitable que jamais^ quoique l'on parlât encore 
de paix. La victoire de Yilliers fut le premier acte de ce grand 
drame de 29 ans, dans lequel la puissance française et anglaise 
devait subir de si terribles échecs en Amérique. 

Que faisait alors la commission des frontières à Paris > 
Tandis ^< que toutes les colonies anglaises, dit le duc de Choiseul, 
se mettaient en mouvement pour exécuter le plan de l'invasion 
générale du Canada, formé et arrêté à Londres, les commissaires 
britanniques ne paraissaient s'occuper que du soin de concourir 
avec ceux du roi à un plan de conciliation." Mais le duc de 
Choiseul et les autres membres du ministère français, ne pou* 
valent être encore les dupes de cette politique. Ils avaient remar- 
qué la persistance des Anglais à vouloir pénétrer dans la vallée 
de i'Ohio, et c'est en conséquence de cette persistance et de l'agi- 
tation observée parmi les Sauvages^i qu'ils avaient eux-mêmes 
ordonné en 1742 et 3, d'y faire passer des forces et d'établir des 
forts formant chaîne du lac £rié à cette rivière, et en 1754 de 
rejeter le colonel Washington au-delà des Apalaches. La Grande* 
Bretagne ne laissait plus ses commissaires à Paris que pour con- 
server les apparences aux yeux de l'Europe et du gouvernement 
français, dont la décrépitude ne permettait guère que de faibles 
efforts pour résister à l'orage qui se formait. Le plus grand 
sujet d'anxiété pour le cabinet de Versailles, était les finances. 
Le trésor était vide. Déjà depuis plusieurs années il murmurait 
contre les frais du Canada. Lorsqu'il fallût faire les préparatifs 
de la guerre, il parla bien plus fort et éclata en plaintes ouvertes ; 
chaque vaisseau apportait des reproches amers à l'intendant, sur 
l'excès des dépenses ; mais peu ou point de soldats pour Ja 
défense du pays^ quoique la mort de Jumonville et la capitulation 
de Washington fissent alors la plus grande sensation en Europe. 
Le- peuple f r an çai s e x clu» par la-nature de ^on g ouv e rn ement dea 
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affaires publiques, et qu'on berçait de l'espoir d'une longue conti* 
nuation de paix, dut aussi se désabuser. Il fallait faire la guerre. 
L'Angleterre avait envoyé dès l'année précédente l'ordre aux 
gouverneurs de ses colonies, d'agir de concert pour leur commune 
et mutuelle défense. Ces gouverneurs s'assemblèrent au nombre 
de sept à Âlbany et signèrent un traité de paix avec les Iroquois. 
L'on dressa en même temps un projet d'union fédérale pour que 
les avis, les trésors et les forces des diverses provinces fussent 
employés dans une juste proportion contre l'ennemi commun. 
Le gouvernement général de la confédération devait être admi- 
nistré par un président nommé par la couronne, et par un grand 
conseil choisi par Içs diverses assemblées coloniales. Le prési- 
dent serait investi de l'autorité executive et posséderait le pouvoir 
législatif concurremment^ avec le conseil. Il devait avoir le pou- 
voir de faire la paix et la guerre avec les Sauvages, de lever des 
troupes, fortifier les villes, imposer des taxes sous l'approba- 
tion du roi, nommer les officiers civils et militaires. Mais ce 
projet fut rejeté par toutes les parties pour des motifs différens; 
par les colonies parcequ'il donnait trop d'autorité au président, 
et par la couronne parcequ'il en donnait trop aux représentans du 
peuple. Comme on l'a dit ailleurs, les guerres avec le Canada 
tendaient continuellement à réunir les provinces anglaises en- 
semble, et à en accoutumer insensiblement les peuples à regarder 
le gouvernement fédéral comme le meilleur pour tous. Le pro- 
jet de la convention ayant été rejeté, il fut résolu alors faute de 
pouvoir central, de faire la guerre avec les troupes régulières de 
la métropole, auxquelles les troupes coloniales serviraient d'auxi- 
liaires ; et en même temps les colons votèrent des hommes et des 
subsides aidés de l'Angleterre, qui fit mettre de grosses sommes à 
leur dispoâtion, et leur donna pour général le colonel Braddock, 
qui avait servi avec distinction sous le duc de Cumberland dans 
les guerres d'Europe. 

Les instructions de cet officier contenaient un plan complet 
d'opérations contre le Canada.* Une expédition devait mettre 
la vallée de l'Ohio sous la puissance britannique après en avoir 
chassé les Français. Les forts St.-Frédéric, sur le lac Cham- 

* Instructions du général Braddock du 25 mars 1754. Lettres du colonel 
Napi«r écritM par ordre du due de Cumberluid «u général Braddock. 
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plfl^H) Niagam, àu j^î^ du ke Eriè> et B«auséjour dang l'isthme 
de FAeaâie, devaient être attaqués l'un après l'autre ou simulta- 
nément, selon les drconstànces. Les troupes régulières rassem* 
blées en Irlande, s^embarquèrent sur une escadre commandée 
par l'amirttl Keppel, chargé de seconder sur mer les effiHts que 
l'en allait faire sur terré. Braddock tint en arrivant une confé* 
renée en Virginie avec tous les gouverneurs de province, oà il 
fut arrêté qu^l marcherait lui-même avec les troupes régulières 
pdur prendre le fort Duquesne J que le gouverneur Bhirley atta** 
quarait le fort NîagaTtt avec les troupes provinciales ; qu'un antre 
corps, tiré des provinces du nord et commandé par le colonel 
Jc^nson, tomberait sur le fort St.-Frèdéric, enfin que le colo- 
nel Mottckton aveb les milices du Massachusetts prendrait Beau- 
séjour et Gaspàreaux. Ces arrangemens arrêtés on ne songea 
pitis qu'à surprendife le Canada en précipitant l'invasion* 

Quo^t^on eût encore écrit de Pari» que les vues que l'Angle* 
terre avait fait paraître }usque-là pour le maintien de la paix ne 
permissent pas même de croire qu'elle eût autorisé les mouve- 
mens qin fiâsaient tant de bruit du cdté de l'Ohio, et qu'il y eût 
eneoto mmns d'apparence qu'elle en eut ordonné de semblable 
sur les autres frontières, on n'était pas resté inacitif en (irésettce des 
préparatifs des An^is parmi lesquels, depuis longteiàps, le lan- 
gage des journaux et lés discours proiioncés dans les chambres^ 
faisaient assetf connaître l'opinion publique, puissante alors comme 
anjourd'liui sur le mîUfistère de cette nation. Le gomvernemei^ 
rassembla une flotte ft Brest mmm le commandement du comte 
Bubois de la Metthe, et 3^^ fit embarquer six balaillont de vieilles 
troupes formant 3,000 hommes,* dont deuit pour Lomsbourg e< 
quatre pour le Canada» Le baron Dieiikau, maréchal de camp, 
qui s'étt^ distingué sous le maréchal' àè Saxe, les commandait. 
Ilnvuit pour colôiiel d'MàMerië M. de Bosfaing, et pour aidé- 
major le chevalier de Montreuil. Le marquis de Duquesne 
demanda son rappel poui^ rentrer dans le service de M marine. 
Sort départ ne causd aucun regret, qudiqti^il éftt Conduit aislSés 
heureusement lee ftiaires {Cliques, et polirvu avec âageâse à ioui 
les besoins de la cokmie; ëoa c&raétdi^e àltier et hautain l'avait 
empêché ié devenir pé]^lalre, défknt enèoi^' phïs sensible' en 

* Correspondance omcielle. 
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Amérique qu'en Europe, attendu l'égalité plus grande des rangs. 
Avant de partir il avait voulu rallier à la France dans un conseil 
secret tenu à Montréal, les Iroquois qui cherchaient toujours à 
conserver leur indépendance entre les deux nations. ''Nous 
avons méconnu, leur dit le gouverneur, votre sang quand nous 
avons appris que dans des conseils secrets en présence de sept 
gouverneurs, vous avez trahi la cause du roi de France en vous 
laissant entraîner par les mauvais avis des Anglais, pour vous 
défaire en leur faveur de la Belle-Riviére, malgré le temps con- 
ndérable qu'il 7 a que la France en est en possession. Ignorez- 
vous quelle d^fiérence il y a entre le roi de France et l'Anglais ; 
allez voir les forts que le roi a établis, et vous 7 verrez que la 
terre sous ses murs est encore un lieu de chasse, ne s'étant placé 
dans les endroits que nous fréquentons que pour vous 7 faciliter 
vos besoins. L'Anglais au contraire n'est pas plut6t en posses- 
aâon d'une terre que le gibier est forcé de déserter, les bois tom- 
bent devant eux, la terre se découvre et vous ne trouvez à peine 
chez eux de quoi vous mettre la nuit à l'abri." 

Le marquis de Duquesne avait jugé là en peu de mots la 
marche des deux colonisations. Son successeur fut le marquis 
de Vaudreuil de Cavagnac, gouverneur de la Louisiane, qui 
débarqua à Québec au commencement de l'été, suivi quelques 
jours après de l'intendant Bigot, qui venait de donner à Paris des 
édaircissemens sur la situation financiaire du Canada. Ce gou- 
verneur, troisième fils du marquis de Vaudreuil, successeur de 
M. de Callières au commencement du siècle, fut reçu avec de 
grandes démonstrations de joie par les Canadiens, qui le regar- 
daient comme leur compatriote et qui avaient fait demander au 
roi de ie placer à la tête de leur gouvernement. Ils accoururent 
au devant de lui dans l'espérance qu'il allait faire succéder à une 
situation incertaine ces jours fortunés que leur rappelait le gou- 
vernement de son père. 

La flotte anglaise qui portait le général Braddock et ses troupes, 
partie au commencement de janvier 1755 de Cork, arriva à 
Williamsburgh en Virginie le 20 février. L'amiral Dubois de la 
Motthe ne fit voile de Brest qu'à la fin d'avril, ou trois mois 
après Braddock, avec les renforts, les munitions et le matériel de 
guerre destinés pour le Canada. Ici il est nécessaire de noter 
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les dates. Le gouveroement de Londres résolut de faire inteN 
eepter cette escadre par l'amiral Boscawen, qui fit voile de Piy- 
mouth le 27 avril. 

Dans le temps même où ces mouvemens avaient lieu, la diplo- 
matie chercha à se ressaisir d'une affaire qui devait être évidem^- 
ment décidée à coups de canon. Le 15 janvier l'ambassadeur 
français, M. le duc de Mirepoix, avait remis une note à la cour 
de Londres proposant de défendre toute hostilité entre les deux 
nations; que les choses, quant au territoire de l'Ohio, fussent 
mises dans l'état où elles étaient avant la dernière guerre ; que 
les prétentions respectives sur ce terrain, fussent à l'amiable défé* 
rées à la commismon, et que pour dissiper toute impression 
d'inquiétude, cette cour s'expliqu&t sur la destination et les motiâ 
de l'armement qui s'était fait en Irlande. 

Le cabinet de Londres répondit le 22 du même mois en 
demandant que la possession du territoire de l'Ohio, ainsi que de 
tous autres, fût, au préalable, remise dans le même état où elle 
était avant le traité d'Utrecht, ce qui était avancer de nouvelles 
prétentions et reculer du traité d'Aix-la-Chapelle au traité 
d'Utrecht ; que pour ce qui était de l'armement, la défense des 
droits et des possessions de l'Angleterre était le seul but de celui 
qui avait été envoyé en Amérique, et que ce n'était pas pour 
offenser quelque puissance que ce fût, ni rien faire qui pût don- 
ner atteinte à la paix générale qu'elle l'avait fait. Le duc de 
Mirepoix remit une réplique le 6 février, proposant que les deux 
rois ordonnassent aux gouverneurs respectifs de s'abstenir de 
toute voie de fait et de toute nouvelle entreprise ; que les choses 
fussent remises dans l'état où elles étaient on devaient être avant 
ia dernière guerre dans toute l'étendue de l'Amérique septentrio- 
nale, conformément au traité d'Aix-lapChapelle, et que confor- 
mément à ce même traité, l'Angleterre fit instruire la oommisôon 
établie à Paris de ses prétentions, et des fondemens sur lesqu^ 
elle les appuyait. 

Dans la stdte la France modifia encore ses propositions, et 
consentit à prendre pour règle proviâonnelle l'état où se trouvaient 
les choses après le traité d'Utrecht, c'est-à-dire que les deûst nations 
évacueraient tout le pays situé entre l'Ohio et les Apalaches. Ce-'' 
tait revenir sur ses pas et acquiescer à la proposition du ministère 
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anglaU du 2£ janvier ; elle a'avait soucia» doute que ces conditioiiB 
ne fussent acceptées, d'autant plus que le cabinet de Londres 
venait d'assurer à M. de Mirepoix que les arméniens iàits en 
Irlande, et la flotte qui en était partie, avaient prindpaiement 
pour Qbjett de maintenir la $ubordination et le bon ordre dans les 
colonies anglaises» Mais ce cabinet, à l'aspect de la nouvelle 
attitude de ]^ France, mit en avant de nouvelles prétentions 
comme s'il avait craint un arrangement, et le 7 mars il fit remet- 
tre un nouveau projet par lequel il aurait été stipulé, lo. Que 
l'on démolirait non seulement les forts âtués entre les monts 
Apalaches et l'Ohto, mais que l'on détruirait encore tous les éta- 
blissemens situés entre l'Ohio et la rivière Ouabache ou de St.- 
Jérôme ; 2o* Que l'on raserait aussi le fort de Niagara et le 
fort St.-Frédéric sur le lac Champlain ; et qu'à l'égard des lacs 
Ontario, Erié et Champlain, ils n'appartiendraient à personne, 
lOaia seraient également fréquentés par les sujets de l'une et 
l'ia.utfle couronne, qui 7 pourraisat librement commercer; 3o% 
Que l'on accordscait définitivement à l^Anglet^^re, outre la partie 
coalentieuse de la presc^'île au nord de PAcadie, un espace de 
vingt lieues du sud au nord, dans tout le pays qui s*étend depuis 
lariidèrede Pentagoët jusqu'au golfe St-ljaurent; 4o% Enfin, 
que toute h, rive méridionale du fleuve St^-Laurent servt 
déclarée n'appartenir à personne et demeurerait inhabitée» 
' A oea conditions, l'Angleterre voulait bien confier aux Com* 
«ai^saires des deux nations la décision du surplus de ses pvéten* 
tiens. C'était une véritable déclaration de guerre, car la cour de 
Versaillea ne pouvait accepter des conditions qui équivalaient à 
la perte cbi Canada, et quô» Fauraient déshonorée aux yeux du 
monde entiers Aussi les aocu6il1it*elIe par un refus absolu.* 
Iies.négociatiions se prolongèrent cependant, nourries par de nou* 
velles piK>poaitions, jusqu'au mois de juillet, ciiiaique partie pro* 
testant qu'elle agissait avec candeur et confiance, et les minietres 



* Le ministre écrivit alors au gouverneur du Canada.; " Quoiqu'il en soit, 
Sa Majesté est très résolue de soutenir ses droits et ses possessions contre des 
prétentions si excessives et si injustes ; et quelque soit son amour pour la 
paix, elle ae fén, pour la conservei^que le» sacrifices qui pourront se conci* 
lUr avecliN ^ignité^ds- la qourQnpQ et la pmtBctioQ quelle doit à seasq'crts'* 
[Vçcu^Hf 4r Jfifrtd, L», cqur était dç^ ^ïiXffi loi diMi8.<^ Jf^J^^m 
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de la Grande-Bretagne, sur l'inquiétude causée par la destînatiou 
de la flotte de l'amiral Boscaweo, assurant à ceux de France que 
certainement le$ Anglais ne oommeneeraient pas» Le duc de 
Mew-CastlCy le comte de Gnin yHIc et le chevalier Robinaon dirent 
positiyeaieBt i l'ambassadeur français qu'il était faux que cet 
amiral eût des ovdres offansifs. Le gouverneur du Canada^ qui 
«'était embarqué sur un des vaisseaux de l'escadre de M. de la 
Motthe, avait de son oété ordre du roi de n'en venir à une guerre 
ouverte que quand les Anglais auraient effectivement commis des 
btOAtilités caractérisées.* 

Cependant l'amiral Boscawen, parti le 27 avril d'Angleterre, 
arrivait sur les bancs de Terreneuve avec ses onze vaisseaux à 
peu près dans le même temps que la flotte française de M. de la 
Motthe, sans pouvoir la rencontrer ; mais quelques-uns des vais- 
seaux de cette flotte s'en étant séparés depuis plusieurs jours, 
tombèrent au milieu de l'escadre anglaise, qui enleva le Lys et 
l'Alcide, sur lesquels se trouvûent plusieurs officiers du génie, et 
huit compagnies de troupes formant partie des 3,000 hommes 
envoyés en Amérique» M. de Choiseul rapporte que M. Hoc- 
quart qui commandait l'Alcide, se trouvant à portée de la voix 
du Dunkerque de 60 canons, fit crier en Anglais : - Sammes-^wus 
en paix ou en giMTte ? On lui répondit nous n'entendons point ; 
on répéta la même question en Français, môme réponse. M. 
Hocquart la fit lui-même ; le capitaine anglais répondit par deux 
ïoÏB la paixy la paix. D'autres questions s'échangeaient encore 
lorsque le Dunkerque lâcha sa bordée à demi-portée de pistolet 
tous ses canons étant chargés à deux boulets et à mitrailles. 
Bientôt l'Alcide et le Lys furent cernés par les vaisseaux de 
Boscawen et forcés de se rendre après avoir perdu beaucoup de 
monde, et entre autres officiers, le colonel de Rostaing. La guerre, 
dit M. Haliburton, quoique pas formellement déclarée, fut réelle- 
ment commencée par cet événement ; mais en n'observant pas les 
formalités ordinaires, l'Angleterre fut accusée de fraude et de 
piraterie par les puissances neutres. Immédiatement après, 
trois cents bàtimens marchands, parcourant les mers sur la foi des 
traités, furent enlevés comme l'eussent été par des forbans des 
navires sans défense. Cette perte fut immense pour la France, 

* IXHnimens de Paris. 
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qaàf Ujtcèe à nne guerre mantime, se vit ainâ pnvée de l'expé- 
rience inépaiBble de râq à mx nulle matrints. 

La noavdie de la priae dn Lja et de PAlcîde arriva à Londres 
le 15 joillet. Le doc de Mîr^oix eut immédiatement une 
entrevoe avec les ministres angjbis, «pâ attrîboèrent ces hostilités 
à un mal-entendu, et qui hn dirent que cet événement ne devait 
pcHnt rompre la négociation. La France, accootamée à compter 
avec rHorope, se voyait ainsi par la Êûblesse de son gouverne- 
ment, traitée comme une nation da second ou dn troisième ordre. 
La cour de Veisailles, ne pouvant pins se fiûre illusion, rappela 
son ambassadeur et la guerre fut déclarée à la Grande-Bretagne. 
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GUERRE DE SEPT ANS. 

1785-I7M. 

Situation des esprits en Fiance et en Angleterre à l'époque la guerre de 
Sept ans. — La France change sa politique extérieure en s'alliant à l'Au- 
triche qui flatte madame de Pompadour, maîtresse de Louis XY. — Popu- 
larité de la guerre dans la Grande-Bretagne et dans ses colonies; ses im- 
menses armemens< — Extrême faiblesse numérique des forces du Ca- 
nada. — ^Plan d'attaque et de défense de ce pays ; zèle des habitans. — 
Premières opérations de la campagne.— Un corps de troupe's, parti de 
Boston, s'empare de Beauséjour et de toute la péninsule acadienne ; exil 
et dispersion des Acadiens. — Le général Braddock marche sur le fort 
Duquesne du côté du lac Erié ; M. de Beaujeu va au-devant de lui ; bataille 
de la Monongahéla ; défaite complète des Anglais et mort de leur général. 
— L'épouvante se répand dans leurs colonies, que les bandes canadiennes 
et les sauvages attaquent sur divers points en commettant de grands ravages 
et faisant beaucoup de prisonniers. — Années anglaises destinées à atta- 
quer Niagara au pied du lac Erié et St. Frédéric sur le lac Champlain.— 
Le colonel Johnson se retranche à la tête du lac St.-Sacrement (George). 
—Le général Bieskau attaque les retranchemens du colonel Johnson ; il 
est repoussé et lui-même tombe blessé entre les mains de l'ennemi. — Le 
peuple des colonies anglaises murmure contre l'inaclivité de Johnson après 
cette bataille ; réponse de ce commandant. — Le général Shirley aban- 
donne le dessein d'assiéger Niagara.— Résultat de la campagne. — Mau- 
vaises récoltes en Canada; commencement de la disette. — Préparatifs de 
l'Angleterre pour la pr9chaine campagne.— Exposition de l'état du Ca- 
nada ; demande de secours à la France. — ^Le général Montcalm arrive à 
Québec dans le printemps de 1756 avec des renforts, — Plan d'opérations 
de la prochaine campagne. — Disproportion des forces des deux parties 
belligérantes ; projets d'invasion des Anglais. 

Nous avons dit que la France, à la nouvelle de la prise du Lys 
et de l'Alcide, avait rappelé son ambassadeur de Londres et 
déclaré la guerre à la Grande-Bretagne. Cette démarche, comme 
on le verra plus tard, ne fut prise néanmoins qu'après un délai de 
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presqu'une année. L'indolent Louis XV ne pouvait se décider 
à prendre sérieusement les armes. 

Quelle était la situation de la France à cette époque 1 Les 
principaux ministres étaient le comte d'Argenson pour la guerre, 
M. Machadt pour la marine et les colonies, M. Rouillé pour les 
affaires étrangères, lequel fut remplacé en 1757 par le comte de 
Bemis, abbé et poëte ; mais c'était madame de Pompadour qui 
gouvernait ; elle chang^it les généraux et les ministres au gré de 
ses caprices. Vingt-cinq ministres furent appelés au conseil 
d'Etat et renvoyés de 1756. à 1763. Ce corps variait sans cesse 
dit Sismondi ; il n'avait ni unité ni accord, et chaque ministre 
agissait indépendamment des autres. La nation, du reste, était 
plus occupée de vaines disputes religieuses que des apprêts du 
combat. Le parti moliniste, soutenu par les Jésuites, avait 
recommencé la persécution contre les Jansénistes ; le parlement 
voulut interposer son autorité pour la iaire cesser, il fut dissous 
et remplacé par une chambre royale ; le roi, fatigué à la fin 
de ces chicanes oiseuses qui troublaient et affaiblissaient son 
royaume, ordonna le silence et rétablit le parlement. 

*< Au milieu de cette petite guerre, le philosophisme gagnait. 
A la cour même il avait des partisans ; le roi, tout ennemi qu'il 
était des idées nouvelles, avait sa petite imprimerie, et imprimait 
lui même les théories économiques de son médecin Quesney, qui 
proposait un impôt unique, portant sur la terre ; la noblesse et le 
clergé, qui étaient les prindpaux propriétaires du sol, eussent 
enfin contribué. Tous ces projets aboutissaient en vïdnes con- 
versations, les vieilles corporations résistaient ; la ro3rfttité, caressée 
par les philosophes qui auraient voulu l'armer contre le clergé, 
éprouvait un vague effroi à l'aspect de leurs progrès." Tout, 
enfin, était en mouvement dans les idées morales comme dans 
¥es idées politiques. Les opinions n'avaient plus d'h«rmonîe, et 
le gouvernement lui-même, honteux de suivre d'anciennes tradi- 
tions, marchait au hasard dans une route nouvelle. 

C'est ainsi que, par le fatal traité de Versailles de 1756, il 
s'allie avec l'Autriche qu'il a toujours combattue, et se laisse 
entraîner dans une guerre continentale par Marie-Thérèse qui, 
voulant reprendre la Silésie au roi de Prusse, flâitCe adroitement 
fe miarquîse de Fompadour, avëc qui elle entretient un dommeretf 
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de lettres, et qu'elle appelle sa dtère amie. Au poids d'une lutte 
maritime vînt ainsi s'adjoindre celui d'une lutte sur terre, quoi- 
que l'expérience eût enseigné depuis longtemps à la France 
qu'elle devait éviter soigneusem^iit cette alternative, et que 
Machault s'efforçât de le faire comprendre à Louis XV ; mais la 
favorite tenait à l'alliance avec l'impératrice-^reine, le ministre de 
la guerre et les courtisans, étrangers au service de mer, tenaient 
à la gloire qui s'offrait à eux dans les armées de terre ; on oublia 
la guerre avec l'Angleterre, la seule importante, la seule où l'on 
eût été provoqué, et l'on dirigea ses principales forces vers le 
nord de l'Europe, abandonnant presqu'à elles-mêmes les vastes 
possessions de l'Amérique septentrionale. 

De l'autre côlé de la Manche, les choses n'étaient point dans 
cette ntuation qui annonce de loin une révolution sociale. La 
Grande-Bretagne jouissait de l'état le plus prospère auquel elle 
fût encore parvenue ; ses colonies du Nouveau-Monde faisaient 
des progrès immenses en toutes choses ; et là comme en Angle- 
terre le peuple paraissait unanime et satisfait. Le gouvernement 
assis sur les laiiges bases de la liberté, obéissait à l'opinion publi- 
que, et, en suivant les instincts du pays, assurait pour ainsi dire 
d'avance le succès de ses entreprises. Aucune guerre n'avait 
été plus populaire chez les Anglais que ceUe qui allait commencer. 
M. Fox, depuis lord Holland, était à la tête des afiaires. La 
chambre des communes accorda un million de louis pour aug- 
menter les forces de terre et de mer ; le gouvernement traita avec 
le roi de Prusse, donna des subsides au roi de Pologne et à l'électeur 
de Bavière pour s'en âiire des alliés et contrebalancer la supé- 
riorité des Français sur le continent européen, où il avait des 
craintes pour la sûreté du Hanovre. L'enrôlement des matelots 
fut poussé avec une vigueur extrême, et tel était l'enthousiasme 
que presque toutes les villes un peu importantes se cotisèrent 
pour augmenter la prime que l'on donnait aux soldats et aux 
marins qui venaient offrir leurs ser^ces volontairement ; et qu'au 
tieud'un million que le gouvernement voulût lever au moyen 
d'une loterie, trois millions 800 mille louis furent souscrits sur-le- 
champ (Smollett). 

La même ardeur se disait remarquer dans les colonies. . La 
population des belles provinces de l'Amérique du Nord s'élevait 
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en 1755^ suivant les calculs de Franklin, à un million 200 mille 
âmes, tandis que le Canada, le Cap-Breton et la Louisiane en 
comptaient à peine, réunis, 75 à 80 mille. La disproportion 
était aussi grande dans le mouvement de leurs affaires mercantiles 
et conséquemment dans leurs richesses. Leurs exportations 
s'élevaient en 1753 à j£ 1,486,000 sterling, et leurs importations à 
J£983,000,* tandis que celles du Canada étaient de je68,000 seu- 
lement ou 1,700,000 francs, et les importations de d£208,000, 
dont une forte partie étant pour le compte du gouvernement, ne 
passait point par les mains des marchands du pays. Il n'est donc 
pas étonnant qu'elles poussassent leur métropole avec tant d'ar- 
deur à la guerre. Franklin, aussi habile politique que savant 
physicien, était le principal organe de leurs griefs. Celui que 
Paris, \ângt-cinq ans après, vit appliqué à soulever l'opinion de 
la France et de toute l'Europe contre l'Angleterre, celui que le 
Canada vit venir pour révolutionner ses habitans en 1776, fut, en 
1754, le promoteur de l'entreprise contre les possessions fran- 
çaises dans le nord du Nouveau- Monde. Faint de reposy disait* 
il, point de repos à espérer pour nos treize colonies, tant que /es 
Français seront maîtres du Canada ! (Barbé-Marbois.) 

Les forces armées des deux nations belligérantes durent pré- 
senter en Amérique, et elles présentèrent en effet sur le champ 
de bataille une différence non moins considérable durant tout le 
cours de la guerre. Mais, par une sage prévoyance, la France, 
donnant encore des signes de son ancienne supériorité dans la 
conduite des affaires militaires, avait porté loin du centre da 
Canada sa ligne défensive, de manière à obliger l'ennemi à divi- 
ser ses forces. L'isthme étroit de l'Acadie, la vallée inconnue et 
sauvage de l'Ohio, la gorge montagneuse du lac St.-Sacrement 
(George), tels furent les théâtres èpars clKnsis pour les opérations 
de ses soldats, les champs de bataille séparés par de grandes dis- 
tances où elle retint les nombreuses armées de l'ennemi pendant 
cinq ans sans pouvoir être forcée, et où elle leur fit essuyer les 
plus sanglantes défaites dont l'Amérique eût encore été témoin. 
C'est donc à tort que des historiens ont blâmé le système défensif 
adopté dans la guerre de Sept ans. 

Les forces régulières du Canada, qui ne s'élevaient pas à 1000 

• Encyclopédie Méthodique, — American JÎnnals, 
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hommes, furent portées en 1755 à 2^00 soldats à peu près par 
l'arrivée des quatre bataillons d'ia&nterie sous les ordres du géné- 
ral Dieskau, qui avaient été demandés dans l'automne. Les 
milices avaient été armées, et l'on continua d'en acheminer de 
gros détachemens dans les postes de frontières, de sorte que l'on 
eût bientôt tant en campagne et les garnisons intérieures que dans 
les forts St.-Frédéric, Frontenac, Niagara, ceux de i'Ohio et de 
l'isthme acadien, une armée de 7,000 hommes, sans compter plus 
de 800 employés aux tranc^rts. Cette force était encore 
bien insuffisante pour faire fiice à celle de l'ennemi, qui avait déjà 
15,000 soldats dur pied, dont 3,000 pour l'expédition de Beausé- 
jour, 2y20O pour celle du fort Duquesne, 1,500 pour l'attaque de 
Niagara, et 5 à 6,000 pour le siège du fort St.-Frédéric, quatre 
entreprises qu'il voulait exécuter simultanément* 

Si le travail secret qui se faisadt dans la société en France para- 
lysait l'énei^e de la nation et du gouvernement, en Canada les 
habitans, livrés à l'agriculture et à la traite des pelleteries, ne por- 
taient point leur esprit au-delà de ces sphères plus humbles, mais 
aussi plus propres à former de vigoureux soldats. Privés par la 
-nature de leur gouvernement de toute part à l'administration 
publique, ils ne songeaient qu'à l'exploitation de leurs terres ou à 
la chasse de ces animaux sauvages qui erraient dans leurs forêts, 
«et dont les riches fourrures formaient la branche la plus considé- 
rable de leur commerce. Peu nombreux, ils ne pouvaient espé- 
rer du reste que leurs conseils ou leur influence fussent d'un 
grand poids sur la conduitei de la métropole. Ils lui représen- 
tèrent le danger de la lutte qm allait s'engager et prirent les armes 
avec la ferme résdution de combattre comme si la France eut 
fait les plus grands sacrifices pour les soustraire au sort qui les 
menaçait. Ils ne chancdlèrent jamais, ils montrèrent jus- 
qu'à la fin une constance et un dévoûment que les historiens 
français n'ont pas toujours su apprécier, mais que la vérité histo- 
rique, s^puyée sur des pièces officielles irrécusables, ne permet 
plus aujourd'hui de mettre en doute. 

La saison des opérations étant arrivée, des deux côtés l'on 
se mit en campagne. M. de Vaudreuil, ignorant les projets 
de l'ennemi achemina, suivant les ordres de la cour, des troupes 
BUT Frontenac ponrattaquer Oswégo, poste auqud on-attaràcût 
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toujours, avec raison, une grande importance. Le général Dies* 
kau, dont le maréchal de Saxe avait la plus haute opinion, devait 
conduire cette entreprise avec 4,000 hommes et 12 bouches à feu. 
Le succès lui paraissait assuré. 2,000 hommes étaient déjà partis 
de Montréal et commençaient à arriver à Frontenac lorsque la 
nouvelle de l'apparition de l'armée du colonel Johnson sur le lac 
St.-Sacrement, en fit rappeler une partie. Le corps ennemi qui 
s'avançait était celui qui devait agir contre St.-Frédéric. Le 1er 
septembre, le général Dieskau, que ce contre-ordre avait singu* 
lièrement contrarié, et contre l'opinion duquel il avait été donné, 
se trouva à la tête du lac Ghamplain avec 1,500 Canadiens, 700 
soldats et 800 Hurons, Abénaquis et Népissings, en tout 3,000 
hommes. C'était assez pour arrêter Johnson. L'acheminement 
des forces fut continué sur le lac Ontario. Un bataillon monta 
jusqu'à Niagara avec instruction de relever lés ruines de ce fort, 
composé d'une maison palissadée entourée d'un fossé, et de s'y 
maintenir. Un autre bataillon se campa au couchant des mure 
de Frontenac. A la fin de l'été ces trois positions importantes, 
St.-Frédéric, Niagara et Frontenac, paraissaient suffisamment 
protégées. 

Dans la vallée de l'Ohio, le fort Duquesne, ouvrage plein de 
défauts dans sa construction^ mais commandé par M. de Contre- 
cœur, officier expérimenté et fort brave, n'avait qu'une garnison 
de 200 hommes; il pouvait cependant attirer à lui un certain 
nombre de voyageurs canadiens et quelques sauvages. Les* 
autres postes répandus dans ces régipns lointaines, n'avaient pas 
proportionnellement de garnisons plus nombreuses. Les forêts et 
la distance formaient leur plus grande protection. 

Du côté de l'Acadie, les forts Beauséjour et Gaspareaux avaient 
pour commandans, le premier, M. de Vergor, protégé de l'inten- 
dant Bigot, et le second, M. de Villeray. Ces officiers avaient 
à peine 150 soldats à leur disposition ; en cas d'attaque, ils 
devaient compter sur l'aide des Acadiens fixés autour d'eux ou 
qui erraient dans leur voisinage, comme si ces pauvres gens, que les 
Anglais regardaient comme leurs sujets, étaient bien libres d'agir. 
Des quatres expéditions projetées par l'Angleterre c<mtre le 
Canada, la première en mouvement fut celle qui était chargée de 
s'emparer de ces derniers postes. Les troupes qm la compossdeiit. 
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levées dans le Massachusetts, pouvaient former 2,000 hommes 
commandés par le colonel Winslow, personnage influent du pays. 
Partie de Boston le 20 mai, elle arriva dans quarante-et-un navires 
le 1er juin à Chignectou, où elle débarqua et fut renforcée par 
300 réguliers. Elle marcha aussitôt avec un train d'artillerie 
sur Beauséjour. Arrêtée un instant sur les bords de la rivière 
Messaguash par les Français, qui y avaient élevé un blockhaus 
garni de canons, et qui, après une heure de combat, y mirent le 
feu et se retirèrent, elle parvint jusqu'à Beauséjour, repoussant 
devant elle un petit corps d'Acadiens que M. de Vergor avait 
envoyé défendre une hauteur à quelque distance. 

Le fort de Beauséjour avait alors une garnison de 100 soldats 
et d'environ 300 Aoadiens. Bien n'y était à l'épreuve de la 
bombe, ni la poudrière, ni les casemates. Les assiégeans ayant 
ouvert la tranchée le 12 juin, le 16 la place se rendit par capi- 
tulation, après une assez molle résistance, la seule que l'on 
pouvait attendre de l'état des fortifications, du chef inexpérimenté 
et indolent qui commandait la défense, et de la crainte des habi- 
tans d'être passés par les armes s'ils étaient pris en combattant 
contre l'An^eterre. Il fut stipulé que les troupes sortiraient avec 
les honneurs de la guerre pour être transportées à Louisbourg, et 
que les Acadiens qui avaient combattu avec elles, ne seraient 
pcHnt inquiétés. Le fort Gaspareaux, défendu par une vingtaine 
de sddats et quelques habitans, se rendit aux mêmes conditions. 
Le fort Beauséjour prit le nom de fort Cumberland, et le major 
Scott y fut laissé pour commandant. Cet officier fit désarmer la 
population, mais ne put la persuader de prêter serment de fidélité 
à George II 5 refus qui l'obligea de faire prisonniers tous les habi- 
tans qu'il put attraper, conformément aux ordres du général 
Hopson, qui avait remplacé M. Comwallis en qualité de gouver- 
neur de l'Acadie. 

Après cette conquête, les vainqueurs envoyèrent trois bâtlmens 
de guerre dans la rivière St.-Jean pour s'emparer du petit fort 
que les Français venaient d'y faire élever et que commandait M. 
de Boishébert. Ce dernier, n'ayant pas assez de monde pour le 
défendre, y mit le feu avant l'arrivée des assailîans et se retira. 
Mais, ayant été informé de ce qui se passait à Beauséjour, au 
lieu de retraiter sur Québec, il s'avança au secours des Acadiens 
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du fond de la baie de Fondy, qu'il arma et avec lesquels il battit 
ensuite les Anglais en différentes rencontres. Ces avantages ne 
purent empêcher cependant qu'à la fin ces derniers ne t»*ûlas8ent 
tous les établissemensy et ne contraignissent les habitans à se réfu- 
gier dans les bois, et plus tard àémigrer au Cap-Breton, à l'île St.- 
Jean, à Miramichi, à la baie des Chaleurs, à Québec, partout 
enfin où ils pouvaient, et où ils portaient le spectacle d'un dévoû- 
ment sans bornes et d'une misère profonde. 

Tel fut le succès des ennemis dans la première partie de leur 
plan de campagne. Quoiqu'il fût,, sous le rapport militaire, plus 
nominal que réel, puisqu'ils ne purent pas avancer plus loin du 
côté de l'Acadie, où des bandes armées les continrent, la nou- 
velle cependant en causa un vif mécontentement à Paris, surtout 
lorsqu'on y apprit les terribles conséquences qu'il avait eues pour 
les infortunés Acadiens si dignes d'un meilleur sort. Le roi 
écrivit de sa propre main à M. de Vaudreuil, de faire juger rigou- 
reusement, par un conseil de guerre qu'il présiderait en personne, 
Vergor et de Villeray, ainsi que les garnisons qui servaient sous 
leurs ordres. Le procès eut lieu l'année suivante au château 
St.-Louis, mais tous les accusés furent acquittés à l'unanimité.* 
L'évacuation de l'Acadie laissa à la merci des Anglais les habi- 
tans de cette proidnce, qui portaient le nom de Neutres, et qui 
n'avaient pu se résoudre ni à abandonner leur terre natale, ni à 
oublier la France. Ce qui nous reste à raconter de ce peuple 
dont le temps ne diminue pas l'intérêt qu'on prend à ses mal- 
heurs, semble nous reporter aux époques barbares de l'histoire, 
alors que les lois de la justice et de l'humanité étaient encore à 
naître avec les lumières de la civilisation. 

Sur 15 à 18 mille Acadiens qu'il y avait dans la péninsule au 
commencement de leur émigration, il n'en restait plus qu'environ 

. -- ■ — --. — ■- ■■■ .-■■ ■-—-■■■.■- ^^ — ^^^^^— ^^^^— 

* La lettre du roi est du 20 février 1756. Les pièces du procès son dépo- 
sées à la bibliothèque de la Société littéraire et historique de Quéhec. 
" On eut, dit Montcalm, principalement égard pour le fort de Beauséjour â 
ce que les Acadiens avaient forcé le commandant à capituler pour sauver 
leur vie ; ils avaient prêté autrefois serment de iidélité aux Anglais qui les 
menaçaient de les faire pendre. Quant au fort de Gaspareaux, une grande 
enceinte avec des pieux debout où il n'y avait qu'un officier et 19 soldats, 
ne pouvait être considérée comme un fort propre à soutenir un siège,'? — 
JjettTB au ministre^ 1757. 
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7,000 des plus riches, dont les mœurs douces ont fourni à Raynal 
un tableau si touchant. 

^ Peuple simple et bon, dit41, qui n'aimait pas le sang, Pagri*» 
culture était son occupation. On Pavait établi dans des terres 
basses, et repoussant à force de digues la mer et les rivières dont 
ces plaines étaient couvertes. Ces marais desséchés donnaient 
du froment, du seigle, de l'orge, de Pavoine et du maïs. On y 
voyait encore une grande abondance de pommes de terre dont 
l'usage était devenu commun. 

<< D'immenses prairies étalent couvertes de troupeaux nom- 
breux ; on y compta jusqu'à soixante mille bêtes à cornes. La 
plupart des familles avaient plumeurs chevaux, qumque le labou- 
rage se ftt avec des bœufs. Les habitations, presque toutes 
construites de bois, étaient fort commodes et meublées avec la 
propreté qu'on trouve quelquefois chez nos laboureurs d'Europe 
les plus aisés. On y élevait une grande quantité de volailles de 
toutes les espèces. Elles servaient à varier la nourriture des 
colons, qui était généralement saine et abondante. Le cidre et 
la bière formaient leur boisson. Ils y ajoutaient quelquefois de 
l'eau-de-vie de sucre. 

<< C'était leur lin, leur chanvre, la toison de leurs brebis, qui 
servaient à leur habillement ordinaire. Ils en fabriquaient des 
toiles communes, des draps grossiers. Si quelqu'un d'entre eux 
avait un peu de penchant pour le luxe, il le tirait d'Annapdis ou 
de Louisbourg. Ces deux villes recevaient en retour du blé, des 
bestiaux, des pelleteries. 

<^ Les Français neutres n'avsdent pas autre chose à donner à 
leurs voisins. Les échanges qu'ils faisaient entre eux étaient 
encore moins considérables, parce que chaque famille avait l'ha- 
bitude et la facilité de pourvoir seule à tous ses besoins. Aussi 
ne connaissaient^ils pas l'usage du papier-monnaie, si répandu 
dans l'Amérique septentrionale. Le peu d'argent qui s'était 
comme glissé dans cette colonie n'y donnait point Pactivité qui 
en fait le véritable prix. 

" Leurs mœurs étaient extrêmement simples. Il n'y eut jamais 
de cause civile ou criminelle assez importante pour être portée à 
la cour de justice établie à Annapolis. Les petits différends qui 
pouvaient s'élever de loin en loin entre les colons étaient toujours 
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terminés à l'amiable par les anciens. C'étaient les pasteurs reli- 
^eux qui dressaient tous les actes, qui recevaient tous les testa- 
mens. Pour ces fonctions profanes, pour celles de l'Eglise, on leur 
donnait volontairement la vingt->septième partie des récoUe$. 
Elles étaient assez abondantes pour laisser plus de faculté que 
d'exercice à la générosité» On ne connaissait pas la misère, et la 
bienfaisance prévenait la mendicité. Les malheurs étaient pour 
ainsi dire réparés avant d'être sentis. Les secours étaient offerts 
sans ostentation d'une part ; ils étaient acceptés sans humiliation 
de l'autre. C'était une société de frères, également prêts à don- 
ner ou à recevoir ce qu'ils croyaient commun à tous les hommes. 

^^ Cette précieuse harmonie écartait jusqu'à ces liaisons de 
galanterie qui troublent si souvent la paix des familles.. On ne 
vit jamais dans cette société de commerce illicite entre les deux 
sexes. C'est que personne n'y languissait dans le célibat. Dès 
qu'un jeune homme avait atteint l'âge convenable au mariage, on 
lui bâtissait une maison, on défrichait, on ensemençait des terres 
autour de sa demeure ; on y mettait les vivres dont il avait besoin 
pour une année. Il y recevait la compagne qu'il avait choisie, 
et qui lui apportait en dot des troupeaux. Cette nouvelle famille 
croissait et prospérait à l'exemple des autres. Qui est-ce qui ne 
sera pas touché de l'innocence des mœurs et de la tranquillité de 
cette heureuse peuplade? continue l'éloquent écrivait. Qui 
est-ce qui ne fera pas des vœux pour la durée de son bonheur ?" 

Vains souhaits ! Hélas ! La guerre de 1744 commença ses 
infortunes ; celle de Sept ans consomma sa ruine totale. De- 
puis quelque temps les agens anglais agissaient avec la plus grande 
rigueur ; les tribunaux, par des violations flagrantes de la loi, par 
des dénis systématiques de justice, étaient devenus pour les 
pauvres habitans un objet à la fois de terreur et de haine. Le 
moindre employé voulait que sa volonté fût obéie. " Si vous ne 
fournissez pas de bois à mes troupes, disait un capitaine Murray, 
je démolirai vos maisons pour en faire du feu." << Si vous ne 
voulez pas prêter le serment de fidélité, ajoutait le gouverneur 
Hopson, je vais faire pointer mes canons sur vos villages." Bien 
ne pouvait engager ces hommes honorables à faire un acte qui 
répugnait à leur conscience, et que, dans l'opinion de bien des 
gens, l'Angleterre n'avait pas même le droit d'exiger. " Les 
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Aeaàkôxaj observe M. Haliboriony n'étaient pas de» sujets britan- 
niques, puisqu'ils n'avaient pdnt prêté le serment de fidélité, et 
ils ne pouvaient être oonséquemment fegatdés eomme des 
rebdles } ils ne devaient pas être non plus considérés comme 
prisanniers de guerre, ni envoyés en France, puisque depuis prés 
d'un demi-siécle on leur laissait leurs possessions à la simple con- 
dition de demeuier neutres.'* Mais beaucotqi d^atrigans et 
d'aventmiecs voyaient leurs belles fermes avee envie; quels 
beaux héritages l et par conséquent quel appât l I/avarice, sur- 
tout l'avarice coupable sPenfiamme vite» Il ne lui fut pas difi^ 
elle de trouver des raisons poétiques pour justifier l'eatpiÂsion des 
Aoadiene. La très grande majorité n'avait hh aucun acte pour 
porter atteinte à la neutralité ; oHds dans la grande catastrophe 
qui se préparai;!, l'innocent devait êttu enveloppé aveo le cou- 
pable. Pas un habitant n'avait mérité grice* Leur sort fut 
déddé dans le conseil du gecEverDeur Lavrienee, aoqjudi assis^ 
tèrent les amimms Boseawen et Mostyn, dont les fiottes émisaient 
sur les eêtes. H fut résolu de disperser dans les colonies an^aîses 
ce qui restait de ce peuple infiirtUBé^ et afin que personne ne 
put échapper^ le secret le jdus prolbud ftit adonné jusqu^au 
nooient fixé pour l'enià vesiuent qui és^rait avoir lieu le messe jour 
et à la même heure ssrtsus les poinSiée PAcadieà l&fœs.^ On 
dédda ansm, pour rendre le soecês plus eiwiple^ de réunir les 
habitans dans les principales localitéei^ Dea predamattons dres- 
sées avec une perfide habileté^ les invitèrent à s^uaembler dans 
certains endroîte sous ku prâses les plus rigeureases# Quatre 
cent dtx-4uit chefii de^fiuaile, se fiantsur la fi»i britannique, se 
réunirent ainsi le 6' septembre dans l'église du Orand-Pré^ Le 
cèlent Winéour s'y rendit avise un gmnd appm^W Lk il leur 
montra la commissieo qu'il tsnaît du genverneur^et; leur dl*qu^s 
avaient élé assemblés pour ent^idce- la déekio» finale tia roi & 
leur égard» Il leur dédam que, quoique ce tài pour M un devoir 
bien pénible i remplir, il devait, en ebéhnanee i ses ordres, 
les informer ^ que lemu terves et leurs besfianx de^ toutes sentes 
étaient confisqués au profit de la eeuroane avee téus leum antres 
effets^ excefyté leur argent et teur Hnge^ et quPil» allaient être eux- 
mêmes déportés hors de la province." Aucun motif ne fut 
donné de cette décisîAi, et il n'ei^ ptmvail'étre' donné «ucun. En 
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Dleine civilisation et en temps de calme politique et religieux une 
pareille spoliation n'était point qualifiable et devait, comme l'usu- 
rier, dissimuler son forfait par le silence. Un corps de troupes, qui 
s'était tenu caché jusque-là, sortit de sa retraite et cerna l'église : 
les habitans surpris et 'sans armes ne firent aucune résistance. 
Les soldats rassemblèrent les femmes et les enfans ; 1023 
hommes, femmes et enfans se trouvèrent réunis au Grand-Pré 
seulement Leurs bestiaux consistaient en 1269 bœufs, 1557 
vaches, 5007 veaux, 493 chevaux, 3690 moutons9 4197 cochons. 
Quelques Acadiens s'étant échappés dans les bois, on dévasta le 
pays pour les empêcher de subsister. Dans les Mines l'on brûla 
276 granges, 155 autres petits bàtimens, onze moulins et une 
église. Ceux qui avaient rendu les plus grands services au gou- 
vernement, comme le vieux notaire Le Blanc, qui mourut à Phi- 
ladelphie de chagrin et de misère en cherchant ses fils dispersés 
dans les provinces anglaises, ne furent pas mieux traités que ceux 
qui avaient favorisé les Français. On ne fit aucune distinction. 
U fut permis aux hommes de l'une comme de l'autre catégorie, 
et c'est le seul adoucissement qu'on leur permit avant de s'em* 
barquer, de visiter, .dix par dix, leurs familles, et de contempler 
pour la dernière fois ces champs naguère si calmes et si heureux 
qui les avaient vus naître et qu'ils ne devaient plus revoir. Le 
10 fut fixé pour l'embarquement. Une résignation calme avait 
succédé à leur premier désespoir. Mais lorsqu'il fallut dire un 
dernier adieu à leur pays pour aller vivre dispersés au milieu 
d'une population étrangère de langue, de coutumes, de mœurs et 
de religion^ le courage abandonna ces malheureux, qui se livrèrent 
à la plus profonde douleur. En violation de là promesse qui leur 
avait été faite, et, par \m rafinement de barbarie sans exemple, 
les mêmes familles furent séparées et dispersées sur difiérens 
vaisseaux. Pour les embarquer, on rangea les prisonniers sur six 
de front, les jeunes gens en tête. Ceux-ci ayant refusé de mar- 
cher, réclamant l'exécution de la promesse d'être embarqués 
avec leurs parens, on leur répondit en faisant avancer contre eux 
les soldats la bayonnette croisée. Le chemin de la chapelle du 
Grand-Pré à la rivière Gaspareaux avait un mille de longueur ; 
il était bordé des deux côtés de femmes et d'enfans qui, à genoux 
et fondant en larmes, les encourageaient ^ leur adressant leurs 
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bénédictions. Cette lugubre procession défila lentement en priant 
et en chantant des hymnes. Les chefs de famille marchaient 
après les jeunes gens. Enfin la procession atteignit le rivage. 
Les hommes furent mis sur des vaisseaux, les femmes et les 
enfans sur d'autres, péle-méle, sans qu'on prit le moindre soin 
pour leur commodité. Des gouvememens ont commis des actes 
de cruauté dans un mouvement de colère irréfléchie ; mais ils 
avaient été provoqués, irrités par des aggressions et des attaques 
répétées ; il n'y a pas d'exemple dans les temps modernes de châ- 
timent infligé sur un peuple psdsible et inoffensif avec autant de 
calcul, de barbarie et de sang-froid, que celui dont il est ici 
question. 

Tous les autres établissemens des Acadiens présentèrent le 
même jour et à la même heure le même spectacle de désolation. 

Les vaisseaux chargés de leurs nombreuses victimes firent voile 
pour les difèrentes provinces o^ ils devaient les disperser. Ils 
les semèrent sur le rivage depuis Boston jusqu*à la Caroline sans 
pain, sans protection, les abandonnant à la charité du pays où ils 
pouvaient se trouver. Pendant de longs jours après leur départ 
on vit leurs bestiaux s'assembler autour des ruines de leurs habi- 
tations, et les chiens passer les nuits à pleurer par de longs hur-^ 
lemens l'absence de leurs maîtres. Heureux encore dans leur 
douleur, ils ignoraient jusqu'à quel excès l'avarice et l'ambition 
peuvent porter les hommes. 

La plupart des colons aurais, il faut le dire à leur honneur, 
reçurent les Acadiens avec humanité, comme pour protester 
contre la rigueur inexorable de leur gouvernement. Benezet, issu 
d'une famille française bannie à la révocation de l'édit de Nantes, 
les accueillit comme des frères à Philadelphie. 

Quelques-uns de ces exilés se refusèrent ensuite à la Louisiane ; 
d'autres à la Guyane fhmçaise, et des Français, bannis eux- 
mêmes à Sinnamari, y trouvèrent en 1798, une famille acadienne 
qui les accueillit par ces paroles hospitalières: ^^ Venez, dit 
madame Trion à l'un d'eux, nos parens furent bannis comme 
vous, ils nous ont appris à soulager le malheur: venez, nous 
éprouvons du plaisir à vous offrir dans nos cabanes un asile et des 
consolations." 

Dans la suite les Acadiens ont fondé un canton dans la Loui^ 
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siane, auquel ils ont donné le nom toujours cher de leur anoîenne 
patrie. Louis XV lui-même, touché de leur fidélité, fit proposer 
en vain par ses ministres à ceux de l'An^et^re d'envoyer des 
vaisseaux pour les ramasser et les ramener en France. M. Gren« 
ville s'empressa de répondre: <^ Notre acte de navi|ation s'y 
oppose, la Fratice ne peut envoyer de vaisseaux dans nos colo- 
nies," comme â cette Im avait été faite pour étoufifer tout senti- 
ment d'humanité. Néanmoins quelques-uns purent parvenir en 
France, et y forment aujourd'hui deux communes florissantes, où 
ils ont c<m6ervé leurs mœurs paisibles et agrestes dans les beaux 
oasis verts qui parsèment les landes de Bordeaux. Telle fut 
l'expatriation des Acadiens. 

L'Angleterre ne retira aucun profit de cet acte de pditique 
jakmse et ombrageuse, qui fit connaître à tous les colons ce 
qu'étsdt la phlé métropolitaine, et qui fournit un mçtif de plus 
aux Canadiens, s'ils en avaient besoin, pour défendre leur pays 
avec toute l'énergie dont ils étaient capables. 

Tandis que le fer et la flamme changeaient en déserts les 
champs les plus fertiles de l'Acadie, le général Braddock faisait 
ses préparatifs pour rejeter les Français au-delà de la vallée de 
l'Ohio et exécuter la seconde partie du plaa d'invasion, Wiils' 
Creek était le lieu qull avait donné pour rendez-vous à ses 
troupes, dans le voisinage des Apalaches. Il se mit en marche 
aux acclamations de la population. Sa petite aimée fQro^ait,avec 
les baggages, une colonne de quatre milles de longueur; elle ne 
pouvait avancer que fort lentement au milieu des rivières, dès 
montagnes et des (brèts. Le temps s'écoulait $ il commençait à 
craindre de ne pouvcnir surprendve le lort Duqueane, où il savidt 
qu'il y avait peu de monde. Inqmet de plus en plus il prit le 
parti, pour acoéléier sa marche, de diviser ses toces en deux 
corps. Il laissa 1000 hommes sous les ordres d» colonel Dunbar 
avec les gros bagages pour le suivre avec toute la célérité possible» 
et lut-môme il se mil à la tète du second corps, composé de 1,200 
hommes d'élite équippés à la légère, pour prendre les devans afin 
d'atteindre le point déliré avant que l'alarme y fut répandue. Le 
9 juillet il traversait la rivière Monongahéla à trois lieues envi- 
ron du fort Duquesne, et longeait avec rapidité sa rive méridio- 
nale se comptant déjà maître du poste français» Washington, 
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qui servait alors avec le grade de colonel dans son état-major^ 
aimait à raconter qu'il n'avait jamais vu de plus beau spectacle 
que la marche des troupes dans cette mémorable journée. Tous 
les soldai, disait-il, d'une belle tenue, s'avançaient en colonnes, 
leurs s^mes d'acier poli étîncelant aux rayons du soleil. La 
rivière coulait tranquillement à leur drmte, tandis qu'à leur gauche 
d'immenses forêts les ombrageaient de leur solennelle grandeur. 
Officiers et soldats, pwcsonne ne doutait du succès ;* on marchait 
comme à un triomphe. 

A midi cette troupe si fière repassait par un second gué, à dix 
milles du fort Duquesne, sur la rive opposée de la Monongahéla, 
dans une plaine unie, élevée de qudques pieds seulement au* 
dessus de l'eau et d'un demi mille de largeur. A l'extrémité de 
cette plaine le terrain montait légèrement quelque temps, puis se 
terminait tout-é^oup par des montagnes très hautes. La route 
du gué au fort français traversait la plaine et cette hauteur, 
puis se prolongeait au milieu d'un pays in^;al et couvert de 
bois. Le colonel Gkige formait l'avant-garde avec 300 hommes 
de troupes de ligne ; un autre détachement de 200 hommes sui- 
vait ; le général venait ensuite avec le corps principal et l'ar- 
tillerie. 

M. de ContreccBur commandait^ comme on l'a déjà dit, au fort 
Duquesne. Un des partis qu'il tenait en campagne pour épier 
les mouvemens de Pennetni, l'informa, le 8, que les Anglais n'en 
étaient plus qu'à six lieues. Il se démda sur le champ à les 
attaquer en chemin, et alla lui-oième marquer la place où les 
troupes devaient s^embusquer.-f- Le lendemain 253 Canadiens, 
dont 13 officiers, et 600 sauvages sortaient du fort Duquesne, à. 
8 heures du matin, sous les ordres de M. de Beaii)eu, pour aller 
attendre au lieu indiqué le général Braddock et tomber sur lui à 
l'împroviste. Cette troupe descendait le terrain légèrement 
incliné qui boidaît la pkhie dont l'on a parlé toutnà-l'heure dans 
le même temps que le colonel Gage commençait à le monter. 
La tête des deux colonnes vint subitement en contoct avant que 
les Français pussent atteindre le lieu marqué pour l'embuscade. 

♦ Vie> correspondance et écrits de Washington. 
f Documeas de Paris. 
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Ceux-ci cependant moins troublés par cette rencontre imprévue 
que les Anglais, ouvrirent immédiatement un feu très vif sur eux 
qui fit replier leur avant-garde. Ce mouvement rétrograde 
donna le temps à Beaujeu de ranger son détachement en bataille, 
en profitant des hautes herbes dont la terre était couverte; il 
plaça les Canadiens à cheval sur le chemin en front de la colonne 
anglaûse, et poussa les sauvages en avant de chaque côté de 
manière à former un demi-cercle. Les Anglais revenus de leur 
première surprise, se remirent en marche en se dirigeant vers le 
centre de cette ligne concentrique ; mais lorsqu'ils arrivèrent 
près des Canadiens ils furent assaillis par une nouvelle décharge 
de mousqueterie qui les arrêta tout court, et qui fut suivie d'une 
autre sur le flanc droit qui les jeta en confusion. Après quelques 
instans néanmoins, l'ordre se rétablit un peu dans leurs rangs, et ils 
se mirent eux-mêmes à tirer ; leur artillerie, poussée, en avant, 
ouvrit aussi son feu ; ce fut dans une des premières décharges de 
cette arme que Beaujeu fut tué. Dumas, son second, prit aussitôt 
le commandement, et aidé de Ligneris et des autres officiers, il 
tomba avec une extrême vigueur sur les ennemis dont le feu de 
mousqueterie, surtout d'artillerie,avait d'abord ébranlé les sauvages 
peu accoutumés à entendre des détonations si considérables. Le 
combat devint alors d'une violence extrême. Les sauvages voyant 
les Canadiens tenir ferme en front, avaient repris avec de grands 
cris leur place au pied des arbres qu'ils avaient abandonnés. Les 
Anglais firent pendant longtemps bonne contenance et même un 
mouvement en avant, animés par leurs officiers qui les dirigeaient 
l'épée à la main. Mais écrasés sous le feu le plus vif qui se 
resserait de plus en plus autour d'eux favorisé par les accidens 
du terrain, ils finirent par tomber dans une confusion complète. 
Tous les corps se trouvèrent serrés les uns contre les autres et 
confondus. Les soldats, tirant au hasard sans se reconnaître, 
tuaient leurs propres officiers et leurs camarades. Dans cette 
mêlée les milices furent les seules troupes qui montrèrent quelque 
temps du calme et firent preuve d'autant de fermeté que de bra- 
voure. Mais elles furent obligées à la fin de céder au torrent* 
Les Français n'eurent plus alors qu'à choisir leurs victimes et à 
tirer de sang-froid sur des masses confuses tourbillonnant sous les 
balles, et que le général Braddock s'efforçait en vain de former en 
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pelotons et en colonnes, comme s'il eût été dans les plaines de la 
Flandre. Après trois heures de combat la tète de la colonne 
anglaise abandonna ses canons et se replia en désordre. Prenant 
ce mouvement pour une fuite, les Canadiens et les sauvages abor- 
dèrent l'ennemi la hache à la main, et l'enfoncèrent de toutes 
parts. Alors les Anglais lâchèrent partout le pied ; on les pour- 
suivit à travers la plaine en en faisant un carnage affreux ; ceux qui 
ne tombaient pas sons le fer des vainqueurs allaient se noyer dans 
la Monongahéla en voulant traverser cette rivière à la nage.* 

Dumas sachant que le colonel Dunbar n'était pas loin, et ne 
pouvant arracher du champ de bataille les Indiens qui se livraient 
au pillage, fit enfin suspendre la poursuite. 

Le carnage avait été presque sans exemple dans les annales de 
la guerre moderne.f Près de 800 hommes avaient été tués on 
blessés sur Jes 1200 qui marchaient à la suite du général Brad- 
dock, dont 63 officiers sur 86, Les officiers avaient ûdt des efforts 
incroyables pour rallier les troupes ; plusieurs s'étaient ùÀi tuer 
de désespoir. A l'exception du colonel Washington, tous ceux 
qui combattaient à cheval avaient été tués ou blessés. Le général 
Braddock lui-même, après avoir eu trois chevaux tués sous lui, 
avait reçu le coup mortel. Le malheureux général mourant, fut 
mis d'abord dans un tombereau, puis à cheval et enfin porté par 
les soldats. Il expira quatre jours après la bataille, et fut enterré 
sur le bord du chemin auprès du fort de la Nécessité, à l'entrée 
du désert. C'était un officier expérimenté, plan de bravoure, 
mais arrogant, méprisant son ennemi, les milices américaines et 
les Indiens. Il eut la mortification de voir, avant de mourir, ses 
réguliers prendre la fuite pendant que les Virginiens combattaient 
comme de vieux soldats avec la plus grande intrépidité. 

Les troupes en déroute renc<»itrèrent le colonel Dunbar à 40 
milles de la Monongahéla et communiquèrent leur terreur à ses 
sddats. Dans un instant tout se débanda. L'artillerie fut détruite ; 
les munitions et les gros bagages furent brûlés sans que personne 
sut par l'ordre de qui, et tout le monde se mit à fuir, ceux, qui 

avaient combattu comme ceux qui n'avaient pas combattu. La 

• - • ' - 

* Mémoires sur la dernière guerre de l'Amérique septentrionale, par M, 
Pouchot. 
t Sparks. 
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discipline et le calme ne se rétablirent un peu que lorsque les 
fuyards, harassés, éperdus, arrÎTèrent au fort Cumberland dans 
les Apalaches. Le colonel Washington écrivit : ^^ Nous avons 
été battus, honteusement battus par une poignée de Français qui 
ne songeaient qu'à inquiéter notre marche. Qu^ques iastans 
avant l'action, nous croyions nos forces presqu'égales à toutes 
celles du Canada ; et cependant, contre toute probabilité, nous 
avons été complètement défaits, et nous avons tout perdu." 

Les Français firent un butin eonsidérable. Tous les bagages 
des vaincus, leurs vivres, 15 bouches à feu, une quantité consi- 
dérable d'armes et de munitions de guerre,^ la caisse militaire et 
tous les papiers du général Broddock qui dévalèrent les projeta 
de l'An^terre, et que le duc de Choiseul adressa ensuite dans 
un mémoire' aux diverses cours de r£urope> tombèrent entre 
leurs mains. Ils trouvèrent aussi sur le phamp de bataille, au 
milieu des chariots brisés, 4 à 500 chevaux dont une partie avait 
été tuée et nageait dans le sang pèle mêle avec les soldats morts 
et mourans. 

Cette victoire ne coûta aux Erattçais qu'une quarantaine d'hom- 
mes, outre la perte de M. de Beaujeu qui fat vivement regretté 
par les Canadiens, ses compatriotes, et par les tribus indiennes. 

Ainsi se termina la bataille de la Monongahéla, l'une des plus 
mémorables de l'histoire américaine. Les troupes battues ne se 
rassurèrent complètement qu'à Philaddphie, où elles prirent leurs 
quartiers d'hiver» La nouvelle de ce désastre jeta les cdcmies 
anglaises dans l'efiroi et la consternation* lies frontlèrea des 
provinces de la Pennsylvanie, du Maryland et de la Virginie furent 
abandonnées, et l'alarme se répandit au-delà des montagnes j usque 
dans les établissemeas répandus sur les bords de la mer, qui crai- 
gnifiBnt un instant d'être attaqués. Les prédicateurs montèrent 
dans lea chaires pour rassurer la population et calmer son épou* 
vante. 

Le gain de cette bataille assura la possession de l'Ohio aux 
Français pour cette campagne, comme la défaite du colonel 
Washington, au fort de la Nécessité, la leur avait assurée l'année 
précédente. 

Tandis que ces évènemens se passaient à l'extrémité méridio- 
nale du Canada, les troupes anglaises chargées d'en attaquer les 
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parties centrales, c^e8t-à<-dire Niagara et St.-Frédéric, se réunis- 
saient à Albany. Elles partirent de cette ville au nombre de 5 à 
6 mille hommes soas les ordres du général Lyman, pour le por- 
tage entre la rivière Hudson et le lac St.-Sacrement, suivies du 
colonel Johnson qui venait avec Tartillcrie, les bateaux, les vivres 
et tout le matériel nécessaire pour le siège du fort St-Frédéric. 
Arrivé an portage, le général Lyman fit commencer le fort 
Edouard, sur la rive gauche de i'Hudson, pour lui servir de base 
d'opération, en même temps que le colonel Johnson, marchant 
toujours, poussait jusqu'à la tète du lac St.-Sacrement où il éta- 
blissait son camp. H pressait le transpcNrt des bateaux au lac, 
impatient d'aller s'assurer de l'important passage de Carillon 
avant que les Français s'y fussent fortifiés, lorsqu'il apprit qu'ils 
venaient eux-mêmes pour l'attaquer dans ses retranchemens. 

Nous avons mentionné ailleurs l'inquiétude que l'apparition de 
Johnson sur le lac St.-Sacrement avait causée à M. de Vaudreuil, 
et que ce gouverneur avait iàit aussitôt abandonner l'attaque d'Os- 
wégo pour s'opposer à ses progrès. C'est en conséquence de 
cet ordre que Dieskau se trouvait le 1 septembre à St.-Frédéric 
avec un corps de 3000 hommes. Ce général attendait une occa- 
sion favomble pour agir, lorsqu'il fut informé que les ennemis ne 
seraient pas encore prêts de sitôt à marcher en avant, que le fort 
Edouard était peu avancé, et par là même assez Êtcile à prendre 
par un coup de main, que ce poste était très important en ce 
qu'il renfermait les magasins de Johnson. Dieskau résolut de 
profiter de ces circonstances pour l'attaquer sur le champ. 

Il partit de St.-Frédéric avec ses 3000 hommes. Rendu à 
Carillon, il y en laissa 1,500 pour assurer sa retraite en cas 
d'échec, et avec le reste, composé de 220 réguliers, 680 Cana- 
diens commandés par M. de Repentigny, et 600 Sauvages sous 
les ordres de M. de St.-Pierre, et des vivres pour huit jours, il 
continua sa route malgré les avertissemens qu'on lui donna que 
900 Américains étaient retranchés sous les murs de la place, aver- 
tissement qu'il négligea parce que, comme Braddock, il n'avait 
que du mépris pour la milice. Les instructions de M. de Vau-^ 
dreuil lui recommandaient expressément dans tous les cas de 
n'attaquer qu'avec toutes ses forces réunies sans jamais les divi-r 
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ter.* Les Csmdieiis et les Smvages le liiimèml de fainer la 
oioilié de «es Mldafs à CaiîDaa. Mab Diedaa farafaît dn dèâr 
d^édipeer par qudqiie adûm d'édat, la vicioire de rOUo, eu- 
ééjà Von ▼oyait naitre entfe les troupes da paja el cdks de 
Fiance^ ime jaloone trop eDcomagëe par les oficien poornepas 
aller toajoma en a]igmeiila]it.f Craîgnaiit qa\ai Inip gvaad 
oombie dniommes ne retardât sa maiche, il neigea des conseils 
dont l'onUs fut la première cause de sa perte. 

Pour dérober sa marche et éTÎler le corps de Johnson, n remonta 
par le lac Champlain, et alla débarquer dans la haie du Grand- 
Marais (South Bay) à six ou huit lieues du fort Edouard. Le 7 
septembre il couchait sur les borda de PHudson, à une lîene des 
Anglais, avec l'intention de les attaquer le lendonain an pmnt du 
jour, lorsqu'à la s(^icitation des Iroquois du Sadt St.-Louisy les 
Sauvages déjà fort méeontens de la division de l'armée, et qui 
n'avaient consenti à le suivre en partant de Carillon, que sur la 
promesse que les troupes laissées en arrière allaient joindre, refo- 
sèrenttout à fait de marcher* Ils ajoutèrent néanmoins qu% 
étaient prêts à le suivre à l'attaque du camp de Johnson, sur le 
territoire français, le fort Edouard étant situé, suivant eux, sur le 
territoire anglais puisque ses eaux «e versaient dans la mer par 
l'Hudson, Cette distinction des Iroquois étût au surplus con- 
forme à leur ancienne pditique de chercher à tenir la balance 
entre les deux nations. , Les Canadiens voyant la résolution des 
Sauvages, appuyèrent leur suggestion. Dès lors le générai Dies- 
kau fut obligé de se conformer à leur désir. L'entreprise contre 
le fort Edouard fut abandonnée, et le lendemain matin, 8, l'on se 
remit en mardie, sur trois colonnes, les réguliers au centre» pour 
passer les montagnes et tomber subitement sur Johnson dont on 
était éloigné de cinq lieues environ. 

Celui-ci qui avait 2,500 hommes avec lui, en apprenant le 
projet des Français contre le fort Edouard, avait détaché le matin 
même, en vertu d'une résolution d'un conseil de guerre tenu la 
veille, le colonel Williams, à la tète de 1,200 hommes dont 200 
Indiens, pour tendre une embuscade aux Françds à leur retour 

• In$tructi07U <UM,de Vaudreuil au général Dieakau : Correspondance 
officielle, 
t TAitre dt M» fie Lotbinière au minittre, du 28 oct<^e 1755. 
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du fort Edouard. Dieskau fiit averti par un prisonnier, à quatre 
milles du camp de Johnson, de l'arrivée de ce détachement qui 
marchait par le même chemin que iin, mais en sens contraire. 
Il fit aussitôt arrêter la colonne du ooitre, poussa les deux autres, 
c'est-à-dire les Canadiens, qui mirent leurs sacs à terre pour être 
plus légers, à droite, et les Sauvages à gauche, trois cents pas en 
avant, avec ordre de se coucher veotre à terre au milieu du bois, 
et de n'attaquer l'ennemi en flanc que quand ils entendraient le 
feu du centre. Dans cette position, il attendit les Anglais, qui 
venaient ainsi se jeter dans le piège qu'ils allaient tendre eux- 
mêmes, lorsque les Indiens de notre gauche se découvrirent avant 
le temps et leur firent appercevoir le danger. Dieskau voyant 
l'embuscade éventée, fit charger aussitôt les troupes et les Cana- 
diens pour ne pas donner à l'ennemi le loisir de se reconnaître ; 
les Sauvages en firent autant, et se battirent avec acharnement 
pour venger la mort de leur brave commandant, M. de St.- 
Pierre, tué par un Anglais qu'ils assommèrent à coups de hache. 
En peu de temps les Anglais, malgré les eff»rts les plus vigoureux, 
furent mis en pleine déroute avec des pertes considéraUes, et en 
laissant leur commandant et le fameux chef indien Hendrich, 
parmi les morts. On les poursuivit vivement ; un second corps 
envoyé à leur secours ne put résister à l'élan des troupes fran- 
çaises, et fut cidbuté aussi en un instant. Le général Dieskau 
voulait profiter du désordre pour entrer pél^méle avec les fuyards 
dans les retranchemens de Johnson. Mais il fallait des troupes 
plus disciplinées que les siennes pour exécuter une pareille 
manœuvre. Les Sauvages et une partie des Canadiens s'arrê- 
tèrent pour recueillir leurs blessés, et se reposer après ce premier 
combat ; ils étaient exténués de fatigue, ayant été obligés de 
marcher' depms le matin à travers les bois et les broussailles dans 
un pays âpre et difficile, pour couvrir la colonne du centre qui 
suivait le chemin battu et qui était conséquemment moins épui- 
sée. Les chefs indiens, murmurant tout haut contre l'impré- 
voyance du général, firent revenir leurs terriers sur leurs pas.* 
Dieskau, qui espérait que son exemple les entraînèrent, ne voulut 

* Lettre du chevalier Montreuil au ministre, 10 octobre 1755 : ** La moi- 
tié des Sauvages et des Canadiens s'en tinrent à leur première victoire." 
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point s'arrêter, et arriva devant les retranchemens de Johnson à 
1 1 heures du matin avec à peine la moitié de ses forces. 

Ces retranchemens, adossés au lac et érigés sur la petite émi- 
nence sur laquelle fut ensuite bâti le fort George, dont on voit 
encore les ruines à la droite de Caldwell, étaient formés de 
bateaux, de chariots, d'arbres renversés, flanqués de deux ruis- 
seaux coulant sur un fond marécageux, et couverts d'artillerie. 
Les Français en arrivant sur le lac St.-Sacrement,qui se prolonge 
d'une manière si pittoresque entre des montagnes dont quelques- 
unes ont près de 2000 pieds de hauteur, purent les appercevoir. 
Dieskau se dirigea aussitôt vers leur centre, les réguliers à droite 
et les Canadiens à gauche. ' Une halte de quelques instans ordon- 
née pour se former à 150 verges, donna le temps aux ennemis de 
se reconnaître et de garnir leurs ouvrages. L'attaque commença 
avec une grande vivacité. Les réguliers, après avoir faut un feu 
de pelotons très nourri, s'élancèrent à la bayonnette pout péné- 
trer dans les abattis ; mais malgré leur intrépidité, ils furent rame- 
nés par un feu de mousqueterie et de mitraille à bout portant. Ils 
se reformèrent, marchèrent de nouveau à l'escalade, et persistèrent 
dans leurs efforts infructueux depuis midi jusqu'à deux heures. 
Les Canadiens et les Sauvages qui avaient suivi le général Dies- 
kau, ou qui vinrent ensuite le rejoindre, voyant l'inutilité de ces 
tentatives, se répandirent à droite dans le bois et à gauche sur une 
petite hauteur qui dominait la position de l'ennemi, et delà 
ouvrirent un feu plongeant dans les barricades à douze ou quinze 
pas seulement de distance,* et le continuèrent avec vivacité 
jusqu'à la fin de la journée. Le général français, qui se tenait 
entre les réguliers et les Canadiens, résolut de faire un nouvel 
effort. Il se mit à la tète des soldats et tirant son épée il les con- 
duisit lui-même à l'assaut ; mais on vint encore échouef au pied 
des retranchemens, du sommet desquels les Anglais choisissaient 

* <' The Regulars marched as near as I could tell, six deep in close order, 
and reached about 20 rods in length. The Canadians and Indians at the leil 
having corne helter-skelter, the woods being full of them, rnnning with 
vndaunted courage right down hill upon us, expectingto make us flee as they 
had before done at the , and just now did to our men." 

Extrait d'une lettre du général américain Pomeroy, alors colonel dans le» 
milices de New- York, à son épouse, en date du 10 septembre 1755. 
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lears victimes et tiraient à couvert et à loisir. C'est pendant 
cette attaque, que Dieskau, retournant vers la gauche pour ordon- 
ner aux Canadiens de charger, se trouva, sans s'en apercevoir, si 
près des ennemis qu'il reçut trois coups de feu presqu'en même 
temps qui le firent tomber. Le chevalier de Montreuil qui se 
trouvait près de lui, et qui fut aussi atteint d'une balle au bras, 
l'aida à se traîner au pied d'un arbre, et appela deux Canadiens 
pour le porter hors du danger. L'un d'eux fut tué en arrivant et 
tomba sur les jambes du général ; le second fut en même temps 
blessé. Sans se troubler Dieskau ordonna au chevalier d'aller à 
la droite pour ranimer l'attaque qui se ralentissait, et refusa de se 
laisser emporter, disant : ^ que le lit où il se trouvait était aussi bon 
pour mourir que celui que l'on voulait lui donner." Il se fit 
apporter sa redingotte et sa longue-vue et enjoignit aux Cana- ' 
diens qui s'étaient réunis autour de lui et à ses domestiques de 
s'éloi^er.* Dans le même moment une partie des Canadiens et 
des Sauvages se repliait, et le chevalier de Montreuil cherchait en 
vain à rallier les troupes réduites à une centaine d'hommes, et 
qui en faisaient autant ; presque tous les officiers avaient été tués 
ott blessés. 

L'action durait depuis cinq heures. Les Français ne furent pas 
inquiétés dans leur retraite. Les ennemis avaient été tellement 
intimidés par la furie avec laquelle ils avaient été attaqués, qu'ils 
restèrent dans leurs retrandiemens, à l'exception de quelques 
hommes qui sautèrent en dehors. L'un d'eux apercevant le 
général au pied d'un arbre, lui tira à douze pas une balle qui lui 
traversa les deux cuisses et la vessie. Ce soldat le fit ensuite 
prisonnier. C'était un déserteur canadien étaUi depuis une 
dixaine d'années dans la Nouvelle-*York. 

Cependant le chevalier de Montreuil avait réussi à rallier une 
partie des troupes à 500 pas des retranchemens et à les mettre 
dans qudque espèce d'ordre. 

A cet instant de la journée tout le corps français de 1,500 
hommes était divisé par bandes et dispersé. Une partie se trou- 
vait encore sur le champ fle bataille du matin ; une autre était 
en pleine retraite ; le chevalier de Montreuil avec un troisième 

• Relation de la campagiie de 1755. — ^Lettre du baron Dieskau au cheva- 
lier de Montreuil, en date de Bath, 26 janvier 1758. 
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débris^ reprenait le chemin du Grand-Marais emmenant avec lui 
103 blessés qu'il avait ramassés : enfin le reste^ Canadiens et Sau- 
vages toujours en possesûon de la hauteur sur la droite des 
Anglais, et ignorant ce qui se passait ailleurs, continuait à faire un 
feu très vif dans les retranchemens. Si les ennemis s'étaient 
alors jetés tête baissée sur les Erançais, ils auraient pu les détruire 
ea détail. Quelques petites bandes seulement tombèrent dans 
les détachemens sortis du fort Edouard et furent dispersés. Le 
chevalier de Montreuil arriva au bout de deux jours au Grand- 
Marais avec sa colonne exténuée de faim et de fatigue, n'ayant 
pu prendre, de peur d'être mis entre deux feux, les sacs posés à 
terre dans le premier combat. Il y trouva une autre col<Hine qui 
y était arrivée du matin aussi sans vivres. Les restes de l'ex- 
pédition se réunii'ent graduellement et on se rembarqua pour 
retourner à Carillon. 

Les pertes furent moins considérables qu'on aurait pu le^roire, 
quoique plus de 310 hommes, ou la moitié environ des réguliers 
et le quart des Canadiens et des Sauvages qui attaquèrent les 
retranchemens, furent tués, blessés ou faits prisonniers, dont 13 
officiers sur lesquels il y avait neuf Canadiens.* Celles des 
Anglais, essuyées principalement dans la déroute du corps du 
colonel Williams, atteignirent un chiffre plus élevé. Le colonel 
Titcombe fut tué, le colonel Johnson ûnsi que le major NichoU 
furent blessés dans les retranchemens. De l'aveu même des 
vainqueurs, qui étaient au nombre de 2,â50 hommes, ce fut à 
leurs ouvrages et à leur artillerie qu^ils devaient la victoire, les 
assaillans n'ayant point de canon. f 

Lorsque le baron Dieskau fut amené dans le camp du com- 
mandant anglais, celui-ci, avec une humanité qui l'honore, le fit 
transporter dans sa tente et voulut qu'il fui pansé avant lui. H 
porta à l'infortuné général toutes les attentions qu'il aurait eues 
pour un ami, et que Dieskau n'oublia jamais. Ce général 

* Lettre de M. Doreil au ministre, 20 octobre 1755, 

Lettre du général Dieskau. 

t *' Our artillery played briskly on our front the whole time, and the 
breast work secured our men." — " They (French) made a bold attack and 
maintaiued it bravely ; our camion and breast work saved us." — " We were 
effective about 2,200 at the time of the engagement" — DocuTnens de 
Londres, 
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resta prisonnier jusqu'à la fin de la guerre, tantôt à New-York 
jusqu'en 1757 et tantôt en Angleterre. Il languit jusqu'en 1767 
qu'il mourut des suites de ses blessures^ à Suréne, près de Paris. 

Gomme Braddock, Dieskau dut tous ses malheurs au ridicule 
attachement pour la discipline européenne, et au mépris qu'il fit 
des avis du gouverneur et des officiers canadiens sur la manière 
de combattre en Amérique. Une opiniâtreté déplacée, fondée 
sur des informations inexactes^ et le peu de cas qu'il- faisait des 
troupes américaines^ le firent permster à attaquer avec des soldats 
fatigués des troupes retranchées et deux fois plus nombreuses que 
les siennes. Il y sacrifia l'élite de ses soldats, et fit perdre aux 
Canadiens fa confiance qu'ils pouvaient avoir dans la capacité 
des officiers européens. On écrivit même tiu ministre << qu'ils 
ne marcheraient plus avec la même confiance sous les ordres 
d'un commandant des troupes de France que sous ceux des 
officiel^ de la colonie." 

L'échec des Français releva le courage des provinces anglaises 
abattu par la sanglante défaite du général Braddock; mais il 
n'eut point les conséquences qu'elles en attendaient. Dans le 
premier moment d'exaltation, on exagéra singulièrement l'avan- 
tage remporté. On en fit ime victoire éclatante, tandis qu'on 
n'avait repoussé dans le fait qu'an coup de main suggéré par 
Fespoir de surprendre les magasins d'approvisionnement déposés 
au fort Edouard. La chambre des communes vota un don de 
jC5000 sterling à Johnson et le roi lui conféra le titre de baronnet. 
Les journaux célébrèrent à l'envi ses talens et son courage ; 
mais leurs louanges n'ont pas été confirmées par la postérité. 

Le public, toujours si exigeant, croyant désormais la route de 
Montréal ouverte, commença, après quelque temps d'attente, à 
s'étonner de l'inactivité de cet officier. Chacun pensait qu'il 
aurait dû au moins s'avancer jusqu'à St.-Frédéric. L'ordre 
môme lui fut transmis de marcher en avant pour complaire à 
l'opinion publique. H répondit en continuant de fortifier son 
camp. On l'accusa alors de plusieurs fautes, et surtout de n'avoir 
pas su profiter de la victoire dans la crainte peut-être, ajoutaient 
quelques-uns, d'exposer les lauriers qu'il venait de cueillir. 
Johnson piqué de ces déclamations populaires, écrivit que ses 
troupes manquaient des choses les plus nécessaires pour une cam- 
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pagne, que d'aîlleors la manière avec laquelle les Français les 
avaient attaquées, leur avait imprimé une telle terreur,* qu'elles 
se sentaient fort peu d'envie d'aller les inquiéter sur leur propre 
territoire. Après ces explications, l'armée fut licenciée. On ne 
retint que 600 hommes pour la garde du fort Edouard et du camp 
du lac St.-Sacrement, auquel on donna le nom de fort William- 
Henry, après y avoir ajouté des travaux qui le convertirent en 
véritable forteresse. 

La nouvelle de la défaite de Dieskau, qui avait rempli les pro- 
vinces anglaises de joie, jeta le Canada pendant quelque temps 
dans une grande inquiétude. Le gouverneur, sensible à l'impor- 
tance de se maintenir à la tête du lac Champlain, envoya sur lo 
champ, faute d'ingénieurs réguliers, ceux qui devaient venir de 
France ayant été pris sur le Lys et l'Alcide, M. de Lotbinière, 
pour élever un fort à Carillon. Il transmit en même temps 
l'ordre aux troupes de camper dans cette position importantCi afin 
d'être à portée de s'opposer à l'ennemi s'il venait à déboucher 
par la route actuelle de Whitehall, ou par le lac St.-Sacrementy 
et de couvrir le poste de St.-Frédéric, qui était la dé du lac 
Champlain. Mais au bout de quelques semaines l'on eut des 
renseignemens sur les mouvemens des Anglais qui tranquillisèrent 
les esprits. L'on apprit d'abord le licenciement de l'armée de 
Johnson, et ensuite la retraite des 1,500 hommes du général 
Shirley, destinés à faire le siège de Niagara. Cet officier général, 
n'ayant pu faire tous ses préparatifs dans la saison convenable, 
avait abandonné cette entreprise, et s'était retiré dans l'intérieur 
après avoir laissé 700 hommes au colonel Mercer pour garder 
Oâwégo et bâtir deux nouveaux forts autour de cette place. Il 
paraît que la nouvelle du désastre de Braddock avait aussi fort 
découragé ses soldats, qui s'étaient mis à déserter en grand 
nombre ; que les cinq nations étaient opposées à la guerre qui 
ruinait leur commerce, et enfin que l'arrivée de renforts à Fron- 
tenac et à Niagara avait dissipé le peu d'espoir qui restait à ces 
troupes de s'emparer de ces postes importans. 

Ainsi les trois principales attaques des Aurais contre les forts 
Duquesne, St.-Frédéric et Niagara, avaient échoué à la fin de la 
campagne, et le Canada pouvait s'esfimer heureux d'un résultat. 

* Minot : Continuation of the HUàofy of Massachusetts Bay* 
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qui devait dépasser ses plus hautes espérances, vu la grande 
supériorité numérique de ses ennemis. Les troupes françaises 
occupaient toutes les positions qu'elles avaient au printemps, 
excepté c«lie de Beauséjour, dont la perte n'eut, comme on l'a 
déjà dit, aucune influence sur le sort des événemens militaires, 
puisque M. de Boishébert, qui commandait dans cette partie, 
n'avait pas cessé de s'y maintenir. 

Mais les suites de ces échecs furent désastreuses pour les fron- 
tières américaines. ^Les armées anglaises ayant été défaites ou 
obligées de retraiter, la bride fut lâchée aux bandes canadiennes 
et sauvages, qui dévastèrent leurs établissemens depuis la Nou- 
velle-Ecosse jusqu'à la Virginie avec toute la vengeance qu'ins- 
pirait la guerre injuste qu'on nous faisait. Plus de mille habitans 
furent massacrés ou traînés en captivité par ces guerriers redou- 
tables, qui, comme un torrent dévastateur, ne laissaient que des 
ruines sur leur passage. Les populations épouvantées abandon- 
nèrent leurs foyers, et allèrent chercher un asile dans les pro. 
vinces méridionales ou sur les bords de la mer. Toutes le>' 
colonies anglaises étaient dans l'étonnement en voyant le résultat 
de la campagne. '< Quatre armées étaient sur pied, dit Minot, 
un de leurs historiens, pour repousser les empiétemens des Fran- 
çais ; nos côtes étaient gardées par la flotte du brave et vigilant 
Boscawen ; nous n'attendions qu'un signal pour nous emparer de 
la Nouvelle-France. Mais quel n'est pas notre désappointement ? 
On a réussi en Acadie, il est vrai, mais Braddock a été défait ; 
mais Niagara et St.-Frédéric sont encore entre les mains des 
Français; mais les barbares ravagent nos campagnes, égorgent 
nos habitans ; nos provinces sont déchirées par les factions et le 
désordre règne dans nos finances." Les préparatifs pour l'expé- 
dition contre le fort St.-Frédéric avaient coûté je80,000 à la 
Nouvelle-Angleterre seule, outre un grand nombre de réclama- 
tions qui restaient encore à régler. Ces provinces se voyaient 
donc à la fin de l'année exposées à tous les malheurs d'une 
guerre inspirée par leur seule ambition. 

La saison des opérations tirant à sa fin, les troupes françaises 
vinrent prendre leurs cantonnemens d'hiver dans les environs de 
Montréal. La sécurité n'avait pas été un instant troublée dans 
l'intérieur du pays. Le contraste avec les colonies voisines nous 

F* 
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étalent favorable pour le moment. Mais l'avenir paraissait tou« 
jours menaçant et sombre. Déjà l'on souffrait depuis quelque 
temps de la rareté des vivres. Le manque des récohes dans le 
gouvernement de Québec, les levées considérables de graitfs faites 
par l'intendant pour la subsistance des troupes, des Sauvages et 
des Acadiens répandus sur les rives du golfe St.-Laurent et de la 
baie de Fondy, amenèrent bientôt une disette assez sérieuse, sur- 
tout parmi les habitans pauvres des villes. Ce n'était là pourtant 
que le prélude des maux et des privations de tous genres que 
devait entraîner cette longue et Cruelle guerre. 

On annonçait déjà que l'Angleterre devait opérer dans la pro- 
chaine campagne avec un grand accroissement de forces. L'on 
ne perdit point de temps en Canada pour se mettre en état de 
bien recevoir les ennemis, et même d'ôller porter la guerre chez 
eux si une occasion favorable se présentait. Le gouverneur et 
l'intendant demandèrent, dans leurs dépêches à Paris, des secours 
en hommes, en matériel de guerre et en vivres. Ils comparaient 
la situation inégale des Français et des Anglais en Amérique. 
Les principaux officiers de l'armée, qui correspondaient avec les 
ministres, écrivaient dans le même sens. Plusieurs d'entre eux 
avaient des crai'htes qu'ils ne cherchaient pas à dissimuler: " La, 
situation de la colonie, disait M. Doreil, commissaire général des 
guerres, est critique à tous égards ; elle exige de prompts et de 
puîssans secours. J^ose même assurer que si l'on n'en envoie 
pas, elle courra les plus grands risques dès l'année prochaine." 

Toutes les correspondances faisaient ressortir^ chacune à sa 
manière, la disproportion des deux nations dans le continent. On 
demandait surtout un général expérimenté pour remplacer le 
baron Dieskau, des ingénieurs qui manquaient totalement et des 
officiers d'artillerie. " Il faudrait, observait l'intendant, plusieurs 
corps en campagne le printemps prochain, et 16 ou 1700 hommes 
de troupes de terre et 1000 ou 1200 hommes de celles de la colo- 
nie ne suffiront pas ; il faut toujours garder une certaine quantité 
des dernières pour le service des trois villes ; il en feut pouf les 
différens postes. Ainsi ce sont les Canadiens qui font la plus 
grande partie de ces armées, sans compter 1000 à 1200 qui sont 
continuellement occupés aux transports. Les Canadiens étant 
ainsi employés à l'armée ne labourent point leurs terres ancienne- 



HISTOIRE DU CANADA. 239 

ment défrichéoB, bien loin d'en défricher de nouvelles. Les 
levées qu'on va en faire dépeupleront encore les campagnes. 
Que deviendra la colonie 1 Tout y manquera^ principalement le 
blé. On avait eu jusqu'à présent l'altention de ne faire lés levées 
qu'après le labour du printemps. Ce ménagement ne peut plus 
avoir lieu, puisqu'on fera la guerre pendant l'hiver, et que les 
armées doivent être rassemblées dès le mois d'avril. De plus, les 
Canadiens diminuent beaucoup ; il en est mort un grand nombre 
de fatigues et de maladies. Il ne faut, ajoutait l'intendant, comp- 
ter sur les Sauvages qu'autant que nous serons supérieurs, et 
qu'on fournira à tous leurs besoins." Telle était déjà la gravité 
des choses à la fin de 1755. 

Cependant la deuxième année d'hostilités en Amérique allait 
finir, et les deux peuples ne s'étaient pas encore adressés des 
déclarations formelles de guerre. La diplomatie restait toujours 
sjûsie des questions en litige. Le 21 décembre, M. Souillé, 
ministre des afiairea étrangères, adressa à M. Fox une lettre dans 
laquelle il demandait une réparation éclatante des insultes faites 
au pavillon français par les attaques dont il avait été l'objet, et 
déclarait qu'il regarderait un refus comme,un dessein de troubler 
le repos de l'Europe. Le ministre anglais fit une réponse moti- 
vée, en déclarant en termes modécés mais posiU&, qu'il ne pour- 
rait y satifafaire tant que la chaîne de forts élevés 'au nord-ouest 
des Apalaehes subsisterait. Après ce qui avait eu lieu, après les 
lonp débata surtout dans la chambre des communes^ il n'y avait 
plus d'entente possible. Louis XV fut donc obligé de vaincre 
ses dangereuses répugnances et de se résoudre à la guerre. 
Dunkirque fut fortifié, les Anglais eurent ordre de sortir de 
France» leurs vtûsseaux furent saisis dans les ports ; on arma des 
escadres considérables, on menaça la Grande-Bretagne d'une 
descente. Celle-ci demanda des secours à la Hollande et au 
Hanovre. Mais ces menaces cachaient un autre projet, que le 
peuple an^a n'apprit que par la défaite de l'amiral Byng et la 
prise de l'île de Minorque. * 

L'Europe, oomine l'Amérique, ne retentissait plus maintenant 
que du bruit àss armes. Le 17 mai l'Angleterre publia une 
dédaration de guerre contise la France, qui en publia une à son 
tour contre, l' An^et^nw ^mb le mois suivi^nt. C^es actes n'étaient 
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qu^une fotmalité puérile, dont on pouvait se dispenser. Le sang 
répandu avait déjà parlé un langage plus solennel. 

Les ministres français résolurent d'envoyer au Canada deux 
nouveaux bataillons comme le demandait M. de Vaudreuil, et des 
recrues pour compléter ceux qui y étaient déjà, ainsi que des 
vivres et 1,300,000 livres en numéraire. L'envoi d'argent porta 
contre toute attente, un préjudice grave au pays, comme' nous 
Pavons observé en parlant de son commerce, en ce que sa cir- 
ciilation fit baisser le papiei^monnaie et les lettres de change d'ua 
quart. 

Le roi choisit le marquis de Montcalm, maréchal de camp, 
pour remplacer le général Dieskau. C'était un vieil officier qui 
comptait 35 ans de service ; il avait embrassé l'état militaire en 
1721 à l'âge de 14 ans. Il avait servi en Italie et en Allemagne 
et s'était signalé à la bataille de Plaisance et au sanglant combat 
de l'Assiette, où il était colonel. Il avait reçu cinq blessures 
dans ces deux actions. Il s'était aussi distingué sous le maréchal 
de Belle-Isle dans la fameuse retraite de Prague. Mais il possé- 
dait tous les défauts des généraux de son temps ; il était à la fois 
rempli de feu et de nonchalance, timide dans ses mouvemens 
stratégiques et audacieux au combat jusqu'à négliger les règles de 
la plus commune prudence, du reste, d'une bravoure personnelle 
à toute épreuve. Il s'embarqua pour le Canada avec le brigadier 
de Levis, officier distingué, M. de Bouriamarque, colonel du 
génie, des officiers d'artillerie, les deux bataillons qu'on y envoyait, 
formant 1000 hommes, et 400 recrues. Le général Montcalm 
parvint à Québec vers le milieu de mai 1756 ; les renforts conti- 
nuèrent à y arriver dans le cours de ce mois et du mois de juin, 
avec les vivres et les munitions de guerre qu^on attendait avec 
impatience. Ces renforts, réunis aux seize cents soldats des 
quatre bataillons reçus l'année précédente et aux troupes de la 
colonie, portaient toute l'armée régulière à un peu plus de 4000 
hommes \ et ce fut à peu près toute l'aide qu'on reçut de France 
pendant cette guerre. 

Montcalm alla rejoindre le gouverneur à Montréal, où il se 
tenait pour être plus près du théâtre des hostilités. Après un 
examen minutieux de la situation et des circonstances du pays, il 
fut anélè entre ces deux ehefe d'établir. deux camps principaux. 
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l'un à Carillon et l'autre à Frontenac, afin d'être à portée d'ob- 
server les deux points sur lesquels les Anglais commençaient à 
rassembler leurs forces, savoir : le fort Oswégo, pour opérer par 
le lac Ontario, et le fort Edouard sur l'Hudson, pour opérer par 
le lac Champlain. Le bataillon de fiéam reçut ordre en consé* 
quence de s'avancer jusqu'à Niagara, où quelques hommes 
avaient été laissés l'automne précédent, et que M. Poucbot, 
officier d'infanterie versé dans la science de l'ingénieur, fut 
chargé de fortifier. Deux autres bataillons furent dirigés sur 
Frontenac avec instruction de s'y retrancher et de donner la 
main à 1000 Canadiens et Sauvages jetés dans l'espace qu'il y 
avait entre eux et Niagara. M. de'Bourlamarque fut chargé du 
commandement de cette frontière. Quant à Carillon, 3000 
hommes dont 1500 réguliers, s'y trouvaient réunis à la fin de 
juillet sous les ordres du chevalier de Levis. 

Il fut envoyé aussi 120 hommes pour la protection des pêche- 
ries de Gaspé, et M. de Boishébert demeura chargé delà défense 
de la frontière du c6té de l'Acadie avec un corps de Canadiens 
et de Sauvages. Dans l'ouest, M. Dumas releva M. de Contre- 
cœur au fort Duquesne, et M. de Belle-estre, M. Demuy au 
Détroit. Ces commandans avaient pour lientenans dans les diffé- 
rens postes, MM. de Bepentigny, d'Anglade, Hébert, Beaubassin, 
etc. 3,500 Canadiens et Sauvages étaient répandus sur cette 
frontière depuis le lac Erié jusqu'à la vallée du Mississipi en 
suivant la ligne de l'Ohio et des Illinois. Les forces armées pour 
la défense du Canada depuis le Cap-Breton jusqu'aux Illinois 
s'élevèrent donc dans cette campagne, à 12,000 hommes au plus 
haut chifire ; elles étaient beaucoup moindres lorsque les milices, 
après leurs expéditions guerrières, rentraient dans leurs foyers 
pour faire les semailles ou la moisson et vaquer aux autres travaux 
des champs. 

La forteresse de Louisbourg qui était un point capital, avait à 
elle seule une garnison de 1100 hommes ; ce qui était encore trop 
peu cependant. On le sentit à la cour, et on voulut y envoyer un 
renfort de 600 hommes sur la frégate l' Arc-en-ciel. Mais ce 
vaisseau fut pris par la croisière anglaise établie sur les côtes du 
Cap-Breton, sous les ordres du capitaine Spry. 

Tels étaient les préparatifs des Français pour la campagne de 
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56. Ceux de la Grande-Bretagne furent beaucoup plus formi* 
dables. 

Elle ne voulut rien changer à son plan d'invasion de l'année 
précédente ; elle vota les finances et les soldats qu'on lui demanda 
pour laver la honte de la défaite du général Braddock et venger 
la perte de l'île de Minorque dans la Méditerranée, deux événe- 
mens qui avaient fait une sensation considérable en Angleterre. 
L'Amérique, principal théâtre des opérations inilitaires,fixa surtout 
l'attention des peuples britanniques, qui voyaient là leurs futures 
conquêtes et le siège de leur domination permanente. Le comte 
de Loudoun, vieil officier d'expérience, fut nommé gouverneur de 
la Virginie et général en chef des armées de l'Amérique du nord. 
Le général Abercromby y fut envoyé avec deux nouveaux régi- 
mens. 115,000 louis sterling furent votés par la chambre des 
communes pour aider les colonies à armer leurs milices. Les 
gouverneurs des diverses provinces s'assemblèrent à New- York, 
et résolurent de lever 10,000 hommes pour prendre le fort St.- 
Frédéric et s'assurer du commandement du lac Champlain ; 6,000 
hommes pour faire le siège de Niagara et couper la communica« 
tion de la vallée de l'Ohio ; 3,000 hommes pour marcher sur le 
fort Duquesne, et enfin 2,000 pour faire une diversion du côté de 
Québec, en remontant la rivière Eénébec, traversant les Allégha- 
nys et descendant la rivière Chaudière qui tombe dans le St.- 
Laurent à quelques milles de cette ville, et tenir tout le centre 
du Canada en alarmes. Ces milices devaient former, avec 
d'autres petits corps volans placés sur les frontières, une armée 
d'environ 25,000 hommes ou le double de celle des Français, 
outre les troupes régulières. Mais malgré cette grande augmen- 
tation de forces, et les flottes nombreuses qui couvraient les mers 
de ce continent, nous allons voir que la campagne de 1756 fut 
encore plus malheureuse pour l'Angleterre que les deux précé- 
dentes. 



CHAPITRE II. 

PRISE D'OSWÉGO ET DE WILLIAM-HENRY. 

17M-1787. 

Alliances indiennes ; les cantons iroquois protestent de leur neutralité.-^ 
Préparatifs militaires. — Bandes canadiennes en campagne tout l'hiver 
(1755-56) ; destruction du fort Bull et dispersion d'un convoi de 400 ba- 
teaux ennemis. — Commencement de désunion entre le gouverneur et le 
général Montcalm au sujet de Pentrepnse sur Oiwégo. — Siège de cette 
place. — La garnison abandonnée du général Webb capitule. — Butin que 
l'on fait — Les Sauvages tuent un grand nombre de prisonniers ; on ne 
parvient à les arrêter qu'avec beaucoup de peine. — Les fortifications d'Os- 
wégo sont rasées. — Joie que cette victoire répand en Canada. — Les 
Anglais suspendent toutes leurs opérations pour le reste d« la campagne. — 
Les Indiens ravagent leurs provinces. — Les Guadiens enlèvent Grenville 
À 20 lieues de Philadelpbie.-^isette en Canada. — Arrivée des Acadiens 
qui mouraient de faim. — Ils se dispersent dans le pays. — ^Demande de 
secours en France.— ^Augmentation rapide des dépenses. — Montcalm sug- 
gère d'attaquer PAcadie au lieu des forts Edouard et William-Henry. — 
Fitt monte au timon des afikires en Angleterre ; nouveaux efforts de cette 
puissance en 1767.— Elle forme et on abandonne en ehemin le dessein de 
prendre Louisbourg, protégé par la flotte de l'amiral Dubois de la Motthe. 
— Des bandes canadiennes tiennent la campagne pendant l'hiver ; M. de 
Rigaud, à la tête de 1,600 hommes, détruit les environs du fort William- 
Henry. — Les tribus indiennes restent fidèles à la France, qui envoie des 
secours. — Prise de William-Henry après un siège de 6 jour8.-*-La garnison 
forte de 2,400 hommes , met bas les armes.— Les prisonniers sont encore 
attaqués à l'improviste par les Sauvages, qui en massacrent plusieurs, les 
pillent et les dispersent. — Le fort William-Henry est aussi rasé. — La 
Disette va en augmentant en Canada. — Murmures des troupes. — Les dis- 
sentions deviennent plus visibles entre les chefs de la colonie. — Succès 
variés de la France dans les autres parties du Monde. — Elle ne peut 
envoyer que quelques recrues en Amérique.-— L'Angleterre y porte son 
armée à 60,000 hommes dont 22,000 réguliers, pour la campagne de 1758. 

Dans l'hiver M. de Vaudreuil porta son attention sur l'importante 
afiàire des alliances indiennes, surtout celle avec les cinq nations, 
qui cherchaient à conserver la neutralité et à faire respecter l'in- 
tégrité de leur territoire. H reçut avec une grande distinction la 
députation nombreuse qu'elles lui envoyèrent, et les assura que 
son plus grand désir était de rester en bonne intelligence avec 
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elles. Ces délégués satisfaits se retirèrent en renouvelant leurs 
protestations pacifiques. C'est en partie pour ne pas indisposer 
ces peuples que le gouverneur fit raser les fortifications d'Oswégo, 
lorsque l'on s'empara de cette place. 

La saison des opérations arrivait, mais l'ennemi qui avait appris 
à être plus circonspect, ne montrait pas pour se mettre en cam- 
pagne le même empressement que l'année précédente. La levée 
de ses troupes avait éprouvé aussi beaucoup de délais inévitables. 
Une difficulté d'étiquette vint les accroître. D'après des règles 
de guerre faites à Londres, les officiers de l'armée régulière 
devaient avoir la préséance sur ceux de la milice coloniale. 
Cette distinction causa un mécontentement universel parmi la 
libre et fière population américaine. Elle repoussa avec dédain 
l'infériorité que l'on voulait lui imposer, et lord Loudoun fut obligé 
de donner satisfaction à une exigence qui ne paraissait du reste que 
légitime. Il laissa donc subsister l'organisation militaire que les 
colonies s'était attribuée au commencement de la guerre. £n 
Canada les mêmes difficultés se présentèrent ; mais la sagesse 
du gouvernement les fit cesser aussitôt. M. de Vaudreuil, qui 
était l'ami et le protecteur des Canadiens, repoussa toute atteinte à 
leurs droits et à l'usage établi*. 

L'inactivité prolongée des Anglais, qui commençait à causer 
quelque étonnement en Canada, permit de mettre à exécution un 
projet conçu dans le temps de la construction d'Oswégo, cons- 
truction qu'on avait regardée à la fois comme un acte d'hos- 
tilité et comme une menace. M. de Vaudreuil ayant la prise de 
ce fort à cœur, n'avait fait que l'ajourner l'année précédente ; et 
dans la prévision de sa réalisation prochaine, les préparatifs 
étaient faits pour l'exécuter. Des partis avaient été tenus tout 
l'hiver en campagne, entre Albany et ce fort, pour détruire les 
petits postes qu'on y aurait élevés et pour harceler sans cesse les 
communications. Dans le mois de mars, M. de Léry, à la tête 
de 300 hommes, prit un magasin considérable, connu sous le 
nom de fort Bull, situé entre Schenectady et Oswégo. On y 
détruisit une immense quantité de poudre et de projectiles de 
guerre, dont la perte retarda beaucoup les mouvemens de l'ennemi. 
Le fort Bull était palissade et garni de meurtrières. Sa prise 
offirit ceci de ângulier, que les meurtrières au lieu d'être une pro- 
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tection pour la garnison, servirent aux assaillans qid s'en empa» 
rérent avant que la garnison put s'y placer, et tirèrent par ces 
ouvertures du dehors en dedans de l'enceinte. Les palissades 
ayant été coupées à coups de hache, le fort fut pris d'assaut, et 
tous ceux qui le défendaient furent passés au fil de l'épée. 

M. de Vaudreuil envoya dôs le petit printemps, M. de Villiers 
avec 900 hommes pour observer les environs d'Oswégo et inquié** 
ter les Anglais. Ce détachement eut plusieurs escarmouches. 
Le 3 juillet, il attaqua un convoi de 3 à 400 bateaux qui revenait 
de porter des armes et des vivres au fort, le dispersa, tua beau- 
coup de monde, leva des chevelures et fit quantité de prisonniers.* 

A la suite de ce nouveau succès l'attaque fut définitivement 
résolue et les troupes reçurent l'ordre de se mettre en mouvement. 
C'est alors qne le public crut apercevoir un refiroidissement 
entre le gouverneur et le commandant des troupes. Ces deux 
chefs qui s'étaient plus d'abord avaient fini par se méfier et s'éloi- 
gner l'un de l'autre. La diffî^rence de caractère et des personnes 
intéressées peut-être à les diviser, confirmèrent encore ce mal- 
heureux penchant. Il n'y eut dans les commencemens que leurs 
amis intimes qui s'aperçurent de ce changement, qui devait être 
si funeste dans la suite. Plus tard cette désunion devint appa- 
rente pour tout le monde. 

Montcalm, par un fatal pressentiment, ne crut jamais au suc- 
cès de la guerre, comme ses lettres ne l'attestent que trop ; de là 
une apathie qui lui aurait fait négliger tout mouvement agresseur, 
sans Vaudreuil, qui, soit par conviction, soit par politique, ne 
parut au contraire jamais désespérer, et conçut et fit exécuter les 
entreprises les plus glorieuses qui, aient signalé les armes françai- 
ses. Tel était cependant le progrès des idées de Montcalm dans 

l'armée, que le gouverneur disait dans une lettre qu'il adressait 

■ '■■ ..... . I ■ — < ■ ■ » 

* Lettre de M. de Montcalm au ministre, du 20 juillet 1756. Il dit que 
l'ayantage aurait été plus considérable si les Sauvages n'avaient pas attaqué 
trop tôt. Lettre de M. de Vaudreuil, du 30 août. La plupart des historiens 
américains ne parlent point de cette surprise. SmoUett rapporte que les 
Anglais étaient commandés par le colonel Bradstreet, qu'ils défirent com* 
platement leurs assaillans après un combat de trois heures, et firent 70 pri- 
sonniers. Mais Sismondi, parlant de Smollett, observe qu'il n'a écrit en 
général que sur des rapports de gazette et qu'il mérite peu de eroyance, 
observation vraie pour l'Amérique. 
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aux ministres, après la prise d'Oswégo, que s'il se fût arrêté à 
tous les propos inconsidérés qu'on tenait à ce sujet, il aurait été 
obligé de renoncer à une entreprise qui devait déranger si profon- 
dément tous les plans des généraux anglais. En effet Montcalm 
ne l'approuvait qu'à demi et avait des doutes sur le succès ; il 
s'exprimait ainsi dans une dépèche: *' L'objet qui me fait passer 
à Frontenac, est un objet qui m'a paru assez militaire, si toutes 
les parties de détail sont assez bien combinées, et je pars sans en 
être ni assuré ni convaincu." 

Le fort Oswégo, bâti par les Anglais sur la rive droite du lac 
Ontario pour protéger leur commerce et les établissemens qu'ils 
voulaient former entre l'Hudson et ce lac, acquérait en temps de 
guerre une double importance par sa position. Il servait d'un 
côté à contenir les tribus iroquoises, et menaçait de l'autre les 
communications entre l'extrémité inférieure et l'extrémité supé- 
rieure du Canada, parce que les Anglais pouvaient, de ce point, 
attaquer le fort Frontenac et s'emparer du commandement du lac 
Ontario. 11 était donc important de se rendre maître de cette 
position, et de les rejeter dans la vallée de l'Hudson. C'est ce 
que le gouvernement français avait senti, et ce que M. de Vau- 
dreuil voulut exécuter. 

Ce gouverneur, qui avait dirigé une partie des préparatifs, 
avait si bien pris ses mesures que l'armée surprit pour ainsi dire 
les ennemis, que les détachemens tenus aux environs, avaient 
empêchés de pousser des reconnaissances au loin. Vaudreuil 
avait réuni 3000 hommes à Carillon, et Montcalm s'y était rendu 
avec grand bruit pour attirer leurs regards de ce côté. Tandis 
qu'ils croyaient encore ce général, qu'ils redoutaient, sur le lac 
Champlain, celui-ci était revenu soudainement à Montréal ; et 
trois jours après, le 21 juillet, il repartait pour aller se mettre à 
la tête des troupes expéditionnaires réunies à Frontenac, sous les 
soins de M. de Bourlamarque. Un camp d'observation avait été 
formé par M. de Villiers à Niaouré, à 15 lieues d'Oswégo. On 
en donna le commandement à M. de Rigaud, avec ordre de pro- 
téger d'abord le débarquement de l'armée sur la rive méridionale 
du lac, et ensuite d'en former l'avant-garde. Pour ne pas éprou- 
ver d'obstacles de la part des Iroquois, une partie de leurs prin- 
cipaux guerriers avait été attirée à Montréal^ et une autre à 
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Niagara, où ils servaient d'otages poar la conduite de la confédé- 
ration. On avait en même temps placé deux barques de 12 à 
16 canons en croisière devant Oswégo, et établi une chaîne de 
découvreurs entre ce fort et Albany pour intercepter les couriers. 

Le général Montcalm arriva à Frontenac le 29 juillet Le 4 
août la première division de l'expédition, forte de deux bataillons 
et de 4 bouches à feu, s'embarqua et atteignit Niaouré le 6, La 
seconde ou dernière division y arriva le 8 ; elle était formée d'un 
bataillon de réguliers et d'un corps de Canadiens, avec plus de 
,80 bateaux chargés d'artillerie, de bagages et de vivres. Ces 
troupes réunies formaient environ 3,100 hommes, dont 1,350 
réguliers, 1,500 Canadiens et soldats de la colonie, et 250 Sauva- 
ges.* De la baie de Niaouré l'armée, pour dérober sa marche, 
cheminait de nuit seulement et se retirait le jour dans les bois du 
rivage, en couvrant les bateaux qui servaient à la transporter de 
feuillages épais, et parvint ainsi le 10, dans une anse à une demi- 
lieue de la place sans presque être découverte, sous la protection 
de l'avant-garde, qui avait continué son chemin par terre, et qui 
investit le lendemain le fort Ontario. 

Les ouvrages défensifs d'Oswégo consistaient en trois forts ; le 
fort Oswégo proprement dit, dont les remparts étaient garnis de 
18 pièces de canon et de 15 mortiers ou obusiers ; le fort Ontario 
élevé tout récemment au milieu d'un plateau dans l'angle fojmé 
par la rivière qui avait donné son nom au principal fort, et le lac, 
et enfin le fort George situé sur une hauteur à 300 toises de celui 
d'Oswégo qu'il dominait ; ce dernier n'était qu'un mauvais retran- 
chement en terre garni de pieux, et défendu par quelques pièces 
de canon. Ces diverses fortifications avaient une garnison de 
seize à dix-sept cents hommes des régimens de Shirley, Pepper« 
rell et Schuyler, noms populaires depuis l'expédition de Louis- 
bourg. Le colonel Mercer les commandait. 

Les Français ayant établi leur camp dans l'anse où ils avaient 
débarqué, employèrent les journées du 11 et du 12, à percer un 
chemin dans un bois marécageux jusqu'au fort Ontario, pour le 
passage des troupes et de l'artillerie. Le colonel de Bourlamarque 
fut chargé de la direction du siège. La tranchée,^ ouverte à 90 
toises de ce dernier fort, malgré un feu d'artillerie et de mousquet 

* Les auteurs américains disent 5000. Nous donnons les chiures ofilciels. 
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terie très vif des assiégé», reçut six pièces de canon. Le colonel 
Mercer, qui s'était transporté dans ce fort de sa personne, ne vou- 
lant pas attendre l'assaut, et ayant épuisé ses munitions, fit 
enclouer les canons et l'évacua. Les Français y entrèrent aussitôt. 
Mercer envoya alors 370 hommes pour tenir la communication 
ouverte entre le fort George, où commandait le colonel Schuyler, 
et le fort Oswégo où il se retira lui-même. Mais M. de Rigaud 
ayant passé la rivière à la nage avec un corps de Canadiens et 
de Saux'ages le 14 au point du jour, chassa ces troupes et s'établit 
entre les deux forts, jetant, par ce mouvement hardi, l'intimidation 
parmi les assiégés et les séparant en deux. Cette manœuvre fut 
suivie de l'établissement d'une batterie de neuf pièces de canon 
sur l'escarpement de la rivière, du côté opposé au fort Oswégo, 
laquelle ouvrant un feu plongeant dans les retranchemens qu'il y 
avait autour de celte |dace, frappait les soldats découverts jus- 
qu'aux jenoux et leur ota toute espérance de pouvoir s'y mainte- 
nir. A sept heures du matin le colonel Mercer fut tué, et 
quelques heures après les asnégés demandèrent à capituler. La 
rapidité des travaux du siège, le passage audacieux de la rivière 
qui était aux Anglais toute retraite, la mort de leur comman- 
dant, tout contribua à les décider à prendre une résolution que les 
assiégeans n'osaient pas espérer sitôt, car les assiégés avaient à 
pei^ de dislance, un corps de 2,000 hommes sous les ordres du 
général Webb, que Montoalm s'attendait d'un moment à l'autre à 
voir paraître, et qu'il s'était piéparé, du reste, à bien recevoir. 
Le col(Hiel Mercer avait écrit à Webb, le 12 à 4 heures du matin, 
pour l'informer de sa situation et l'appeler à son seeours } 2 heu- 
res après, la lettre interceptée était remise au général firançais, 
qui pressa davantage les travaux du siège. Le général Webb 
apprit en route, à Wood's Creek, la capitulation d'Oswégo. Il 
s'empressa aussitôt d'embarrasser la rivière, et de rebrousser che- 
mi-n avec une précipitation qui tenait presque de l'épouvante.. 

La capitulation fiil signée à 11 heures du matin. Le cdonel 
Littlehales, qm avait remplacé le cplon^ Mercer, resta prisonnier 
avec la garnison de» deux forts et les équipages des navires, for- 
mant 1,400 soldats, 300 marins et ouvriers, 80 officiers et une 
centaane de femmes et d'enfîms. Les troupes posèrent les armes. 
On prit sept bàtimens de 8 à 18 canons, 200 bateaux, 107 pièces 
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de canon, lé mortiers, 730 fusils, une immense quantité de muni- 
tions de guerre et de bouche, 5 drapeaux et la caisse militaire 
renfermant 18,000 francs. Cette belle conquête ne coûta que 
quelques hommes. Les assiégés avaient perdu environ 150 tués 
ou blessés, y compris plusieurs soldats qui voulurent se sauver 
dans les bois pendant la capitulation, et qui tombèrent sous la 
hache des Indiens. 

Ces barbares, se voyant frustrés du pillage de la place con- 
quise, qu'un assaut leur aurait livré, voulaient à toute force faire 
un butin. Ils se jetèrent sur les prisonniers isdés, les pillèrent 
ou les m&UBsacrèrent. Ils envahirent les hôpitaux et levèrent la 
chevelure à une partie des malades. Une centaine d'hommes 
devinrent leurs victimes. Le général Montcalm, à la première 
alarme, s'était empressé de prendre des mesures énergiques pour 
faire cesser ces sanglans désordres ; mais il ne put réusar qu'avec 
beaucoup de difficulté, et encore, pour satisfaire les Sauvages 
excités par la soif du sang qu'ils venaient de verser, fut-il obligé 
de leur promettre de riches présens. '' Il en coûtera au roi huit 
à dix mille livres, écrivit-il au ministre, qui nous conserveront 
plus que jamais l'affection des nations ; et il n'y a rien que je 
n'eusse accordé plutôt que de faire une démarche contraire à la 
bonne foi française." 

Toutes les fortifications d'Oswégo furent rasées, suivant les 
ordres du gouverneur, en présence des chefs Iroquois, qui virent 
tomber avec la satisfaction la plus vive des forts élevés au milieu 
de leurs cantons, et qui offusquaient leur amour-propre national 
et leur jalousie. Cette détermination était d'une sage politique, 
attendu que l'on manquait de foreea pour y laisser une garnison 
capable de se maintenir dans cette position avancée ayant le lac 
Ontario à dos. 

L'époque de la moisson appelait depuis quelque temps le retour 
des Canadiens dans leurs foyers. Le gros de l'armée se rembar- 
qua avec les prisonniers pour retourner en Canada, où la victoire 
de Montcalm causa une joie universelle, et fut l'occaâon de 
réjouissances publiques. Suivant l'usage un Te Deum fut chBnté 
dans les églises des villes, où l'on suspendit avec solennité les 
drapeaux pris sur l'ennemi comme des trophées propres à entre- 
tenir le zèle des Canadiens et à annoncer surtout l'èloignement 
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du danger. Les regrets des Anglais, qui regardèrent la perte 
d'Oswégo comme l'événement le plus désastreux qui put leur 
arriver, comme un malheur national, montraient qu'on n'avait 
pas exagéré cette conquête. En effet ils suspendirent aussitôt 
toutes leurs opérations offensives, le général Abercromby accu- 
sant le général Schuyler de ne pas lui avoir fait connaître l'état 
de la place. Le général Winslow reçut ordre de ne point mar- 
cher sur Carillon, et de se retrancher de manière à surveiller les 
routes du lac Champlain et d^Oswégo. Le général Webb fut 
placé au portage de la tète du lac St.-Sacrement avec 1,400 
hommes, et sir William Johnson, avec 1000 miliciens, à German 
Flatts sur la rivière Hudson. L'expédition par la rivière Chau- 
dière fut abandonnée ou changée en course de maraudeurs ; enfin 
celle qu'on avait projetée contre le fort Duquesne, fut ajournée à 
un temps plus propice. Ces mesures de précautions occupèrent 
l'ennemi le reste de la campagne. 

L'attaque d'Oswégo, dont la conception était due à M. de 
Vaudreuil et l'exécution au général Montcalm, fit le plus grand 
honneur à ces deux hommes ; mais le succès qui l'avait cou- 
ronnée ne rétablit point entre eux une amitié franche et cordiale. 
Montcalm parut mécontent et morose ; et comme s'il eût regretté 
une victoire obtenue contre ses prévisions, il écrivait à Paris: 
" C'est la première fois qu'avec 3,000 hommes et moins d'ar- 
tillerie qu'eux, on en a assiégé 1,800, qui pouvaient prompte- 
ment être secourus par 2,000, et qui pouvaient s'opposer à notre 
débarquement, ayant une supériorité de marine sur le lac Onta- 
rio. Le succès a été au-delà de toute attente. La conduite que 
j'ai tenue à cette occasion, et les dispositions que j'avais arrêtées 
sont si fort contre les règles ordinaires, que l'audace qui a été 
mise dans cette entreprise doit passer pour de la témérité en 
Europe ; aussi je vous supplie, monseigneur, pour toute grâce 
d'assurer sa Majesté que si jamais elle veut, comme je l'espère, 
m'employer dans ses armées, je me conduirai sur des principes 
différons." Il se plaignit encore dans l'automne de plusieurs 
petits désagrémens que le gouverneur lui aurait fait éprouver; 
que lui et M. de Levis recevaient des lettres et des ordres écrits, 
avec duplicité, et qui feraient retomber le blâme sur eux en cas 
d'échec ; que les Canadiens n'avaient ni discipline; ni subordina- 



HISTOIRE BU CANADA. 251 

(ion, etc. Les louanges que le gouverneur donnait dans ses 
dépèches à leur bravoure, avaient excité, à ce qu'il paraît,- la 
jalousie des troupes régulières; et le général Montcaim qui n'au- 
rait pas dédaigné d'être le chef du parti militaire, et qui portait 
peut-être déjà les yeux sur un poste plus élevé que le sien, devint 
vis-à-vis de la mère-patrie l'organe d'un système de dénigrement, 
symptôme lointain de la désorganisation sourde qui s'introduisait 
déjà dans tous les élémens de l'ancienne monarchie. 

Comme nous venons de le dire, la perte d'Oswégo fit suspendre 
aux Anglais toutes leurs opérations pour le reste de la campagne, 
tant sur le lac Ontario que du côté de l'Acadie. Sur le lac St.- 
Sacrement les hostilités se bornèrent à quelques escarmouches 
jusqu'à l'automne, où les troupes françaises rentrèrent dans l'in- 
térieur pour prendre leurs quartiers d'hiver, laissant quelques 
centaines d'hommes en garnison à Carillon et à Su-Frédéric sous 
les ordres de MM. de Lusignan et de Gaspé. 

Du côté de l'Ohio, il ne se passa rien non plus de remarquable. 
Mais les imiptions dévastatrices avaient continué dans la Penn- 
sylvanie, le Maryland et la Virginie. Plus de soixante lieues de 
pays avaient encore 4ié abandonnées cette année avec les récoltes 
et les bestiaux par les habitans, qui s'étaient enfuis au-delà des 
Montagnes-Bleues. Les mili ces américaines, habillées et tatouées 
à la manière des Indiens, n'avaient pu arrêter qu'un instant ces 
invasions passagères et sanglantes. On eut même des craintes 
pour la sûreté de la ville de Winchester. Le colonel Washington, 
qui commandait sur cette frontière, écrivit dans les termes les 
plus pressans au gouverneur de la Virginie pour lui exposer l'ev 
trême désolation qui y régnait: " Je déclare solennellement 
que je m'offrirais volontiers en sacrifice à nos barbares ennemis, 
si cela pouvait contribuer au soulagement du peuple." 

M. Dumas avait fait enlever aussi, dans le mois d'août, le fort 
Grenville situé seulement à vingt lieues de Philadelphie. Quel- 
que temps auparavant, Washington avait voulu surprendre, avec 
3 ou 400 hommes, Astigué, grosse bourgade des Sauvages-Loups ; 
et il avait déjà réussi à mettre cette tribu en fuite, lorsque rame- 
née à la charge par M. de la Rocquetaillade et quelques Cana- 
diens, elle avait mis à son tour les Anglais en déroute, et les avait 
dispersés dans les bois. 
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Ainsi partout les opérations militaires nous avaient été favo- 
rables et tout l'honneur en appartenait aux armes françaises, car 
avec moins de 6,000 hommes elles avaient paralysé les mouve- 
mens de près de 12,000, rassemblés entre PHudson et le lac 
Ontario, et s'étaient emparé de leur plus forte place de guerre. 
Pour récompenser le zèle et le courage des troupes, Louis XV 
promut à un grade supérieur ou décora de la croix de St.-Louia 
plusieurs officiers. 

Si l'on avait lieu d'être satisfait de leurs services, la situation, 
intérieure du pays ne pera)ettait guère cependant de se réjouir de 
leurs succès, qui retenaient bien, il est vrai, la guerre au-delà des 
frontières, mais qui étaient inutiles pour soulager les maux du 
peuple. Toute l'attention du gouvernement se portait alors sur 
la disette qui régnait, et qui était encore plus redoutable que le 
fer des Anglais. Le tableau de la misère et des souffrances qui 
s'offi-aient partout dans l'automne, frappait de pressentimens 
sinistres les hommes les plus résolus. La petite vérole venait de 
faire des ravages terribles, qui s'étaient étendus aux tribus 
indiennes. Les Abénaquis, cette nation si brave et si fidèle à la 
France et au catholicisme, furent presqu'erUièrement détruits par 
le fléau, Tl n'en resta que quelques débris, qui s'attachèrent à 
la cause des Anglais, leurs plus proches voisins. Les récoltes 
avaient encore manqué, et, sans les vivres trouvés à Oswégo, on 
ne sait ce que seraient devenus les postes de Frontenac, de Nia- 
gara et de l'Ohio. L'intendant fut obligé de faire distribuer du 
pain au peuple des villes chez les boulangers, à qui l'on fournis- 
yiit de la farine des magasins du roi. Les habitans afiamés 
accouraient en foule et se l'arrachaient à la distribution. Dans le 
même temps, les bâtimens envoyés à Miramichi pour porter des 
provisions aux Acadiens, revenaient chargés de ces malheureux, 
qui périssaient de misère et qui ne demandaient que des armes et 
du pain pour prix de leur dévoûment. Leur arrivée ne fit 
qu'empirer le mal. On avait plus de combattans que l'on était 
capable d'en nourrir, et l'on fut obligé de donner de la chair de 
cheval à ces pauvres gens. Une partie mourut de la petite 
vérole, une autre fut acheminée dans quelques seigneuries de 
Montréal et des Trois-Rivières, où elle fonda les paroisses 
de l'Acadie, St.-Jacques, Nicolet et Bécancour ; le reste traîna 
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pendant quelque tempe une existence misérable dans les villes 
et dans les campagnes, où il finit par se disperser et se fondre* 
Enfin, dans le mois de mai 1757, le mal allant toujours en aug« 
mentant, il fallut réduire les habitans de la capitale, depuis quel* 
que temps déjà à la ration, à quatre onees de pain par jour. 

On adressa de toutes parts des lettres à la France pour y appe* 
1er son attention la plus 'sérieuse. Le gouverneur, les officiers 
généraux, l'intendant, tous demandaient des secours pour triom-' 
pber et de la famine et de l'ennemi. Le succès de la prochaine 
campagne dépendra surtout, disait-on, des subsistances qu'on y 
enverra, car il serait triste que, faute de cette prévoyance, le 
Canada fut en danger ; toutes les opérations y seront subordon- 
nées. Quant aux renforts de soldats, M. de Vaudreuil deman- 
dait 2,000 hommes si l'Angleterre ne faisait pas passer de nou- 
velles troupes en Amérique, sinon un nombre proportionné à ce 
qu'elle enverrait. Les réguli^s qui restaient à la fin de la cam- 
pagne, sans compter les troupes de la colonie) ne formaient guère 
plus de 2,400 bayonnettes. 

Ces demandes œatinuelles effrayaient la Frajnce. Ei^agée 
dans une fausse route, elle voyait ses finances s'abtmer dans la 
guerre d'Allemagne et d'Italie, où elle n'avait rien à gagner, et 
ses coffifies rester vides pour faire fibce aus: d.épenses nécessaires 
à la conservation du Canada et à l'intégrité de ses possessions 
américaines. Le gouvernement sentait le vice de sa position, et 
il n'en pouvait sortir, car le Canada était sacrifié à la politique 4(9 
la Pompadour. Il chicanait sur chaque article de la dépense. 
U observait que dans les tem.ps ordinaires cette colonie ne coû-? 
tait à la France que 10 à 12 cent mille livres p«f année, et «que 
depuis le commencement des hostilités, la dépense avait monibé 
graduellenibent à 6, puis à 7, puis à 8 millions ; que dès jl756 la 
caisse coloniale se trouvait débitrice, par^uite de ces eiiercices 
extraordinaires, de 14 millions, dont prèis ide 7 millions en lettres 
de change payables l'année suivante. L'intendant Bigot ms^dait 
que l'armée avait épuisé les magasins de tout à la fin de 56, que 
les dépenses des postes de l'Ohio iraient jusqu'à ^ ou 3 milliers, 
et que celles de 57 monteraient, pour tout le Caniida, à 7 millions 
au moins. Ces demandes disaient redouter au ministère un ejir- 
croit encore bien plus énorme. • Les politiques à vues courtes, 

H* 
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les favoris du prince, qui pai-ticipaient à ses débauches et profi- 
taient de ses prodigalités, s'écriaient que le Canada, ce pays de 
forêts et de déserts glacés, coûtait infiniment plus qu'il ne valait. 
On ne voyait qu'une question d'argent là où se trouvait une 
question de puissance maritime et de grandeur nationale. La 
France ou plutôt ses ministres oubliaient jusqu'à l'héroïsme de 
ses soldats sur cette terre lointaine^ pour fournir aux excès scan- 
daleux des maîtresses royales. 

Tout en enjoignant l'économie la plus sévère, ils ne purent se 
dispenser d'envoyer les renforts et les secours en vivres et en 
munitions qui avaient été demandés. C'est après cet envoi en 
1757 que l'approvisionnement des armées qui, jusque-là, s'était 
fait par régie, c'est-à-dire par des employés qui faisaient les 
achats, fut mis en entreprise, sur les suggestions présentées par 
Bigot pendant quil était en ^France en 55. Cadet, riche boucher 
de Québec, devint l'adjudicataire des fournitures de l'armée et de 
tous les postes pour neuf ans. Ce système qui subsistait en 
France, et qui était adopté pour prévenir les abus, contribua au 
contraire à les multiplier de ce côté-ci de l'océan d'une manière 
efirayante comme on le verra plus tard. 

Cependant le général Montcalm avait suggéré aux ministres, 
au lieu d'attaquer le fort William-Henry et le fort Edouard dans 
sa prochaine campagne comme l'avait proposé M. de Vaudreuil, 
deux entreprises qu'il considérait, l'une comme difiicile et l'autre 
comme impossible, de faire plutôt une diversion sur l'Acadie avec 
ime escadre et des troupes de France, auxquelles on joindrait 
2,500 Canadiens. Ce projet, qui avait sans doute de l'audace, 
ne fut point goûté, soit que Ton crut le succès inutile ou trop 
douteux, soit qu'il était dangereux, ainsi que le fit observer M. de 
Lotbinière, de diviser les forces du Canada, déjà si faibles, pour 
en porter une partie au loin dans un temps où ce pays était tou- 
jours sérieusement menacé. 

Dans la réponse que reçut Montcalm, on lui recommandait 
surtout de faire tout ce qui dépendrait de lui pour ramener la 
bonne intelligence entre les troupes et les habitans ; et de se rap- 
peler qu'il était également essentiel de bien traiter les aUiés 
indiens, et de rendre à leur bravoure tous les témoignages' dont 
ils étaient m jaloux. Les rapports parvenus à Paris sur la con- 
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duite des militaires, dont la tendance et les prétentions se manifes- 
taient assez, du reste, dans leurs propres lettres, firent sans doute 
motiver ces sages instructions. Quant au projet de M. de Vau- 
dreuil sur les forts William-Henry et Edouard, on n'adopta aucune 
décision définitive pour le moment. 

Pendant que la France ne songeait ainsi qu'à prendre des 
mesures défensives pour l'Amérique du nord, l'Angleterre, hon- 
teuse de ses défaites de la dernière campagne dans les deux 
mondes, voulut les venger dans celle qui allait s'ouvrir. Pour 
se réhabiliter dans l'opinion publique, le ministère admit dans son 
sein M. Pitt, devenu fameux depuis sous le nom de lord Ghatham, 
et M. Legge, deux hommes regardés comme les plus illustres 
citoyens du royaume. Il fut décidé de pousser la guerre avec la 
plus grande vigueur. .Des escadres et des troupes de renfort con- 
sidérables furent envoyées en Amérique ; et afin d'empêcher les 
colonies françaises de recevoir les vivres dont on savait qu'elles 
avaient un besoin pressant, le parlement anglais passa une loi 
pour défendre l'exportation de provisions hors des domaines bri- 
tanniques. 

Le bruit se répandit aussi en France qu'il était question à 
Londres d'attaquer Louisbourg ou le Canada du côté de la mer. 
Pitt voulait obtenir à quelque prix que ce Hit la supériorité dans 
le Nouveau- Monde ; on ajoutait qu'il devait y envoyer 10 mille 
hommes, et qu'il triplerait ces forces, s'il lefidlait, pour accomplir 
son dessein. Cela ne fit point changer les résolutions du minis- 
tère français au sujet du chiffre des troupes à envoyer ; et c'est 
en vain que le maréchal de Belle-isle voulut en représenter le 
danger dans un mémoire qu'il soumit au conseil d'état : << H y a 
plusieurs mois que j'insiste, disait-il, pour que tious fassions passer 
en Amérique, indépendamment des recrues nécessaires pour 
compléter les troupes de nos colonies et de nosrégimensfrançaisy 
les 4,000 hommes du sieur Fischer .... Il a un corps distingué 
d'ofiiciers, presque tous genfilshommes, dont la plus grande partie 
se propose de ne jamais revenir en Europe, non plus que les sol- 
dats, ce qui fortifierait beaucoup, pour le présent et l'avenir, les 
parties de ces colonies où ces troupes seraient destinées. ... Je 
crois ne pouvoir trop insister. L'on se repentira peut-être trop 
tard de ne l'avoir pas fait, lorsqu'il n'y aura plus de remède. Je 
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conviens que la dépense de transport est excessivement chère ; 
mais je pense qu'il vaudrait encore mieux avoir quelques vais* 
seaux de ligne de moins et se mettre en toute sûreté pour la con- 
servation des colonies." 

On ne sait quelle influence ce renfort eût exercé sur le résultat 
des opérations militaires de 59 ; mais il est déplorable de penser 
que le sort du Canada ait tenu peut-être à la chétive somme 
qu'eut coûté le transport de ces troupes en Amérique ! Le con- 
seil se contenta d'envoyer pour protéger Louisbourg, une escadre 
dans les parages du Cap-Breton sous les ordres de M. d'Aubigny, 
et d'en détacher quelques vaisseaux sous le commandement de M. 
de Montalftis, pour crmser dans le bas du St.-Laurent. L'évé- 
nement prouva, du moins pour cette année, que cette escadre qui 
couvrait à la fois Louisbourg et le Canada, était le meilleur 
secours que l'on pût nous fournir, si en effet on ne pouvait, comme 
l'on disait^ en fournir que d'une sorte. 

Dans cette situation, le Canada dut rester sur la défensive pour 
attendre les évènemens, se tenant prêt toutefois à profiter des 
moindres circonstances favorables qui pourraient se présenter, et 
ne détadiant poânt ses regards de tous les mouvemens que disaient 
ses ennemis. 

Par suite du nouveau système adopté par l'Angleterre pour 
pousser la guerre avec vigueur, lord Loudoun assembla à Boston, 
en janvier 57, les gouverneurs des provinces du Nord, la Nou- 
velle-Ecosse comprise, afin de s'entendre sur un plan d'opéra- 
tions pour la prochaine campagne. Le plan d'attaque suivi en 
55 et 56 fut abandonné, et il fut résolu de réunir ses forces au 
lieu de les diviser comme on avait fait jusque-là, pour les porter 
sur un seul point à la fois. Louisbourg qui était le pdnt le plus 
saillant des possessions françaises du côté de la mer, paraissait 
devoir attirer le premier l'attention des Anglais, qui l'avaient vu 
élever avec une extrême jalousie, comme on l'a rapporté aîNeurs. 
ilfs furent d'avis de comcmencer par là et de se rendre midtre de 
ce poste qui couvrait l'entrée du St.-Laurent, chaque colonie 
fournissant son contingent de soldats. Des levées de- troupes 
furent ordonnées en conséquence dans les différentes provinces, 
qui s'empressèrent de faire tous les autres préparatifs nécessaires. 
Afin que rien ne transpirât du projet au dehors, on mit un esabargo 
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sur les navires qui se trouvaient dans les ports ; et Ton retint les 
parlementaires que Louisbourg avait envoyés à Boston. La 
garde des frontières fut confiée aux milices. Wa$<hington com* 
mandait toujours celle des Apalaches. Deux ou trois mille 
réguFiers furent laissés en garnison dans le fort William-Henry à 
la tète du lac St.-Sacrement. Au mois de juillet l'armée anglaisé 
se montait, tel qu'il avait été projeté, à plus de 25,000 hommes, 
dont près de 15,000 réguliers, sans compter de nombreuses mili- 
ces armées, qui pouvaient marcher au premier ordre. 

Lord Loudoun partit de New- York le 20 juin avec 6,000 hom- 
mes de troupes régulières et 90 voiles pour Louisbourg. Il fut 
rejoint, le 9 juillet, à Halifax par la flotte de l'amiral Holburne et 
cinq autres mille hommes de vieilles troupes ; c<e qui portait l'ar- 
mée de débarquement à 11,000. Mais pendant que l'on était 
encore dans ce port, l'on apprit par différentes voies à la lois que 
l'amiral Dubois de la Motthe, venant de Brest, était entré dans la 
rade de Louisbouiig avec la flotte promise dans l'hiver ; qu'il s'y 
trouvait ein conséquence 17 vaisseaux et 3 frégates de réunis, et 
que la ville était défendue par 6,000 soldats, 3^00 miliciens et 
1,300 Sauvages. A cette nouvelle, lord Loudoun assembla un 
conseil de guerre, où il fut convenu d'un commun accord d'aban<^ 
donner une entreprise qui ne promettait {^us aucune chance de 
succès. En conséquence les troupes de débarquement retour- 
nèrent à New- York, et l'amiral Holburne cingla vers Louisbourg 
avec 15 vaisseaux, 4» frégates et un brûlot pour observer cette 
ville. Mais ayant vu en approchant de cette forteresse, l'amiral 
français donner à sa flotte le signal de lever l'ancre, il se hâta de 
rentrer à Hali&x. Il revint encore en septembre, après avoir 
reçu un renfort de quatre vaisseaux ; M. de la Motthe à son tour 
plus faible que son adversaire, ne bougea pas, en obéissance aux 
ordres positifs de la cour de ne pas risquer la plus belle flotte que 
la France eût mise sur pied depuis 1703. Peu de temps après 
une horrible tempête éclata sur la flotte anglaise et la mit dans le 
danger le plus imminent. Un des vaisseaux fut jeté à la côte et 
la moitié de l'équipage périt dans les flots, onze autres furent 
démâtés, d'autres furent obligés de jeter leurs canons à la mer, et 
tous rentrèrent datis les ports de la Grande-Bretagne dans l'état 
le plus pitoyable. 
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Malgré la disette qui régnait en Canada, les hostilités n'avaient 
pas cessé durant l'hiver, dont le froid fut d'une rigueur extrême. 
Dans le mois de janvier un détachement, sorti du fort William- 
Henry, fut atteint vers Carillon et détruit. Dans le mois suivant 
le général Montcalm forma le projet de détacher 850 hommes 
pour surprendre ce fort et l'emporter par escalade. Le gouver- 
neur crut devoir porter ce détachement à 1,500 hommes, dont 
800 Canadiens, 450 réguliers et 300 Indiens, et en donna le 
commandement à M. de Rigaud, au grand mécontentement des 
officiers des troupes et de Montcalm lui-même, qui aurait désiré 
le voir conférer à M. de Bourlamarque. Ce corps se mit en 
marche le 23 février, traversa les lacs Champlain et St.-Sacre- 
ment, fit 60 lieues la raquette aux pieds, portant ses vivres sur 
des traîneaux, couchant au milieu des neiges sur des peaux 
d'ours, à l'abri d'une simple toile. Le 18 mars il se trouvait prés 
de William-Henry. Mais après avoir reconnu la force de la 
place, M. de Rigaud jugea impossible de l'enlever d'un coup de 
main et dut se borner à détruire tout ce qu'il y avait à l'extérieur 
des ouvrages. Ce qui fut exécuté sous le feu des Anglais, mais 
avec peu de perte, dans les nuits du 18 au 22. 350 bateaux, 4 
brigantins de 10 à 14 canons, et tous les moulins, magasins et 
maisons qui étaient palissades, devinrent la proie des flammes. 
La garnison environnée pour ainsi dire par une mer de feu pen- 
dant quatre jours, ne chercha à faire aucune sortie, ni à s'opposer 
aux dévastations des Français, qui ne laissèrent debout que le 
corps nu de la place. La retraite de ceux-ci fut marquée par un 
événement qui s'est renouvelé à l'armée de Bonaparte en Egypte, 
par une cause peu différente. La blancheur éblouissante de la 
neige frappa d'une espèce d'opthalmie le tiers du détachement, 
que l'on fut obligé de guider par la main le reste de la route. 
Mais deux jours après son arrivée, les hommes avaient recouvré 
la vue à l'aide de remèdes faciles. 

Ces différens succès, et surtout la prise d'Oswégo dans la der- 
nière campagne, maintenaient toujours les tribus indiennes dans 
l'alliance de la France. La confédération iroquoise, malgré les 
efforts des Anglais, envoya pour la seconde fois une grande 
ambassade à Montréal, afin de renouveler ses protestations 
d'amitié ; on la 'reçut en présence des députés des Nipissings, 
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des Algonquins, des Poutouatamis et des Outaouais . Ces démons^ 
trations étaient importantes parce qu'elles tranquillisaient les 
esprits sur les frontières, qui n'avaient pas encore été sensible- 
ment troublées depuis le commencement de la guerre, grâce à 
l'énergie des habitans et des troupes. 

Les secours en hommes que le gouverneur avait demandés de 
France, et que, par de nouvelles dépêches voyant les préparatifs 
des Anglais, il avait prié de porter à 5,000 bayonnettes, n'arri- 
vèrent en Canada qu'en petit nombre et fort tard. Le 11 juillet 
on n'avait encore reçu que 600 soldats et très peu de vivres. Il 
ne débarqua à Québec dans tout le cours de l'été qu'environ 
1,500 hommes. Ces délais jetèrent des entraves dans les opé- 
rations. Après avoir envoyé 400 hommes au secours du fort 
Duquesne, pour la sûreté duquel il avait quelque crainte, M. de 
Vaudreuil fit acheminer, dès que la saison le permit, des troupes 
pour garnir la frontière du lac Champlain. M. de Bourlamarque 
y réunit 2,000 hommes à Carillon. Un bataillon fut stationné à 
St.-Jean, un second à Chambly ; deux autres gardaient Québec 
et Montréal. Les Canadiens étaient occupés aux travaux des 
champs. Sur ces entrefaites la nouvelle du départ de lord 
Loudoun de New- York pour Louisbourg détermina les chefs à 
profiter de l'absence d'une partie des forces de l'ennemi pour 
reprendre d'une manière plus sérieuse le projet sur William- 
Henry, dont la situation mettait toujours les Anglais à une petite 
journée de Carillon, leur donnait le commandement du lac St.* 
Sacrement et les moyens de tomber sur nous à l'improviste. 
Four se débarrasser d'un voisinage aussi dangereux, il fallait les 
rejeter sur l'Hudson ; ce que l'on décida d'exécuter sans délai, et 
sans attendre plus longtemps les renforts et les vivres demandés 
en Europe. 

A l'appel du gouverneur les Canadiens fournirent des soldats 
et des provisions ; ils sentaient eux-mêmes toute l'utilité de cette 
entreprise. Us se dénantirent des petites réserves qu'Us avaient 
f^tes pour leurs familles, et se réduisirent à vivre de maïs et de 
légumes. " On ne trouverait chez eux, écrivit le gouverneur à 
la cour, ni farine, ni lard ; ils se sont exécutés avec autant de 
générosité que de zèle pour le service du roi." L'on travailla 
sans bruit aux préparatifs, et toute l'artillerie était rendue à 
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Carillon à la fin de juillet. En très peu de temps l'armée desti- 
née à l'expédition fut réunie. Elle consistait en 3,000 réguliers, 
un peu .plus de 3,000 Canadiens, et 16 à 18 cents Sauvages de 
32 tribus différentes, en tout 7,600 hommes. Les succès des 
bandes qui tenaient la campagne, étaient d'un bon augure. Le 
lieutenant Marin avait fait des prisonniers et levé des chevelures 
jusque sous le fort Edouard, dont il avait provoqué une sortie de 
2,000 hommes. Rigaud, avec un détachement de 400 hommes, 
avait rencontré sur le lac St.-Sacrement le colonel Parker qui le 
descendait à la tête de 22 berges et 350 à 400 Américains pour 
faire une reconnaissance, il l'avait attaqué, lui avait pris ou coulé 
à fond 20 berges, tué ou noyé 160 hommes et enlevé un pareil 
nombre de prisonniers, dont 5 officiers. Après ces préludes, le 
général Montcalm donna le signal du départ. 

L'avant-garde, composé de grenadiers, de trois brigades cana- 
diennes et de 600 Sauvages, formant 2,800 hommes, aux ordres 
du chevalier de Levis, prit la route de terre et remonta la rive 
droite du lac St.-Sacrement, pour protéger la marche et le débar- 
quement du reste du corps expéditionnaire, qui suivait par eau 
avec le matériel du siège. Elle s'ébranla le 30 juillet. 

Le 2 août au soir, le général Montcalm débarqua avec ses 
troupes sous la protection de l'avant^garde dans une petite baie, à 
une lieue de William-Henry. L'artillerie arriva le lendemain 
matin. Le chevalier de Levis s'avança sur le chemin du fort 
Edouard suivi par le reste de l'armée marchant sur trois colonnes 
par les montagnes, afin de reconnaître la position des ennemis et 
d'intercepter leurs secours -, mais la garnison, qui n'était que de 
1500 hommes, avait reçu la veille un renfort de 1^200 soldats, 
qui la portait maintenant à 2,700 combattans. Les troupe;^ 
françaises défilèrent par-derrière la place, et, en l'investisëant 
ainsi que le camp retranché placé sous ses murs et trop fort pour 
être abordé l'épée à la main, elles appuyèrent leur gauche au lac, 
à l'endroit où est aujourd'hui Caldwell et où devait débarquer 
l'artillerie, et leur droite sur les hauteurs du côté du chemin du 
fort Edouard, sur lequel elles jetèrent des découvreurs pour être 
instruites à temps des mouvemens du général Webb, qui était à 
cinq ou six lieues avec 4,000 hommes. 
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Le colonel de Bourlamarquefut chargé delà direction du nége. 
Le colonel Monroe commandait le fort. 

La tranchée fut ouverte le 4 à 8 heures du soir à 350 toises, 
aouB un feu de bombes et de boulets qui ne discontinua plus 
jusqu'au moment de la reddition, sauf quelques courts intervalles. 
Le lendemain, sur un rapport que le général Webb s'avançait 
avec 2,000 hommes, le chevalier de Levis eut ordre de marcher 
à sa rencontre, et Montcalm se préparait à le suivre pour le sou- 
tenir, lorsqu'il lui fot remis une lettre trouvée sur un counier qui 
venait d'être tué, par laqudle le général Webb mandait au colonel 
Monroe que, vu la situation du fort Edouard, il ne lui paraissait 
pas prudent de marcher à son secours, ni de lui envoyer de ren- 
fort; que les Français étaient au nombre de 13/)00; qu'ils 
avaient une artillerie considérable, et qu'il lui envoyait ces ren- 
seignemens afin qu'il en pût profiter pour obtenir la meilleure 
capitulation possible, s'il n'était pas capable de tenir jusqu'à l'arri-^ 
vée des secours demandés d'Albany. L'erreur du général Webb 
sur le nombre des assiégeans fit précipiter ia reddition de la place. 
Le 6, au point du jour, la batterie de gauche de S pièces de canon 
et un mortier fiit démasquée et ouvrit son feu. Celui des assié- 
gés était toujours très vif. Le lendemain une nouvdle batterie 
commença à tirer. Le général français j&t suspendre alors la 
canonnade, et chargea un de ses aides-de-.camp, le jeune Bour 
gainville, devenu célèbre depuis par son voyage autour du monde, 
d'aller porter au colonel Monroe la lettre du général Webb. Le 
commandant anglais répondit qu'il était résolu de se défendre 
jusqu'à la dernière extrémité. A neuf heures le feu i:ecom- 
mença aux acclamations des Indiens, qui poussaient de grands 
cris lorsque les projectiles frappaient les murailles .des assiégés. 
Vers le soir ceux-ci voulurent faire une sortie avec 500 hommes 
pour s'ouvrir une communication avec le fort Edouard ; mais M. de 
Villiers marcha à eux avec la compagnie franche et les Sauvages 
et les repoussa, après leur avoir tué une cinquantaine d'hommes 
et enlevé quelques prisonniers. Une troisième batterie fut com- 
mencée le 8 ; on y travaillait encore lorsque dans l'après-midi 
l'on vit briller des armes sur le haut d'une montagne voisine, en 
même temps que l'on observa des troupes se disposer en bataille 
et beaucoup de mouvement dans le camp retranché du fort. Le 

I* 
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rappel fut ausntôt battu ; mais après quelques coups de fusil,. les 
soldats de la montagne rentrèrent dans le bois et disparurent, et 
le 9 au malin la place arbora le drapeau blanc et demanda à capi- 
tuler. Les conférences ne furent pas longues. Il fut convenu 
que la garnison du fort et du camp au nombre de 2,372 hommes, 
sortirait avec les honneurs de la guerre, et se retirerait dans son 
pays avec armes et bagages et une pièce de canon ; qu'elle ne 
servirait pendant dix-huit mois ni contre les Français n\ contre 
leurs alliés, et que les Français et les Sauvages retenus prison- 
niers dans les colonies anglaises, seraient renvoyés à Carillon dans 
les quatre mois. Le défaut de vivres empêcha d'insister pour que 
la garnison restât prisonnière de guerre. 

On trouva dans le fort William-Henry 42 bouches à feu, une 
immense quantité de munitions de guerre, des vivres pour nourrir 
Parmée six semaines, et dans la rade plusieurs petits bâtimens. 
La perte des Français fut de cinquante et quelques hommes, 
celle des assiégés d'environ 200. 

La capitulation fut accompagnée, comme celle. d'Oswégo, d'un 
événement toujours regrettable, mais qu'il était presqu'impossible 
de prévenir complètement du moins aux yeux de ceux qui con- 
naissent quelles étaient les mœurs indépendantes des Sauvages. 
Les Anglais, du reste, furent eux-mêmes en partie la cause de ce 
qui leur arriva, ayant négligé, comme M. de Bougainville, d'après 
les ordres de son général, les en avait priés, de jeter leurs bois- 
sons pour empêcher les Indiens de s'enivrer lorsqu'ils entreraient 
dans la place. 

La garnison devait se retirer au fort Edouard. Le chevalier 
de Levis la fit partir le lendemsûn matin escortée par un détache- 
ment de troupes réglées, et accompagnée de tous les interprêtes 
des guerriers indiens. Elle n'eut pas fait une demi-lieue que les 
Sauvages, mécontens de la capitulation qui les avait privés du 
pillage comme l'année précédente, et excités par les Abénaquis 
qui en voulaient aux Anglais, prirent par les bois, tombèrent sur 
les prisonniers à l'improviste, en tuèrent quelques-uns, en dépouil- 
lèrent un grand nombre et emmenèrent le reste avec eux. 
L'escorte fit tout ce qu'elle put pour arrêter ces barbares, et eut 
même des soldats tués et blessés. Aussitôt qu'il fut informé de 
oe qui se passait, le général Montoalm accourut avec presque 
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tous les officiers. Il arracha des mains des Sauvages tous les 
Anglais qu'ils retenaient encore et fit rentrer dans le fort ceux 
qui s'étaient échappés, et qui ne pouvaient gagner leur destina- 
tion sans péril. Environ 600 de ces soldats dispersés dans les 
bois, continuèrent à arriver pendant plusieurs jours au fort 
Edouard, nus, sans armes, épuisés de faim et de fatigues. Les 
Sauvages en emmenèrent 200 à Montréal, que le gouverneur 
retira de leurs mains en payant pour eux de fortes rançons ; 500 
étaient rentrés dans le fort William-Henry. Le général Mont- 
calm fit donner des habits à ceux qui avaient été dépouillés, et 
les renvoya dans leur pays sous la protection d'une puissante 
escorte, après avoir témoigné tout son regret de ce qui venait 
d'avoir lieu. Ces malheureux désordres dont nous venons de 
retracer le tableau exact, laissèrent un vif ressentiment dans le ' 
cœur des Anglais. Mais les prisonniers eux-mêmes ont rendu 
cette justice à leurs vainqueurs, qu'ils avaient fait tout ce 
que l'on pouvait attendre d'eux pour arrêter le mal, .et qu'ils 
avaient réussi à empêcher de bien plus grands malheurs. 

Le fort William-Henry fut rasé ainsi que le camp retranché, 
et le 16 août l'armée se rembarqua sur 250 berges pour Carillon. 
Sans la nécessité de renvoyer les Sauvages dans leurs tribus et 
les Canadiens chez eux pour faire la moisson, on eut pu inquiéter 
le fort Edouard. Les Américains eux-mêmes étaient si persuadés 
que c'était là le dessdn des Français, que toutes leurs milices, 
infanterie, cavalerie et artillerie, avaient été mises en réquisition 
jusqu'au fond du Massachusetts, et que les habitans à. l'ouest de 
la nvière Connectiôut, avaient eu ordre de briser leurs voitures à 
roues et de faire rentrer leurs bestiaux. H est inconcevable dit 
Hutchinson, que quatre ou cinq mille hommes aient pu causer 
tant d'alarmes. Cette crainte toutefois n'était pas sans fondement, 
car les instructions du gouverneur àMontcalm portaient qu'après 
la prise de WiUiam-Henry, il irait attaquer le fort Edouard ; mais 
la crainte de manquer de vivres, la nécessité de renvoyer les 
Canadiens pour faire les récoltes et les difficultés de réduire cette 
place, défendue par une garnison nombreuse et à portée de rece- 
voir de prompts secours, avaient empêché ce général de s'y con- 
former, résolution qui fut plus tard la cause de difficultés fort 
graves entre lu] et M. de Yaudreuil. Au reste, la question des 



264 HISTOIRE BU CANADA. 

subsistances étant la plus importante pour le Canada, où la disette 
allait toujours en augmentant, le trophée le plus agréable de la 
nouvelle conquête fut 3,000 quarts de farine et de lard qu'on 
apporta en triomphe à Carillon, et qui furent prisés à Montréal et 
à Québec à l'égal d'une grande victoireé 

Après cette campagne l'armée se retira dans ses lignes jusque 
dans l'automne, qu'elle alla prendre ses quartiers d'hiver dans 
l'intérieur du pays. 

La récolte y avait entièrement manqué. Il y avait des 
paroisses qui avaient à peine recueilli de quoi faire les semailles. 
Les blés qui avaient la plus belle apparence sur pied, ne rendirent 
aucun aliment à cause de la grande quantité de pluie qui était 
tombée dans le milieu de l'été. L'on craignit dans l'automne 
que le peuple ne manquât totalement de pain dès le mois de jan- 
vier. Par précaution l'on mit deux cents quarts de farine 
en réservie pour la nourriture des malades dans les hôpitaux 
jusqu'au mois dé msd. Les maisons religieuses furent réduites à 
une demi-livre de pain par tète par jour, et il fut proposé de 
fournir aux habîtans des villes une livre de bœuf, de cheval ou de 
morue en outre du quarteron de pain qu'on leur distribuait et qui 
fut jugé insuffisant. 12 à 1,500 chevaux furent achetés par 
l'intendant pour la nourriture. Faute d'alimens pour les troupes, 
on les répandit dans les campagnes chez les habîtans, que l'on 
supposait encore les mieux pourvus dans la disette générale. 
On ne garda dans les villes que ce qu'il fallait pour leur garnison. 
A la fin de septembre le chevalier de Levis ayant reçu ordre de 
réduire la raticfn des soldats, fut informé qu'ils murmuraient ; il 
fit rassembler les grenadiers et les réprimanda sévèrement sur 
l'insubordination qui se manifestait parmi les troupes, insubordi- 
nation qui était excitée, à ce qu'il parait, par les habitans et 
par les soldats de la colonie eux-mêmes. Il leur dit que le 
r(H les avait envoyés pour défendre cette contrée non seulement 
par les armes, biais encore en supportant toutes les privations 
que les circonstances demanderaient; qu'il fallait se regarder 
comme dans une ville assiégée privée de tout secours, que c'étaient 
aux grenadiers à donner l'exemnle, et qu'il ferait punir toute 
marque de désobéissance avec la plus grande sévérité. Les 
murmures ee^èrent pendant qudque temps. Dans le moi» 
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de décembre la ration ayant été de nouveau réduite et les soldats 
obligés de manger du cheval, la garnison de Montréal refusa d'en 
recevoir. M. de Levis les fit réunir et les harangua de nouveau. 
Il leur ordonna de se conformer aux ordres qu'on leur donnait 
et leur dit que si après la distribution ils avaient quelque repré- 
sentation à lui faire, il les écouterait volontiers. Après avoir reçu 
leurs rations, ils motivèrent leurs plaintes avec leur franchise 
habituelle, disant pour conclusion que la chair de cheval formait 
une mauvaise nourriture, que toutes les privations retombaient 
sur eux, que les habitans ne se privaient de rien, et qu'ils ne pen- 
saient pas que la disette fût aussi grande dans le pays qu'on le 
disait. 

M. de Levis répondit à tous leurs griefs. Il observa, qu'ils 
avaient été mal informés de l'état de la colonie ; qu'il y avait 
long-temps que le peuple à Québec ne mangeait pas de pain ; 
que tous les officiers de Québec et de Montréal n'en avaient qu'un 
quarteron par jour ; qu'il y avait 2,000 Acadiens qui n'avaient 
pour toute nourriture que de la morue et du cheval ; et qu'ils 
n'ignoraient pas que les troupes avaient mangé de ce dernier ali- 
ment au siège de Prague. Il termina en les assurant que les 
généraux faisaient tout ce qu'ils pouvaient pour leur procurer le 
plus de bien-être possible. Ce discours parut satisfaire les mutins, 
qui se retirèrent dans leurs casernes et ne firent plus de repré- 
sentations. 

Au commencement d'avril, l'on fut obligé de réduire encore la 
ration des habitans de Québec et de la fixer à 2 onces de pain 
et à 8 onces de lard ou de morue. On voyait des hommes tom- 
ber de faiblesse dans les rues faute de nourriture. 

Tandis que le pays était ainsi en proie à une disette que sem» 
blait aggraver encore l'incertitude de l'avenir, les chefs étaient 
toujours divisés par des dissentions et des jalousies malheureuses. 
Un antagonisme «ourd existait entre les Canadiens et les 
Français, provenant en partie de la supériorité que l'homme de 
la métropole s'arroge sur l'homme de la colonie. Ce mal n'était 
pas propre seulement au Canada. Les annales des provinces 
anglaises de cette époque sont remplies des mêmes querelles 
occaâonnées par la même cause. Le général Montcalm se plai^ 
gnait avec amertume que l'on cherchait à le déprécier et à lui 
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feire perdre de sa considération, et que le gouverneur n'était occupé 
que du soin de diminuer la part que les troupes de terre et lui- 
même avaient au succès. Chaque année, chaque victoire sem- 
blait accroître son mécontentement. Une inquiétude jalouse, 
une ambition mal satisfaite tenaient son âme sans cesse ouverte à 
toutes les interprétations de la malveillance. Les efforts qu'il 
faisait pour flatter le soldat et captiver ta popularité des Cana- 
diens, au milieu desquels il prenait l'air '< d'un tribun du peuple," 
comme il le disait lui-même, tandis qu'il les dépréciait dans ses 
dépêches, nous portent à croire qu'il nourrissait d'autres vues 
que celles de faire reconnaître ce que le pays devait à ses 
talens et au courage de ses troupes, car les dépêches du gouver- 
neur rendaient à cet égard pleine justice au général et aux sol- 
dats. Mais Montcalm qui désirait le supplanter et ses partisans, 
cachaient soigneusement leur dessein, se bornant pour le moment 
à lui faire perdre, par leurs propos et leurs allusions, la confiance 
du soldat, des habitans et des Indiens eux-mêmes, à tous lesquels 
il eut certainement été cher, s'ils avaient pu pénétrer les senti- 
mens qui animaient son âme, et que l'on trouve partout exprimés 
dans sa correspondance officielle, sentimens qui étaient d'autant 
plus vrais, que cette correspondance ne devait pas être connue de 
ceux dont elle glorifiait les services. 

Cependant les ministres à Paris furent forcés de s'occuper un 
peu des moyens de soulager les maux que l'on souffrait en Canada, 
car ils savaient que le cabinet de Londres avait ordonné dans 
l'hiver un accroissement de préparatife beaucoup plus forçiidables 
encore que tous ceux des années précédentes. Mais la faiblesse 
du gouvernement ne permit point d'organiser de secours capables 
d'y faire face et d'assurer le succès pour le présent et pour l'ave- 
nir. Les dépenses de la colonie pour 57 avaient de beaucoup 
dépassé les exercices accordés ; les lettres de change tirées sur 
le trésor avaient monté à 12 millions 340 mille francs. La 
rumeur publique signalait des abus, des dilapidations considé- 
rables ; mais le silence des chefs et des autres officiers civils et 
militaires, les préoccupations du ministère, la vivacité de la guerre 
ne permettaient point de faire faire une investigation pour le pré- 
sent. L'on se borna à des recommandations d'économie et de 
retianchement auxquelles les besoins croissans de la guerre ne 
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permettaient pas de se conformer. On avait prié avec instance 
d'envoyer des vivres. Le nouveau ministre, M. de Moras, 
expédia 16,000 quintaux de farine et 12 tonneaux de blé, indé- 
pendamment des approvisionnemens que le munitionnaire Cadet 
avait demandés, savoir: 66,000 quintaux de farine. L'ordre fut 
transmis en même temps de tirer des vivres de l'Ohio, des Illi- 
nois et de la Louisiane. Les secours de France n'arrivèrent que 
fort tard malgré leur départ hâtif, et en petite quantité, la plu- 
part des navires qui les portaient ayant été enlevés en mer par 
les ennemis et les corsaires. Ils ne commencèrent à paraître 
que vers la fin de mai. Ce retard avait très inquiété M. de 
Vaudreuil, qui, appréhendant quelque malheur, avait successive- 
ment expédié trds bàtimens en France depuis l'ouverture de la 
navigation pour presser l'envoi. Le 16 juin il n'y avait encore 
d'arrivés qu'une frégate et une vingtaine de navires avec 12,000 
quarts de farine. 

Quant aux secours en troupes on ne devait pas en attendi'e. 
Il n'avait pas été possible d'en faire passer en Canada. Malgré 
la bonne volonté du gouvernement, le maréchal de Belle-Isle, 
qui prit à cette époque le portefeuille de la guerre, ne put y 
envoyer que quelques mauvaises recrues pour compléter les 
bataillons à 40 hommes par compagnie, et encore n'en arriva-t-il 
que trois ou quatre cents dans tout le cours de l'été. La France 
avait éprouvé des vicissitudes dans la campagne de 57. Alter- 
nativement victorieuse et vaincue en Europe, elle avait été heu- 
reuse en Amérique et. malheureuse dans les Indes orientales. 
Les efforts qu'elle avait faits pour obtenir la supériorité sur terre et 
sur mer, dirigés par l'esprit capricieux de madame de Pompadour, 
qui, à tout moment, changeait les généraux et les ministres sans 
égard à leurs talens ni à leurs succès, avaient épuisé ses forces 
en détruisant leur harmonie et leur unité. Il fallut se résigner, 
pour la campagne suivante, à laisser prendre aux Anglais dans 
le Nouveau-Monde une supériorité numérique double de celle 
qu'elle avait déjà depuis le commencement de la guerre. Le 1 
mai 1758, il n'y avait toujours en Canada que huit bataillons de 
troupes de ligne formant seulement 3,781 hommes, qui avaient été 
encore obligés de se recruter dans le pays pour remplir leurs vides. 
Les troupes de la marine et des colonies, maintenues de la même 
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manière à leur chifîre de l'année précédente, comptaient 2,000 
hommes, en tout moins de 6,000 réguliers pour défendre 500 
lieues de frontière. Il était évident que les Canadiens devaient 
former la majorité d'une armée capable de s'opposer avec quel- 
que chance de succès aux forces accablantes de l'ennemi. 

D'un autre côté, les échecs des Anglais en Amérique, compen- 
sés par leurs victoires dans les Indes, ne firent que les exciter à 
de plus grands efforts pour écraser par la force seule du nombre 
les défenseurs du Canada. Cela paraissait d'autant plus facile 
que leurs finances étaient dans l'état le plus florissant, et que leur 
supériorité sur l'océan n'était plus contestée. La prise d'Oswégo 
et de William-Henry en assurant la suprématie des lacs Ontario 
et St.-Sacrement aux Français, avait rendu la situation de leurs 
adversaires dans ce continent moins bonne après quatre années 
de lutte qu'elle était en 53. Mais le génie de lord Chatham, 
devenu enfin maître des conseils de la Grande-Bretagne, allait 
trancher la question de rivalité entre les- deux peuples dans le 
Nouveau-Monde. Il voulait que sa patrie y dominât seule, ne 
prévoyant point sans doute les grands événemens de 1775, et 
proposa des mesures qui devaient finir par la destruction de la 
puissance française sur cette portion du ^lobe. Il augmenta 
rapidement les armées de terre et de mer, et remplaça lord 
Loudoun par le général Abercromby à la tête de l'armée améri- 
caine. Il lui envoya un nouveau renfort de 12^00 hommes de 
troupes réglées sous les ordres du général Amherst, et invita 
toutes les colonies à armer des corps aussi nombreux que la popu- 
lation pourrait le permettre. £n peu de temps le nouveau géné- 
ral-en-chef se trouva à la tête de 50,000 hommes dont 22,000 
réguliers, outre des milices nombreuses non comprises dans ce 
chiffre, 6t qui portèrent, dit-on, les combattans dans les provinces 
anglaises à plus de 80,000 hommes. C'était, certes, rendre un 
hommage éclatant à la bravoure française, et reconnaître la déter- 
mination invincible des défenseurs du Canada, dont ces forces 
immenses dépassaient de beaucoup le chiffre de la population 
entière, hommes, femmes et enfans. 

C'est avec cette disproportion de forces que les deux parties 
belligérantes allaient commencer la campagne de 1758. 
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BATAILLE DE CAfiILLON. 

1758. 

Le Canada abandonné de la France, résoat de combattre jusqu'à la dernière 
extrémité. — Plan de campagne de l'Angleterre : elle se propoae d'attaquer 
simultanément Louisbourg, Carillon et le ibrtDuquesne. — Piisede Louis- 
bourg après un siège mémorable, et invasion de Itle St.- Jean; les vain- 
queurs ravagent les établissemens de Gaspé et de Mont-Loms. — Mesures 
défensives du Canada. — Marche du général Abercromby avec une armée 
de 16,000 bonmies sur Carillon défendu par moins de 3,500 Français.— 
Bataille de Carillon livrée le 8 juilIet^-Béfiiite d* Abercromby et sa fuite 
précipitée. — Le colonel Bradstreet surprend et brûle le fort FronteBac.—- 
Le général Forbes s'avance contre le fort Duquesne. — Déâiite du major 
Grant. — ^Les Français brûlent le fort Duquesne et se retirent. — ^Vicissitudes 
de la guerre dans toutes les parties du monde. — Changement de ministres 
en France. — ^Brouille entre le général Montcalm et le gouverneur. — 
Observations des ministres sur les dilapidations du Canada et reproches 
sévères à l'intendant Bigot. — ^Intrigues pour fiure rappeler M. de Yau- 
dreuil et nommer Montcalm gouverneur. — ^Les ministres décident de faire 
rentrer ce dernier en France ; le roi s'y oppose. — ^Dépêches conciliatrices 
envoyées avec des récomx)en8es et des avancemens. — (Jn n'expédie point 
de renforts. — ^Défection des nations indiennes, qui embrassent la canse de 
l'Angleterre par le traité de £aston. — Cette dernière puissance décide 
d'attaquer Québec avec trois armées qfd se réuniront sous les nmrs de 
cette capitale. — Forces du Canada et moyens défensife adoptés pour résis- 
ter à cette triple invasion. 

Les efforts et la peraévérance de la Grande-Bretagne pour s'em- 
parer du Canada, durent faire croire qu^elle allait l'envahir cette 
année par tous les côtés à la fois, et tâ^er de terminer la guerre 
d'un seul coup par une attaque générale, irrésistible ; qu'elle voulait 
enfin laver, par une conquête entière, la honte de toutes ses 
dé&ites passées. Aussi la France perdait-dle tous les jours l'es- 
poir de conserver cette belle contrée, et c'est ce qui l'empêcha 
sans doute de lui envoyer les secours dentelle avait un si pressant 
besoin. Mais ses défenseurs, laissés à eux-mêmes, ne fléchirent 
pas encore devant l'orage qui augmentait chaque année de fureur. 
** Nous combattrons, écrivait Montcalm au ministre, nous nous 
ensevelirons, s'il le ùMj sous le9 ruines d0 la colome." Il &ut 
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manière à leur chifîre de l'année précédente, comptaient 2,000 
hommes, en tout moins de 6,000 réguliers pour défendre 500 
lieues de frontière. Il était évident que les Canadiens devaient 
former la majorité d'une armée capable de s'opposer avec quel- 
que chance de succès aux forces accablantes de l'ennemi. 

D'un autre côté, les échecs des Anglais en Amérique, compen- 
sés par leurs victoires dans les Indes, ne firent que les exciter à 
de plus grands efforts pour écraser par la force seule du nombre 
les défenseurs du Canada. Cela paraissait d'autant plus facile 
que leurs finances étaient dans l'état le plus florissant, et que leur 
supériorité sur l'océan n'était plus contestée. La prise d'Oswégo 
et de William-Henry en assurant la suprématie des lacs Ontario 
et St.-Sacrement aux Français, avait rendu la situation de leurs 
adversaires dans ce continent moins bonne après quatre années 
de lutte qu'elle était en 53. Mais le génie de lord Chatham, 
devenu enfin maître des conseils de la Grande-Bretagne, allait 
trancher la question de rivalité entre les deux peuples dans le 
Nouveau-Monde. Il voulait que sa patrie j dominât seule, ne 
prévoyant point sans doute les grands événemens de 1775, et 
proposa des mesures qui devaient finir par la destruction de la 
puissance française sur cette portion du globe. Il augmenta 
rapidement les armées de terre et de m^, et remplaça lord 
Loudoun par le général Abercromby à la tète de l'armée améri- 
caine. Il lui envoya un nouveau renfort de 12^00 hommes de 
troupes réglées sous les ordres du général Amherst, et invita 
toutes les cdonies à armer des corps aussi nombreux que la popu- 
lation pourrait le permettre. £n peu de temps le nouveau gèné- 
ral-efi-chef se trouva à la tête de 50,000 hommes dont 22/)00 
réguliers, outre des milices nombreuses non comprises dans ce 
chif&e, et qui portèrent, dit-on, les combattans dans les provinces 
anglaises à plus de 80,000 hommes. C'était, certes, rendre un 
hommage éclatant à la bravoure française, et reconnaître la déter- 
mination invincible des défenseurs du Canada, dont ces forces 
immenses dépassaient de beaucoup le chiffre de la population 
entière, hommes, femmes et enfans. 

C'est avec cette disproportion de forces que les deux parties 
belligérantes allaient commencer la campagne de 1758. 
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1758. 

Le Canada abandonné de la France, résout de combattre jusqu'à la dernière 
extrémité. — ^Plan de campagne de l'Angleterre : elle se propoee d'attaquer- 
simultanément Louisbourg, Carillon et le fort Duquesne. — ^Prisede Louis*- 
bourg après un siège mémorable, et invasion de l'île St.- Jean ; les vain- 
queurs ravagent les établlssemens de Gaspé et de Mont-Louis. — Mesures 
défensives du Canada. — Marche du général Abercromby avec une armée 
de 16,000 hommes sur Carillon défendu par moins de 3,500 Français.— 
Bat^e de CariUon livrée le 8 juillet* — Bé&ite d'Abercromby et sa fuite 
précipitée. — Le colonel Bradstreet surprend et brûle le fort Frontenac—- 
Le général Forbes s'avance contre le fort Duquesne. — Dé£ûte du major 
Grant. — ^Les Français brûlent le fort Duquesne et se retirent — ^Vicissitudes 
de la guerre dans toutes les parties du monde. — Changement de ministres 
en France. — Brouille entre le général Montcalm et le gouverneur. — 
Observations des ministres sur les dilapidations du Canada et reproches 
sévères à l'intendant Bigot. — Intrigues pour fiure rappeler M. de Yau* 
dreuil et nommer Montcalm gouverneur. — Les ministres décident de faire 
rentrer ce dernier en France ; le roi s'y oppose. — Dépêches conciliatrices 
envoyées avec des récompenses et des avancemens. — dn n'expédie point 
de renforts. — Défection des nations indiennes, qui embrassent la cause d» 
l'Angleterre par le traité de £aston. — Cette dernière puissance décida 
d'attaquer Québec avec trois armées qpi se réuniront sous les nmrs de 
cette capitale. — Forces du Canada et moyens défensifs adoptés pour résis- 
ter à cette triple invasion. 

Les efforts et la persévérance de la Grande-Bretagne pour s'em- 
parer du Canada, durent faire croire qu^elle allait l'envahir cette 
année par tous les côtés à la fois, et tâcher de terminer la guerre 
d'un seul coup par une attaque générale, irréâstible ; qu'elle voulait 
enfin laver, par une conquête entière, la honte de toutes ses 
dé&ites passées. Aussi la France perdait-elle tous les jours l'es- 
poir de conserver cette belle contrée, et c'est ce qui l'empêcha 
sans doute de lui envoyer les secours dont elle avait un si pressant 
besoin. Mais ses défenseurs, laissés à eux-mêmes, ne fléchirent 
pas encore devant l'orage qui augmentait chaque année de fureur. 
'^ Nous combattrons, écrivait Montcalm au ministre, nous nous 
ensevelirons, s'il le faot, sous \e^ ruines de la colonie." Il &ut 
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ajoutait-ron encore, que tous les hommes agiles marchent au com- 
bat ; que les officiers civils, les prêtres, les moines, les femmes, 
les enfans, les vieillards fassent les travaux des champs, et que 
les femmes des chefs et des officiers donnent l'exemple. Telle 
était la détermination des habitans et des soldats pour la défense 
commune. 

De son côté l'Angleterre avec ses forces nombreuses, que par 
cela même elle était obligée de diviser, décida d'attaquer simul- 
tanément Louisbourg au Cap-Breton, Carillon sur le lac Cham- 
plain et la route de Montréal qu'elle assiégerait ensuite, et le fort 
Duquesne sur l'Ohio. 14,000 hommes et une escadre considé- 
rable furent chargés de la première entreprise ; 16 à 18 mille 
hommes, de l'envahissement du Canada par le lac St.-Sacrement, 
et enfin 9,000 hommes de la conquête de l'Ohio. On était loin 
de croire à Québec à des armemens aussi formidables, et le pays 
ne fut sauvé que par la victoire de Carillon, où, comme à Créci, 
les vainqueurs durent repousser une armée cinq fois plus nom- 
breuse que la leur. 

Dans le printemps les troupes françaises après quelque délai 
causé par le défaut de vivres, allèrent reprendre leurs positions 
sur les frontières avec l'ordre de tenir constamment des partis en 
caim|agne, pour inquiéter l'ennemi, l'obliger à diviser ses for- 
ces et découvrir autant que possible quels étaient ses desseins. 
3,000 hommes se rassemblèrent ainsi dans le voisinage de Carillon, 
et à peu près un pareil nombre sur le lac Ontario et au fort Nia- 
gara. Ces mesures prises, l'on attendit les événemens pendant 
que les habitans jetaient sur leurs guérêts le peu de semence qu'ils 
avaient pu dérober à la faim. 

Dans le même temps les Anglais se mettaient partout en mou- 
vement. C'est contre Louisbourg qu'ils portèrent leur premier 
coup. 

L'amiral Boscawen fit voile d'Halifax, le 28 mai, à la tète d'une 
escadre de 20 vaisseaux de ligne, 18 frégates et un grand nombre 
de transports portant l'armée de débarquement, sous les ordres du 
général Amherst, avec un train considérable d'artillerie, et arriva 
le 2 juin devant cette forteresse. Louisbourg, outre 5 vaisseaux 
de ligne et 5 frégates ancrés dans son port, avait une garnison de 
2,100 hommes de troupes régulières et de 600 miliciens pour 
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rènster à des forces de terre et de mer formant réunies plus de 
30,000 hommes. Le gouverneur, M. de Drucourt, qui avait 
remplacé le comte de Raymond au commencement des hostilités^ 
résolut de faire la défense la plus énergique, et s'il n'était pas 
secouru, la plus longue que l'on pût attendre de l'état de la 
place et du nombre de ses défenseurs. 

Les fortifications de Louisbourg tombaient partout en ruine 
faute d'argent pour les réparer. Les revêtemens de la plupart 
des courtines étaient entièrement écroulés, et il n'y avait qu'une 
casemate et une poudrière à l'abri des bombes. La principale 
force de la ville consistait dans les difficultés du débarquement et 
dans le barrage du port. Ce qui restait debout des murailles était 
d'une construction si défectueuse, à cause du sable de la mer 
dont on avait été obligé de se servir pour les bâtir, et qui n'est 
point propre à la maçonnerie, que l'on devait craindre l'effet du 
boulet sur des ouvrages d'une liaison si fragile. Le gouverneur 
jugea donc à propos de s'opposer au débarquement, plutôt que 
d'attendre l'ennemi derrière ces ruines. Il fortifia tous les endroits 
fûbles de la côte aux environs de Louisbourg jusqu'à la baie de 
Gabarus, qui en est éloignée d'une demi-lieue, et où la flotte 
anglaise avait jeté l'ancre. L'anse au Cormoran était l'endroit le 
plus faible de cette ligne. Il la fit étayer d'un bon parapet fortifié 
par des canons dont le feu se soutenait et par des pierriers d'un 
gros calibre. En avant il fit faire un abattis d'arbres si serré 
qu'on aurait eu bien de la peine à y passer, quand même il n'au- 
rait pas été défendu. /Cette espèce de palissade, qui cachait tous 
les préparatifs de défense, ne paraissait dans l'éloignement qu'une 
plaine ondoyante.* On avait placé aussi une chaîne de bateaux 
le long du rivage depuis le Cap-Noir jusqu'au Cap-Blanc, des 
troupes irrégulières dans toute cette étendue et des batteries dans 
tous les lieux où la descente était praticable. 

En présence de ces obstacles, le débarquenlent était une opé- 
ration difficile et remplie de dangers. Mais comme l'ennemi 
ne pouvait avoir que des soupçons sur ceux de l'anse au Cor- 
moran, ce fut dans' cet endroit-là même qu'il entreprit de mettre 
pied à terre le 8 juin. Four tromper la vigilance des Français, il 

prolongea la ligne de ses vaisseaux de manière à envelopper et 
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menacer toute la côte, et feignant de débarquer à Laurembec et 
BUT plusieurs autres points du littoral, il se jeta tout-à-coup à terre, 
en trois divisions, dans l'anse au Cormoran^ tandis que le général 
Wolfe faisait gravir un peu plus loin un rocher jugé jusqu'alors 
inaccessible par une centaine d'hommes, qui s'y maintinrent mal- 
gré le feu de quelques habitans et de quelques Sauvages accourus 
pour les attaquer. 

Le gouverneur, ne laissant que 300 hommes dans la ville, était 
sorti avec le reste de la garnison. 2,000 soldats et quelques 
Indiens garnissaient les retranchemens de l'anse au Cormoran, 
sur lesquels les troupes comptaient beaucoup plus que sur la place. 
Les assaillans qui ne voyaient point le piège dans lequel ils allaient 
tomber, continuaient à descendre à terre. La colonie aurait été 
sauvée si on leur eût laissé le temps d'achever leur débarque* 
ment et de s'avancer avec la confiance de ne trouver que peu 
d'obstacles à forcer. Alors, accablés tout-à-coup par te feu de 
l'artillerie et de la mmisqueterie, ils eussent infailliblement péri 
sur le rivage ou dans les flots, dans la précipitation du rembar- 
quement, car la mer était dans cet instant fert agitée. Mais 
l'impétuosité française, dit Baynal, fit échouer toutes les précau- 
tions de la prudence. A peine les Anglais avaient-ils débarqué 
une partie de leurs soldats et se préparaient-ils à faire approcher 
Feutre du rivage, qu'on se hâta de découvrir le piège où ils allaient 
ae jeter. Au feu brusque et précipité qu'on fit sur leurs cha- 
loupes, et plus encore à l'empressement qu'on eût de déranger les 
branches d'arbres qui masquaient les forces qu'on avait tant d'in- 
térêt à cacher, ils devinèrent ^e péril et l'évitèrent. Eevenant 
sur leurs pas, ils ne virent plus d'autre endroit pour descendre 
que le rocher où le général Wolfe avait envoyé les cent hommes. 
Ce général occupé du soin de faire rembarquer les troupes et 
d'éloigner les bateaux, ordonna à un officier de s'y rendre. 

Le major Scott s'y porte aussit^ avec les soldats qu'il com- 
mande. Sa chaloupe s'étant enfoncée dans le moment qu'il 
mettait pied à terre, il grimpe sur les rochers tout seul. Il ne 
trouve pUiB que dix hommes des cent qui y avaient été envoyés. 
Avec ce petit nombre, il ne laisse pas de gagner les hauteurs. A 
la faveur d'un taillis épais il se maintient avec «m courage 
héroïque dans ce poste important contre un parti de Frariçais et 
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de Sauvages sept fois plus nombreux. Les troupes anglaises 
bravant le courroux de la mer et le feu des batteries françaises 
qui se dirigent maintenant sur ce rocher, achèvent de le rendre 
maître du seul point qui pouvait assurer leur descente. La posi- 
tion des Français sur le rivage dès lors ne fut plus tenable. Ils 
furent tournés, débordés par les ennemis qui les prirent en flanc 
et enlevèrent une de leurs batteries. Dans le même instant le 
bruit courut que le général Whitmore était débarqué au Cap- 
Blanc et qu'il allait couper de la ville les 2,000 soldats de Panse 
au Cormoran. L'on trembla pourLouisbourg, où l'on s'empressa 
de rentrer, après avoir perdu deux cents tués ou prisonniers dans 
cette journée funeste, qui décida du sort du Cap-Breton. 

Les Français n'eurent plus rien à faire alors qu'à se renfermer 
dans la ville avec peu d'espérance de pouvoir s'y défendre long- 
temps ; mais ils pensaient que plus ils feraient de résistance plus 
ils retarderaient l'attaque que les ennemis projetaient de faire 
contre le Canada,* et ils refusèrent la permission que demandait 
le commandant des cinq vaisseaux qu'il j avait dans le port de 
se retirer. 

Les Anglais ne périrent pas un moment de délai. Le 12 
juin ie général Wolfe, à la tête de 2,000 hommes, prit possession 
de la batterie du Phare, de la batterie royale et des autres postes 
extérieurs abandonnés par les assiégés. La batterie du Phare 
était importante en ce qu'elle commandait le port, les fortifica- 
tions de la ville et la batterie de Itle située en face. Les travaux 
du siège commencèrent auaâtôt. La défense fut soutenue avec 
autant de courage que l'attaque fut conduite avec résolution. 
Sept mille hommes au plus, en y comptant les matelots des vais- 
seaux de guerre et le régiment de Cambis qui, débarqué au port 
Dauphin, pénétra dans la ville pendant le siège, luttèrent contre 
les forces quadruples de l'ennemi pendant deux mois avec une 
opiniâtreté et une patience admirable. 

Les assiégeans avaient porté leurs lignes à 300 toises des 
murailles, favorisés par le terrïiin qui ofirait des protections natu- 
relles à leurs batteries. Ils poussèrent leurs travaux avec la plus 
grande activité, et firent échouer toutes les sorties que tentèrent 
les Français non moins alertes qu'eux. Le 19 la batterie du 

* Lettre de M. de Drucourt au ministre, du 23 sept. 1758. 
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de la baie de Fondy* La destruction de Louisbourg et la perte 
du Cap-Breton laissèrent le Canada sans défense du côté de la 
mer^ et ouvrirent le chemin de Québec aux ennemis pour l'année 
suivante. 

Mais tandis que le général Amherst et l'amiral Boscawen cueil* 
laient des lauriers dans l'ile du Cap-Breton sur le bord de la mer, 
le général Abercromby, tapi au fond du lac St.-Sacrement, sur la 
frontière centrale du Canada, dévorait dans l'immobilité et le 
silence la honte de la cruelle défaite qu'il venait d'essuyer. 

Ce général qui s'était réservé pour lui-même le commandement 
de l'armée qui devait agir sur le lac Champlain, parce que c'était, 
dans le plan de campagne, la principale opération, avait réuni ses 
forces, composées de 7,000 hommes de troupes réglées et de 
9,000 hommes de troupes provinciales, dans les environs du lac 
St.- Sacrement, où le colonel Johnson vint le joindre avec quatre 
ou cinq cents Sauvages. Cette armée qui avait pour mission de 
franchir tous les obstacles qu'offrait la route de Montréal, faisait ses 
préparatifs pour attaquer les lignes françaises. M. de Vaudreuil ne 
doutait point qu'avec les forces considérables de l'ennemi Carillon 
ne fût attaqué même après le dépait du général Amherst pour 
Louisbourg. N'ayant pas encore reçu de vivres de FrancOi 
il crut que le meilleur moyen dé défendre cette frontière, c'était 
de faire une diversion. C'est pourquoi il persistait dans le plan 
qu'il avait formé lie jeter un gros corps sur la rive méridionale du 
lac Ontario, lo pour faire prononcer définitivement les Lroquois 
contre l'Angleterre, 2o pour empêcher le rétablissement d'Os- 
wégo, 3o enfin pour faire une irruption vers Schenectady et obliger 
l'ennemi à se retirer du lac Champlain. Cette démonstration, à 
la fois politique et militaire, était une opération fort délicate. 
800 soldats et 2,200 Canadiens et Sauvages des tribus de l'Ouest 
furent donnés au chevalier de Levis pour l'accomplir ; mais au 
moment où il allait se mettre en chemin, des nouvelles de M. de 
Bourlamarque, qui commandait sur la frontière du lac St-Sacre- 
ment, apprirent que le général Abercromby, avec une armée nom- 
breuse et déjà rendue au fort Edouard, était sur le point d'envahir 
le Canada. Le départ du chevalier de Levis fut aussitôt contre- 
mandé, et le général Montcalm, après quelques démêlés avec le 
gouverneur au sujet de ses instructions, partit de Montréal avec 
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M. de Pont-Leroy, ingénieur en chef, le 24 juin pour aller se 
mettre à la tête des troupes à Carillon, où il arriva le 30. Trois 
mille soldats s'y trouvaient rassemblés. Il parut surpris que les 
Anglais fussent déjà prêts à descendre le lac St.-Sacrement, 
quoique depuis le printemps il appelât lui-même l'attention sur le 
fort Edouard, et pressât d'envoyer des renforts à M. de Bourla- 
marque pour faire face à tous les événemens. Il manda sans 
délai ce qui se passait au gouverneur, qui fit hâter la marche des 
secours qu'il envoyait et qui étaient déjà en chemin, à savoir : 
1,600 Canadiens, des Sauvages, et 400 réguliers sous les ordres 
du chevalier de Levis. M. de Vaudreuil expédia en même 
temps l'ordre aux milices de précipiter leur marche; il était 
impossible que ces secours pussent arriver avant quelques semai- 
nes. Une petite partie seulement put atteindre Carillon à marches 
forcées avant la bataille. 

Le 1 juillet le général Montcalm se porta en avant, échelonnant 
ses troupes depuis le fort Carillon jusqu'au pied du lac St.-Sacre- 
ment, pour en imposer à l'ennemi et s'opposer à son débar- 
quement. 

Dans le même temps, 5 juillet, celui-ci s'embarquait à la tête 
du lac sur neuf cents berges et ce^t trente bateaux, précédés de 
nombreux radeaux garnis de canons, nouvelle espèce de batterie 
flottante. Il se mit en mouvement pour le descendre. ^^ Le ciel 
était extrêmement pur, dit le Dr. Dwight, et le temps superbe ; 
la flotte avançait avec une exacte régularité au son d'une belle 
musique guerrière. Les drapeaux flottaient étincelans aux rayons 
du soleil, et l'anticipation d'un triomphe futur brillait dans tous les 
yeux. Le ciel, la terre^ et tout ce qui nous environnait présen- 
taient un spectacle enchanteur. Le soleil, depuis qu'il brillait 
dans les cieux, avait rarement éclairé tant de beauté et tant de 
magnificence." 

L'avant-garde, forte de 6,000 hommes, commandée par lord 
Howe, atteignit le pied du lac le 6 au matin, et débarqua au 
Camp-Brûlé. M. de Bourlamarque se replia à son approche à la 
Chute, où était le général Montcalm, après avoir attendu vaine- 
ment M. de Trépézée qu'il avait détaché en avant en observation 
sur la Montagne-Pelée avec 300 hommes. Cet officier, voyant 
paraître les ennemis, voulut rejoindre M, de Bourlamarquei mais 
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B^étant égaré dans les bois, il perdit du temps, et au lieu de trou- 
ver \ea Français là où il les avait laissés, il se vit tout-à-K^oup 
cerné par l'avant-garde ennemie, qui l'attaqua sans lui donner le 
temps de se reconnaître, et tua, prit ou noya les deux tiers de son 
détachement. L'autre tiers qui formait son arrière-garde et qui 
avait pris une autre route parvint, le 7, sans mésaventure à la 
Chute, où M. de Trépé^sée fut apporté mortellement blessé avec 
un autre officier» C'est dans cette escarmouche que fut tué lord 
Howe, jeune officier anglais plein d'espérance, et dont la perte 
fut vivement regrettée par ses compatriotes. 

Les desseins et la force de l'ennemi étaient maintenant pleine- 
ment connus ; le général Montcalm fit lever le camp de la Chute, 
et sous la protection des troupes de la colonie et de quatre à cinq 
cents Canadiens qui venaient d'arriver, défila vers les hauteurs de 
Carillon qu'il avait choisies pour livrer bataille, étant décidé 
quelle que fui la disproportion des deux armées, de ne point 
abandonner l'entrée du Canada sans combattre. 11 avait d'abord 
paru incliner pour St.-Frédéric ; mais M. de Lotbinière, qu'il 
consulta, et qui connaissait très bien le pays, avait recommandé 
les hauteurs de Carillon que les ennemis, suivant lui, ne pourraient 
passer tant qu'elles seraient occupées, et qu'il était facile de for- 
tifier par des retranchemens sous le canon du fort ; tandis que 
les travaux qu'il &udrait .faire pour se couvrir à St.-Frédéricy 
prendraient deux mois, et que d'ailleurs Carillon passé, l'ennemi 
pourrait descendre le lac Champlain et laisser cette place der- 
rière lui. Le général, sentant la force de ces raisons, arrivé sur 
ces hauteurs devenues m célèbres, fit cesser le mouvement rétro- 
grade des troupes, et leur donna ordre de prendre position en 
avant du fort, et de s'y retrancher. 

Les hauteurs de Carillon sont situées dans l'angle formé par la 
décharge du lac St.-Sacrement nommée rivière à la Chute, et le 
lac Champlain dans lequel elle va jeter ses eaux. Ces buttes, 
du reste, peu élevées, et qui ont leur point culminant au sommet 
de l'angle lui-même, s'abaissent vers leur base, se terminant en 
pente douce avant d'arrivej au lac, et en pente plus abrupte en 
arrivant à la rivière à la Chute, sur le bord de laquelle règne un 
petit fond d'environ vingt-cinq toises de largeur. A l'extrémité 
de l'angje, sur le bord de l'escarpement, se trouvait une petite 
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redoute dont le feu rayonnait sur le lac et la rivièrei et enfilait la 
pente du terrain le long de ce cours d'eau. Cette rédoute se 
reliait, par un parapet, au fort Carillon dont l'on vdt encore les 
mines. Ce fort qui pouvait contenir trois ou quatre cents hom- 
mes, placé dans le milieu de l'angle, dominait le centre et la droite 
du plateau, ainsi que la plaine au pied du côté du lac Champlain 
et de la rivière St.-Frèdéric* L'armée passa la nuit du 6 au 7 
au bivouac. Les feux de l'ennemi indiquaient qu'il était en force 
au portage. Les retranchemens formés par angles entrans et 
sortans, commencés le 6 au soir et continués le 7 avec la plus 
grande activité, prenaient au fort, suivaient quelque temps la crête 
des hauteurs du côté de la rivière à la Chute, puis tournaient à 
droite pour traverser l'angle à sa base, en suivant les sinuosités d'une 
gorge à double rampe peu profonde qui traverse le plateau, et enfin 
descendaient dans le bas fond qui s'étend jusqu'au lac. Ils pou-- 
valent avoir six cents verges de développement, et cinq pieds d^ 
hauteur ; ils étaient formés d'arbres ronds posés les uns contre le» 
autres, avec les grosses branches coupées en pointes placées en 
avant en manière de chevaux de frise* Chaque bataillon, ayant en 
arrivant pris la place qu'il devait occuper dans l'action, faisait la 
partie du retranchement destinée à le protéger. Tout le monde 
travaillait avec une ardeur incroyable. Les Canadiens qui 
n'avaient pu recevoir de haches plutôt, ne commencèrent leuv 
abatis, dans le bas fond du côté dn lac Champlain où leur posîtioa 
fut marquée, que dans l'après-midi ; ilsPachevèpent le t^demainr 
au milieu du jour au moment où les Anglaiis paraissaient* Le 
pays en avant étant couvert de bois, le général Montcaim fitabat» 
tre les arbres jusqu'à unie certaine distance, pour voir déboucher 
l'ennemi à découvert et de plus loin. 

Dans le même temps le général Abercromby était débarqué 
avec tonte son armée* Il apprit par des prisonniers que les 
Français se retranchaient pour attendre un renibrt de 3,000 hom* 
mes que devait leur amener le chevalier de Levis ; ce qui le 
fit décider à les attaquer avant la jonction de ce corps ; et sur 
le rapport d'un ingénieur envoyé en reccmnaissance, que leurs 
ouvrages n'étaient pas achevés, i4 se mit aussitôt en mou- 
vement poussant son avant-garde, sous les ordres du coloiïel 
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Bradstreet, le 7 au soir, jusqu'à 700 loises des Français ; et des 
deux côtés l'on se prépara pour l'affaire du lendemain. 

L'armée anglaise, déûdcation isdte de quelques centaines 
d'hommes laissés à la Chute et à la garde des bateaux au pied du 
lac, était encore composée de plus de 15,000 soldats d'éUte corn* 
mandés par des officiers expérimentés, marchant au combat avec 
toute la confiance que donne une grande supériorité numérique. 
L'armée françadse ne comptait que 3,600 hommes dont 450 
Canadiens ou soldats de la marine : il n'y avait pas de Sauvages. 
Trois cents hommes furent chargés de la garde du fort, et 3,300 
de la défense des retranchemens, que leur peu d'étendue permit 
de garnir sur trois hommes de hauteur. L'ordre fut donné à 
chaque bataillon de tenir en réserve sa compagnie de grenadiers 
et un piquet de soldats rangés en arrière et prêts à se porter où 
le besoin le demanderait. Le chevalier de Levis arrivé du matin 
même de sa personne, fut chargé du commandement de l'aûle 
droite, ayant sous lui les Canadiens formant l'extrême droite sous 
les ordres de M. de Raymond; M. de Bouriamarque eut le 
commandement de l'aile gauche. Le général Montcalm se 
réserva celui du centre. Tel fut l'ordre de bataille des Français. 
A midi et demi, les gardes avancées rentrèrent dans les lignes 
en fusillant avec les troupes légères anglaises. Un coup de canon 
tiré du fort, donna le signal aux troupes de border les ouvrages. 
Le général Abercromby forma son armée en quatre colonnes 
pour attaquer tous les points à la fois. Les grenadiers et 
l'élite des soldats, choisis pour composer la tête des colonnes, 
eurent l'ordre de s'élancer contrôles retranchemens la bayonnette 
au bout du fusil, et de ne tirer que quand ils auraient sauté dedans. 
En même temps un certain nombre de berges devait descendre la 
rivière à la Chute pour menacer le flanc gauche des Français. 
A une heure les colonnes ennemies se mirent en mouvement, 
entremêlées de troupes légères parmi lesquelles il y avait des 
Indiens. Ces Sauvages couverts par les arbres, ouvrirent le feu 
le plus meurtrier dès qu'ils furent à portée. Les colonnes {sorti- 
rent du bois, descendirent dans la gorge en avant des retranche- 
mens, et s'avancèrent avec une assurance et un ordre admirable, 
les deux premières contre la gauche des Français, la troi^ème 
contre leur centre et la dernière contre leur droite en suivant le 
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pied du coteau dans le bas fond où se trouvaient les Canadiens. 
Le feu commença par la colonne de droite, et s'étendit graduelle- 
ment d'une colonne à l'autre jusqu'à celle de gauche, qui chercha 
à pénétrer dans les ouvrages par le flanc droit du chevalier 
de Levis. Cet officier, voyant le dessein de cette colonne, com* 
posée de montagnards écossais et de grenadiers, ordonna aux 
Canadiens de faire une sortie, et de l'attaquer en flanc. Cette 
attaque réussit si bien, que le feu des Canadiens joint à celui des 
deux bataillons placés sur le coteau, l'obligea de se jeter sur celle 
qui était à sa droite, afln d^éviter un double feu de flanc. Les 
quatre colonnes, forcées de converger un peu en avançant, soit 
pour protéger leurs flancs, soit pour atteindre le point d'attaque, 
se trouvèrent réunies en débouchant sur les hauteurs. Dans le 
même moment, une trentaine de berges se présentaient sur la 
rivière à la Chute pour menacer la gauche des Français. Quelques 
coups de canon tirés du fort, qui en coulèrent deux bas, et 
quelques hommes envoyés sur le rivage, suffirent pour les mettre 
en fuite. Le général Montcalm avait donné ses ordres pour lai»- 
ser avancer les ennemis jusqu'à vingt pas des retranchemens. 
Cet ordre fut ponctuellement exécuté. Lorsqu'ils arrivèrent à la 
distance indiquée, la mousqueterie assaillit ces masses compactes 
avec un effet si prompt et si terrible qu'elles tressaillirent, chan- 
collèrent et tombèrent en désordre. Forcées de reculer un instant, 
elles se remirent néanmoins aussitôt, et revinrent à la charge ; 
mais, oubliant leur consigne, elles commencèrent à tirer. Le feu 
devint alors d'une vivacité extrême sur toute la ligne et se pro- 
longea fort long-temps, jusqu'à ce qu'enfin après les plus grands 
efforts, les assaiUans furent obligés de lâcher le pied une seconde 
fois, ne laissant le terrain jonché de leurs cadavres. Ils s'arrêtèrent 
à quelque distance pour prendre haleine et se réorganiser ; ils 
reformèrent leurs colonnes et après quelques instans se précipi- 
tèrent de nouveau sur les retranchemens malgré le feu le plus vif 
et le plus soutenu qu'on eût jamais vu. Le général Montcalm 
s'exposait comme le dernier des soldats. Du centre où il s'était 
placé, il se portait pour donner ses ordres ou mener des secours, 
sur les points qui périclitaient. Après des efforts inouis, les assail- 
lans furent encore repoussés. 
£tonné de plus en plus d'une résistance si ojnniàtre; le général 
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Abercromby, qui avait cru que rien n'oserait tenir devant lui avec 
les forces accablantes qu'il avait à sa disposition, ne pouvait se 
persuader qu'il échouerait devant un ennemi si inférieur en 
nombre, et pensait que quelque fïït le courage des Français, ils fini- 
raient par se lasser d'une lutte dont la violence et la durée ne 
feraient qu'empirer leur perte. Il résolut donc de continuer ses 
attaques avec la plus grande énergie jusqu'à ce qu'il eût triom- 
phé ; et depuis une heure jusqu'à cinq ses troupes revinrent six 
fois à la charge, et furent repoussées chaque fois avec de grandes 
pertes. Les fragiles remparts qui protégeaient les Français pri- 
rent en feu à diverses reprises dans le cours de l'action. 

Les colonnes ennemies n'ayant pu réussir dans les premières 
attaques faites simultanément sur le centre et sur les deux aîles de 
Montcalm, se joignirent pour faire des efforts communs ; elles 
assaillirent ainsi réunies tantôt la droite, tantôt le centre, tantôt la 
gauche des Français sans plus de succès. C'est contre la droite 
qu'elles s'acharnèrent le plus longtemps, et où le combat fut le 
plus meurtrier. Les grenadiers et les montagnards écossais con- 
tinuèrent à charger pendant trois heures consécutives sans se 
rebuter ni se rompre. Les derniers surtout, commandés par lord 
John Murray, se couvrirent de gloire. Ils formaient la tète 
d'une colonne presqu'en face des Canadiens. Leur costume 
léger et pittoresque se distinguait entre tous les autres au milieu 
du feu et de la fumée. Ils perdirent la moitié de leurs soldats et 
vingt-cinq officiers tués ou grièvement blessés. Mais enfin cette 
attaque fut repoussée comme les autres, et les efibrts des assail- 
lans échouèrent encore une fois devant l'intrépidité calme mais 
opiniâtre des troupes françaises. Pendant ces difiérentes charges 
les Canadiens firent encore pluâeurs sorties sur les flancs de l'en- 
nemi et enlevèrent des prisonniers. ■ 

A cinq heures et demie le général Abercromby, n'osant plus 
conserver d'espérance, fit retirer toutes ses colonnes dans le bois 
pour leur faire reprendre haleine, et faire une dernière tentative 
avant de se retirer tout-à-fait. Une heure après eUes reparurent 
et commencèrent une attaque générale sur tous les points à la 
fois de la ligne française. Toutes les troupes y prirent part, mus 
elles rencontrèrent la même opposition que dans les autres ; et 
après des efibrtis inutiles, elles durent abandonner définitivement 
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la victoire à leurs adversaires. Les Anglais se retirèrent en se 
couvrant d'une nuée de tirailleurs dont le feu avec celui des Cana- 
diens qui sortirent à leur poursuite, se prolongea jusqu'à la nuit. 

Les troupes françaises étaient épuisées de fatigues, mais ivres 
de joie. Le général Montcalm, accompagné du chevalier de Levis 
et de son état-major, en parcourut les rangs, et les remercia au 
nom du roi de la conduite qu'elles avaient tenue dans cette glo- 
rieuse journée, l'une des plus mémorables dans les fastes de la 
valeur française. Ne pouvant croire cependant à la retraite défi- 
nitive des Anglais, et s'attendant à un nouveau combat pour le 
lendemain, il donna ses ordres et fit ses préparatifs en cong;é- 
quence. Les troupes passèrent la nuit dans leurs positions ; elles 
nettoyèrent leurs armes, et se mirent dès le point du jour à per- 
fectionner les retranchemens qu'elles renforcèrent de deux batte- 
ries, l'une à droite de quatre pièces de canon et l'autre à gauche 
de six. Au bout de quelques heures d'attente, ne voyant point 
paraître d'ennemis, le général Montcalm envoya à la découverte 
des détachemens, qui s^avancèrent jusqu'à quelque distance de 
la Chute, et brûlèrent un retranchement que les Anglais avaient 
commencé à y élever et qu'ils avaient abandonné. Le lende- 
main, 10, le chevalier de Levis poussa jusqu'au pied du lac St.- 
Sacrement avec les grenadiers, les volontaires et des Canadiens ; 
il ne trouva que des marques de la fuite précipitée d'Abercromby. 
Dans la nuit même qui avait suivi la bataille, le général anglais 
avait continué son mouvement rétrograde vers le lac, et ce mou- 
vement était devenu une véritable fuite. Il avait abandonné sur 
les chemins ses outils, une partie de ses bagages, un grand nombre 
de blessés, qui furent ramassés parle chevalier de Levis, et s'était 
rembarqué à la hâte le lendemain à la première lueur du jour, 
après avoir jeté ses vivres à l'eau. 

Telle fut la bataille de Carillon, où 3,600 hommes avaient lutté 
victorieusement pendant plus de six heures contre 15,000 soldats 
d'élite. Le gain de cette journée mémorable accrut singulière- 
ment la réputation de Montcalm, que la victoire s'était plu à cou- 
ronner depuis qu'il était en Amérique, et augmenta encore sa 
popularité parmi les soldats. L'on n'avait perdu que 337 hommes 
dont 37 officiers, au nombre desquels se trouvaient M. de Bour- 
lamarque dangereusement btessé à l'épaule, et M» de Bougain- 
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ville, promu récemment au grade d'aide-maréchal des logis. Le 
chevalier de Levis reçut plusieurs balles dans ses habits et dans 
son chapeau. Les pertes des Anglais furent considérables. Ils 
avouèrent eux-mêmes 2,000 hommes tués et blessés dont 126 
officiers ; toutes les correspondances françaises les portent de 4 
à 5 mille. 

Abercromby remonta le lac St.-Sacrement avec autant de pré- 
cipitation qu'il çn avait mis pour l'atteindre de Carillon, et en 
arrivant à la tête de ce lac, il se retrancha fortement dans le camp 
qu'il avait occupé avant sa courte campagne, écrivant en même 
temps au général Amherst à Louisbourg pour lui ordonner de 
venir le rejoindre sans délai. Celui-ci, de retour à Boston le 13 
septembre seulement, se mit en marche pour Albany avec 4,500 
hommes. Mais la saison était déjà trop avancée pour faire une 
nouvelle tentative cette année, si toutefois on en avait le projet, 
et l'invasion du Canada fut ajournée à un temps plus propice Au 
reste le passage de Carillon aurait été encore plus difficile à for- 
cer que la première fois, parce que les retranchemens qui ne 
consistaient qu'en arbres renversés le 8 juillet, avaient été refaits 
depuis en terre et flanqués de redoutes couvertes de canons. Des 
bandes canadiennes et sauvages battaient la campagne, et tenaient 
Montcalm au courant de tout ce qui se passait dans l'armée 
anglaise, dont elles allaient attaquer les détachemens et les con- 
vois jusque sous les murs du fort Edouard, dans le voisinage 
duquel M. de St.-Luc en prit un de 150 voitures. 

Cependant la grande supériorité numérique des ennemis 
faisait que leurs pertes étaient à peine sensibles et qu'ils se rele- 
vaient plus forts et plus redoutables après chaque défaite, tandis 
que les succès des Français les affaiblissaient réellement, et que 
chaque victoire . diminuait leurs moyens de résistance et les 
chances d'un succès définitif. 

Aussi le général Abercromby apprenant que son mouvement 
sur Carillon avait fait contremander l'ordre donné au chevalier 
de Levis de se porter à Oswégo, et que le fort Frontenac, entre- 
pôt de la marine française sur le lac Ontario, se trouvait pres- 
qu'abandonné, ordonna au colonel Bradstreet de prendre 3,000 
hommes et 11 bouches à feu, et de tâcher de surprendre ce poste 
important, qui ne s'attendait point dans le moment à une pareille 
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attaque. Cet officier partit sans bruit du camp anglais, descendit 
la rivière Oâwégo, traversa le lac Ontario, au pied, et parut sou- 
dainement devant la place le 25 août. Elle n'était gardée que 
par 70 hommes sous les ordres de M. de Noyan, qui osa cepen- 
dant se défendre dans ce mauvais poste, et attendre pour se rendre 
que les bombes fissent voler le fort en éclats. Outre beaucoup 
de canons, de petites armes et une grande quantité de vivres et 
de marchandises trouvés dans son enceinte, les vainqueurs prirent 
à l'ancre dans le port neuf barques armées, reste des trophées de 
la conquête d'Oswégo. Après avoir chargé tout ce qu'ils purent 
emporter sur leurs vaisseaux, ils renvoyèrent la garnison sur 
parole, brûlèrent les ouvrages et les barques, à l'exception de 
deux, et reprirent le chemin de leur pays où ils rétablirent l'an- 
cien fort de Bull. 

Cette expédition, exécutée avec autant de bonheur que d'ha- 
bileté, fit le plus grand honneur au colonel Bradstreet, et jeta un 
moment le Canada dans une grande inquiétude pour la sûreté de 
la partie supérieure du pays, et le commandement du lac Ontario, 
que les Français croyaient avoir perdu avec l'escadrille de Fron- 
tenac. La possession de ce point paraissait si importante, que 
M. de Vaudreuil, à la première nouvelle de l'apparition du colo- 
nel Bradstreet, fit battre la générale et chargea le major de Mont- 
léal, M. Duplessis, de prendre 1,500 Canadiens, qui laissèrent là 
leurs récoltes, et tous les Sauvages qu'il pourrait rassembler, et 
d'aller à marches forcées à son secours ; mais cet officier apprit 
en chemin, à la Présentation, que le poste dont l'on redoutait la 
perte, venait de capituler. Il crut devoir attendre de nouveaux 
ordres du gouverneur, qui lui fit détacher 600 hommes pour ren- 
forcer la garnison de Niagara, et manda le général Montcalm à 
Montréal, pour délibérer sur ce qu'il y avait à faire dans les cir- 
constances pénibles dans lesquelles la chute de Louisbouiig que 
l'on venait d'apprendre, et la destruction de Frontenac, mettaient 
le pays. Il fut résolu par ces deux chefs de rétablir ce dernier 
fort, de reprendre Niagara s'il était tombé au pouvoir de l'ennemi, 
comme on le craignait, n'étant gardé que par quelques hommes, 
et d'attaquer Oswégo si les Anglais cherchaient à en relever les 
fortifications. Le chevalier de Levis fiit déagné pour oomman* 
der cette partie des frontières et M* de Pont-I«eroy, ingénieuTi 
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pour relever les murs de Frontenac, dont la saison força d'ajour- 
ner les travaux à l'année suivante. 

Si la supériorité du nombre assurait ainsi aux Angolais les avan- 
tages de la campagne dans la partie de la Nouvelle France qui 
était la plus voisine de la mer, la même cause produisait le même 
résultat dans la vallée de l'Ohio, où les succès des Français 
furent insuffisans pour suppléer à leur faiblesse. Comme on l'a 
déjà dit, c'est le général Forbes qui devait diriger les opérations 
de l'ennemi sur cette frontière. Son armée composée de régu- 
liers sous le colonel Bouquet et de milices virginiennes sous le 
colonel Washington, se réunit au nombre de 6,000 hommes après 
bien des délais à Raystown à 30 lieues du fort Duquesne, qu'elle 
devait attaquer. Mais le triste souvenir de la défaite du général 
Braddock, tout frais encore dans la mémoire, fit choisir une route 
nouvelle pour traverser les montagnes. A la mi-septembre cette 
armée n'était encore qu'à Loyal-Hanna, où elle éleva un fort, à 
45 milles du poste français. Avant de se remettre en chemin, le 
général Forbes jugea à propos de détacher de son armée 800 
soldats sous les ordres du major Grant, pour aller reconnaître ce 
poste. Cet officier parvint, par une marche fort secrète, à un 
quart de lieue du fort Duquesne sans être découvert. Son inten- 
tion était d'attaquer dans la nuit les Indiens qui se tenaient ordi- 
nodrement campés autour de la place ; mais les feux allumés 
devant leurs cabanes, qui devaient lui indiquer leur véritable 
position, étaient éteints lorsqu'il arriva, et il dut sans avoir rien 
fait se retirer au point du jour sur la crête d'une montagne voisine 
où il fut aperçu dés Français avec surprise. M. de Ligneris, 
successeur de M. Dumas, assembla aussitôt les Canadiens et les 
troupes de la colonie au nombre de 7 à 800, et les mit sous les 
ordres de M. Aubry, qui marcha droit aux ennemis dans la mon- 
tagne, les attaqua brusquement et les rejeta en bas dans la plaine 
fort en désordre. Les Sauvages qui s'étaient retirés d^abord au-delà 
de la rivière pour ne pas être surpris, en voyant les An^ais 
repoussés, revinrent sur leurs pas et se réunirent aux Canadiens; 
La déroute des ennemis devint alors complète ; ils furent disper- 
sés et perdirent 300 hommes tués ou blessés, et cent et quelques 
prisonniers, au nombre desquels se trouvèrent vingt officiers y 
(ftbmpriis le major Grant lui-même. 
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La nouvelle de ce désastre trouva le général Forbes à Loyal- 
Hanna, d'où il n'avait pas bougé. On était en novembre ; la. 
saison des gelées était venue, et la. neige commençait à blanchir 
la cime des collines. 11 fut décidé dans un conseil de guerre de 
remettre l'attaque du fort Duquesne à l'année suivante; mal- 
heureusement des prisonniers révélèrent sur ces entrefaites I^ 
situation des Français. Les Sauvages alliés avaient repris le 
chemin de leurs bourgades, et les secours venus des postes du 
Détroit et des Illinois, comptant les ennemis en pleine retpaite, 
s'étaient retirés^ de sorte qu'à peine restait-il 500 hommes dans ce 
poète important. A cette nouvelle on changea d'avis ; le géné- 
ral Forbes, laissant derrière lui ses tentes et ses gros bagages, 
s'avança à marches forcées vers la place ^vec toutes ses troupes. 
M. de Ligneris, hors d'état de se défendre contre des forces aussi 
supérieures, et n'attendant plus aucun secours, embarqua son artil- 
lerie sur l'Ohio pour les Illinois, brûla le fort, et se retira avec sa 
garnison dans celui de Machault du côté du lac £rié. Le géné- 
ral Forbes ne trouva en arrivant que l'emplacement sur lequel 
avait existé ce fort fameux qui avait tant offusqué l'Angleterre. 
Il voulut néanmoins en changer le nom, et en l'honneur du 
ministre, M. Pitt, il donna à cet amas de cendi^ celui de Pitts- 
burgh, qu'il a conservé, mais qui est devenu aujoui:d'hui une ville 
belle, riche et florissante. 

Partout maintenant la saison du repos était arrivée, et les 
troupes des deux côtés des frontières avaient pris ou s'en allaient 
prendre leurs quartiers d'hiver. Les deux armées opposantes sur 
le lac St.-Sacrement, après avoir reçu l'une et l'autre des renforts 
que leur inactivité rendit inutiles, s'étaient aussi mises en chemia 
pour leurs canton nemens, celle du général Abercronciby, a,pcè8 
avoir incendié les barraques et les retranchemens qu'elle avait 
élevés à la tête du lac St.-Sacrement. 

L'avantage des opérations de la campagne, la çinqinème 
depuis le commencement des hostilités, resta aux Anglais en 
Amérique ; ils se trouvèrent maîtres dans l'automne de Louis- 
bourg et de l'île St.-Jean ; ils avaient brûlé les côt^s de Gaspé et 
pris pied sur la rive septentrionale de la baie de Fondy» ils 
avaient détruit le fort Frontenac et forcé enfin les Français d'aban- 
donner avec le fort Duquesne cette verdoyante et dèlicieuse.v^ée 
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de l'Ohîo, aux eaux de laquelle ils s'étaient plu à donner le nom 
de Belle-Rivière. Mais on peut dire que la gloire des armes 
appartenait à la France. Partout ses soldats avaient eu à lutter 
contre des forces très supérieures ; supérieures de plus de trois 
contre un à Louisbourg, de près de cinq contre un à Carillon ! 
Jamais ils ne s'étaient battus avec plus de dévouement et plus 
d'intrépidité. Si les chefs commirent quelquefois des fautes, on 
doit dire qu'elles ne changèrent rien à un dénouement devenu 
inévitable, et dont l'histoire doit laisser peser la responsabilité sur 
la caducité du gouvernement de la métropole. Le Canada, 
abandonné à la double attaque de la famine et de l'épée, ne 
pouvait résister toujours si celle-ci ne faisait face elle-même à 
l'Angleterre sur les mers, qui apportaient chaque année des 
armées entières à nos adversaires déjà beaucoup trop puissans. 

Dans les autres parties du monde, la France avait été plus 
heureuse. Dans les Indes, ses flottes s'étaient emparé de Gon- 
deloue, où dix frégates anglaises avaient été brûlées ; elles avaient 
pris le fort David sur la côte de Pondichéri et Divicoté. Après 
avoir échoué devant Raga, elles avaient enlevé Arcate, capitale 
de la Nobabie., Si des combats navals livrés à l'amiral Pocock 
étaient restés indécis, en Europe, quoique ses succès eussent 
été mêlés de revers, sa position n'était pas pire. Ses victoires 
balançaient ses défaites en Allemagne, et le duc d'Aiguillon, ayant 
rejoint les Anglais qui tentaient depuis quelque temps des débar- 
quemens en France, avait anéanti leur arrière-garde à St.-Cast. 
Tant d'efforts cependant pour soutenir la guerre sur terre et sur 
mer dans toutes les parties du globe, avaient achevé d'épuiser le 
trésor. Pitt le savait, et il redoublait d'énergie pour détruire ou 
paralyser complètement les forces de la France dans le Nouveau- 
Monde. Les embarras des finances et l'aspect de l'avenir ame- 
nèrent un nouveau changement de ministère à Paris. M. Ber- 
ryer remplaça M. de Moras au bureau de la marine et des colo- 
nies ; le maréchal de Belle-lsle, le marquis de Paulmy au bureau 
de la guerre ; et le duc de Choiseul, le cardinal de Bernis, à celui 
des afiaires étrangères. Ce changement annonça le triomphe du 
parti de la guerre à la cour. Mais les affîûres militaires n'en 
réussirent pas mieux ; au contraire, l'on va voir les désastres 
s'accrottre de jour en jour. Quant au Canada, le nouveau 
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ministère parut lui être moins favorable encore que l'ancien, et si 
le général Montcalm eût un ami dans le maréchal de Belle-Isle^ 
Bigot eut un censeur sévère dans M. Berryer, qui parut plus 
occupé du soin d'apurer les comptes de l'intendant^ que d'envoyer 
les secours de tous genres dont ce pays avait besoin. 

En effet, les soldats et les vivres manquaient toujours. Une 
partie de la population avait été arrachée à l'agriculture pour les 
exigences de la guerre, et la terre était restée sans laboureurs ; ce 
qui nécessitait des importations de céréales encore plus considé- 
rables que dans les années précédentes. D'un autre côté, les 
hostilités sur mer rendaient les importations plus difficiles, et il 
fallait ménager le temps des cultivateurs et régler les opérations 
militaires de manière à pouvoir en laisser libre le plus grand 
nombre possible pour le temps des semailles et de la moisson : 
ainsi la guerre et la culture s'entrenuitiaient, et toutes deux mar- 
chaient ensemble vers une ruine commune. 

Dès le mois d'octobre le gouverneur et l'intendant avaient écrit 
au ministre pour l'avertir que le projet des Anglais était d'assié- 
ger Québec l'année suivante avec une armée formidable ; et que 
d'après les progrès qu'ils avaient faits dans la campagne actuelle^ 
si le Canada ne recevait point de secours, attaqué de toutes parts, 
il devait finir par succomber; que l'on n'avait que 10,000 
hommes à opposer aux forces de l'ennemi, parce qu'il fallait en 
réserver 4,000 pour les transports et les garnisons des forts Nia- 
gara, Frontenac, de la Présentation, etc. " Il ne faut pas comp- 
ter sur les habitans, ajoutaient-ils, ils sont exténués par les 
marches continuelles. Ce sont eux qui font toutes les décou- 
vertes de l'armée. Leurs terres ne sont point cultivées à moitié. 
Leurs maisons tombent en ruine. Ils sont toujours en campagne, 
abandonnant et femmes et enfans, qui pour l'ordinaire sont sans 

pain Il n'y aura point de culture cette année faute de 

cultivateurs." Ils observaient encore que l'on serait forcé de dis- 
tribuer du bœuf ou du cheval aux pauvres à bas prix. Les 
demandes du munitionnaire en France en comestibles seuls 
devaient occuper 35 navires de 3 à 400 tonneaux. 

Toutes les correspondances confirmaientce triste et trop fidèle 
tableau de la colonie tracé par le gouverneur et l'intendant. M. 
de Bougainville s'embarqua à Québec pour Paris, chargé d'aller 
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représenter à la cour la nécessité de faire un grand efibrt pour 
épargner au pays le sort qui le menaçait; le commissaire des 
guerres, M. Doreil, qui repassait aussi en Europe, devait appuyer 
les représentations de Bougainville. 

Des sollicitations si pressantes restèrent sans résultat. Dans 
leur impuissance de secourir une si noble contrée qu'ils allaient 
perdre, les ministres, le cœur rempli de douloureux regrets, écla- 
tèrent en reproches amers contre l'intendant sur les dépenses 
excessives du Canada, qu'ils attribuaient à sa négligence, comme 
pour se justifier eux-mêmes aux yeux de la France de la situation 
malheureuse où l'on se trouvait. Berryer écrivait à ce fonction- 
naire le 19 janvier 1759, que la fortune de ceux qui avaient suivi 
ses ordres, rendait son administration suspecte ; plus tard encore, 
le 29 août, ce ministre informé que le tirage des lettres de change 
allait monter pour 1759 de 31 à 33 millions, lui reprochait que 
les dépenses étaient faites sans ordre, souvent sans nécessité, tou- 
jours sans économie, et terminait par ces mots: << On vous attri- 
bue directement d'avoir gêné le commerce dans le libre appro- 
visionnement de la colonie ; le munitionnaire général s'est rendu 
maître de tout, et donne à tout le prix qu'il veut; vous avez 
vous-même fait acheter pour le compte du roi, de la seconde et 
troisième main, ce que vous auriez pu vous procurer de la pre- 
mière à moitié meilleur marché ; vous avez fait la fortune des 
personnes qui ont des relations avec vous par les intérêts que vous 
avez fait prendre dans ces achats ou dans d'autres entreprises ; 
vous tenez l'état le plus splendide et le plus grand jeu au milieu 

de la misère publique Je vous prie de faire de très 

sérieuses réflexions sur la façon dont l'administration qui vous 
est confiée a été conduite jusqu'à présent. Cda estpltis impor- 
tant que peut-être vous ne lepensez.^^ 

Cette dépèche qui semblait mettre à nu les spéculations secrè- 
tes de l'intendant, le trouva impassible en apparence ; msûs inté- 
rieurement pénétré de crainte et d'humiliation, il se vit découvert 
et flétri aux yeux de ses maîtres. Une seconde dépêche répé- 
tait les mêmes reproches et comportait des menaces encore plus 
explicites et plus directes. C'était tout ce qui pouvait être fait 
dans le moment ; les événemens se pressaient avec trop de rapidité 
pour permettre de porter remède à des abus, dont la cause, soi- 
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gneusement cachée, exigeait une investigation attentive et minu* 
tîeuse. 

Les obstacles et les malheurs aigrissent le caractère des hom- 
mes et finissent souvent par allumer dans les cœurs les plus nobles 
des passions funestes. La division entre le gouverneur et le 
général Montcalm, dont l'on a déjà parlé, prit un caractère plus 
grave après la bataille de Carillon ; et il paraît qu'à la cour, où 
aboutissaient les accusations et les récriminations, l'on crut s'a- 
percevoir que cette malheureuse affaire dégénérait en intrigue, 
dont Doreil était l'agent secret, et le gouverneur devait être la 
victime. La rentrée de Doreil en France ne fut peut-être pas 
entièrement étrangère à cette menée. 

Le général Montcalm et ses partisans accusaient M. de Vau- 
dreuil d'avoir exposé l'armée à une complète destniction, en la 
dispersant sur le lac Ontario et au pied du lac St.-Sacrement, et 
en n'appelant pas les Canadiens et les Sauvages sous les armes, 
pour être prêts à se porter sur les points qui pourraient être 
menacés. Il est bon d'observer qu'avant le 8 juillet leurs cor- 
respondances étaient très circonspectes, contenaient peu de sug- 
gessions, n'exprimaient que des doutes, et que Montcalm lui- 
même croyait l'ennemi si peu préparé à entrer en campagne, 
qu'il mit six jours à se rendre de Montréal à Carillon. Après la 
bataille, ce général écrivit au ministre que les mesures du gou- 
verneur l'avaient exposé sans forces suffisantes aux coups de 
l'ennemi ; mais que puisque la victoire avait réparé cette faute, 
ce qui le flattait le plus, c'est que les troupes régulières n'en par- 
tageaient la gloire avec personne, observation peu généreuse 
qu'expliquent du reste les jalousies que nous avons signalées déjà 
plusieurs fois. Puis après avoir sollicité les grâces que méritait 
une armée si brave, il ajoutait: " Pour moi, je ne vous en 
demande pas d'autre que de me faire accorder par le roi mon 
retour ; ma santé s'use, ma bourse s'épuise. Je devrai à la fin 
de l'année dix mille écus au trésorier de la colonie, et plus que 
tout encore, les désagrémens, les contradictions que j'éprouve, 
l'impossibilité où je suis de faire le bien et d'empêcher le mal, 
me déterminent de supplier avec instance sa Majesté de m 'ac- 
corder cette grâce, la seule que j'ambitionne." Doreil, son con- 
fident, qm ne se croyait pas tenu d'observer la même réserve. 
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critiquait depuis longtemps, avec une extrême vivacité, tous les 
actes de l'administration. Depuis le dernier succès surtout, il ne 
mettait plus de mesure dans ses paroles : << La négligence, l'igno- 
rance, la lenteur et l'opiniâtreté du gouverneur, disait-il, ont pensé 

perdre la colpnie l'ineptie, l'intrigue, le mensonge, l'avidité, 

la feront sans doute périr." Et comme la commune renommée 
attribuait aux Canadiens une grande part dans les victoires obte- 
tenues dans le cours de la guerre, et que le roi pouvait croire au 
dévouement de ce peuple, il informait le ministre que le général 
Montcalm lui avait écrit confidentiellement que les Canadiens 
qu'il y avait à la bataille de Carillon s'étaient conduits fort médio- 
crement de même que les troupes de la colonie, quoiqu'il eût dit 
le contraire dans le rapport officiel transmis à Paris. Après plu- 
sieurs lettres écrites dans les mêmes termes d'accusation et de 
calomnie, Doreil croyant avoir bien disposé les ministres à son 
dessein, les invita enfin dans une dernière dépêche plus violente 
encore que les autres, à changer le gouverneur, et à choisir le 
général Montcalm pour le remplacer. " Si la guerre doit durer 
encore ou non, disait-il, si l'on veut sauver ou établir le Canada 
solidement, que sa Majesté lui en confie le gouvernement. Il 
possède la science politique, comme les talens militaires. Homme 
de cabinet comme de détails, il est grand travailleur, juste, désin- 
téressé jusqu'au scrupule, clairvoyant, actif, et n'a en vue que le 

bien ; en un mot, il est homme vertueux et universel 

Quand M. de Vaudreuil, aurait de pareils talens en partage, il 
aurait toujours un défaut originel, U est Canadien^^ 

Toutes ces intrigues, qui n'étaient pas assez secrètes pour qu'il 
n'en transpirât pas quelque chose même dans le public, parve- 
naient à la connaissance du gouverneur. Déjà les officiers et les 
soldats de l'armée attaquaient, critiquaieut tout haut sa conduite 
dans leurs propos, et lui attribuaient la détresse et les malheurs 
dont ils étaient les victimes. Il voulut mettre un terme à un état 
de chose qui pouvait avoir les suites les plus fiicheuses ; mais il 
n'échappa point lui-même à la passion qui animait ses ennemis. 
Dans une lettre pleine de récriminations qu'il adressa à Paris, il 
demanda le rappel de Montcalm, disant que ce général manquait 
des qualités nécessaires pour faire la guerre du Canada ; qu'il 
fiodlait beaucoup de douceur et de patience pour commander les 
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Canadiens et. les Sauvages, et que Montcalm n'en avait point 
et finissait par désigner le chevalier de Levis pour lui succéder 
dans le commandement des troupes. 

Ces malheureuses querelles embarrassèrent beaucoup les minis- 
tres. Une note fut dressée et soumise au conseil d'état pour 
rappeler Montcalm, comme il le demandait lui-même, avec le 
titre de lieutenant-général, et le remplacer par le chevalier de 
Levis avec le grade de maréchal de camp. Mais le roi, après 
réflexion, n'approuva point cet arrangement, et les choses restè- 
rent comme elles étaient. L'on pensa peut-être qu'il serait dan- 
gereux, d'une part, d'oter au pays un général aimé du soldat et qui 
avait toujours été victorieux ; et de l'autre, de changer un gouver- 
neur qui avait obtenu des Canadiens tous les sacrifices de sang et 
d'argent que l'on pouvait attendre du peuple le plus dévoué, sans 
qu'ils eussent fait entendre seulement un murmure. Le système 
de deux chefs presqu'aussi puissans l'un que l'autre était sans 
doute défectueux. L'on aurait du avoir nommé dès le début de 
la guerre un chef civil capable d'être aussi chef militaire et de 
commander l'armée. Des dépêches conciliantes forent adressées 
au gouverneur et au général, à qui les ministres, au nom du roi, 
recommandèrent vivement l'union et la concorde, chose d'une 
absolue nécessité dans les circonstances où l'on se trouvait. Pans 
le printemps M. de Bougainville arriva à Québec avec ses mains 
pleines de récompenses. M. de Vaudreuil était nommé grand'- 
croix de l'ordre de St.-Louis ; M. de Montcalm commandeur du 
même ordre et lieutenant-général ; M. de Levis maréchal de 
camp ; Bourlamarque et de Sènezergues, brigadiers ; Bougain- 
ville colonel, enfin Dumas, major-général et inspecteur des trou- 
pes de la marine. Des croix et des avancemens étaient aussi 
accordés à beaucoup d'officiers de grades inférieurs. Ces récom- 
penses, surtout les pressantes recommandations des ministres 
rapprochèrent les deux chefs sans les réconcilier. 

Quant aux secours à attendr0 de la métropole, le ministre de 
la guerre donnait peu d'espoir. M. de Montcalm lui avait mandé 
qu'à moins d'an bonheur inattendu, d'une grande diversion sur 
les colonies anglaises par mer, ou de grandes fautes de la part de 
l'ennemi, le Canada serait pris dans la campagne de 59 et sûre^ 
ment dans la suivante, les Anglais ayant 60,000 hommes stMT 

N* 
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pîed tandis que les Français en avaFent 10 à 11 mille an plus* 
Ce ministre Tinforma qu'il ne devait pas espérer de recevoir de 
troupes de renfort : <' Outre qu'elles augmenteraient la disette des 
vivres que vous n'avez que trop éprouvée jusqu'à présent, il 
sersdt fort à craindre qu'elles ne fussent interceptées par les An- 
glais dans le passage ; et comme le roi ne pourrait jamais vous 
envoyer des secours proportionnés aux forces que les Anglais sont 
en état de vous opposer^ les efforts que l'on feraût ici pour vous 
en procui'er n'auraient d'autre effet que d'exciter le ministère de 
Londres à en faire de plus considérables pour conserver la supé- 
riorité qu'il s'est acquise dans cette partie du continent." * En 
effet, 600 recrues, deux frégates et 12 à 15 navires du commerce 
appartenant la plupart au munitionnaire avec des marchandises 
et des vivres, furent tout ce qui entra dans le port de Québec 
avant l'apparition de la flotte ennemie. Quoique cette conduite 
déliât les Canadiens de la fidélité qu'ils devaient à la France, 
puisqu'elle reconnaissait elle-même la supériorité absolue de 
l'ennemi en Amérique, pas un cependant ne parla de rendre les 
armes ; ils avaient encore du sang à verser et des sacrifices à faire 
pour cette ancienne patrie d'où sortaient leurs pères, et s'il y eut 
des paroles de découragement, elles partirent plutôt des rangs de 
l'armée régulière que de ceux dès colons. 

Le gouvernement britannique n'ignorait point à quel état de 
détresse était réduit le Canada; ce qui fut un motif de plus pour 
lui de redoubler de vigueur. Tl demanda et obtint de la chambre 
des communes tout ce qui était nécessaire, en hommes, en argent 
et en vaisseaux, pour mener à bonne fin l'entreprise glorieuse 
qu'il avait commencée. Si les progrès faits jusque là étaient peu 
brillans, ils étaient du moins sdlides et assurés ; le chemin de 
Québec, celui de Niagara et du Canada occidental étaient ouverts. 
Les diverses tribus de ces contrées étaient acquises. Voulant 
prévenir le moment de la chute de la puissance franfsise, et 
s'assurer de l'amitié de l'Angleterre avant qu'il fût trop tâoird, elles 
avaient signé avec elle un traité de^paix dans le mois d'octobre 
précédent, à Easton, où s'étaient exprès rendus sir William 
Johnson et plusieurs gouvemeurs,accom pagnes d'un grand nombre 
des personnes les plus marquantes des provinces. Ainsi se bri- 

' • ieiteé dfii"l&-«vrier 1769.: ■ . - ■ ~ ' ^- 
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mît chaque jour cet admirable systèine des alliances indiennes 
fondé par Champlain et organisé par Talon et Frontenac. Le 
traité d'Easton prépara la voie, suivant SmoUett, aux opérations 
militaires qui furent projetées contre le Canada pour la célèbre 
campagne de 59. 

Comme Tannée précédente, l'An^eterre persista dans son 
plan d'envahir le Canada à la fois par le centre et par ses deux 
extrémités. L'immensité de ses forces l'obligeait toujours à les 
diviser ; car, réunies, elles se seraient nui et une partie serait 
restée inutile. Louisbourg étant pris, Québec était la seconde 
ville à attaquer du côté de la mer, et sous les murs de laquelle 
les trois armées envahissantes devaient se réunir pour enlever de 
vive force ce dernier boulevard des Français dans le continent. 
Le général Amherst, à qui la chambre des communes avait voté 
des remerctmens comme à Tamiral Boscawen, pour la conquête 
de Louisboiugy fut chargé du commandement de l'armée. anglùse 
à la place du général Abercromby rappelé après la bataille de 
Carillon. Un corps de dix mille hommes fut mis sous les ordres 
du général Wolfe, jeune officier qui s'était distingué par son acti« 
vite et par son audace au siège de Louisbourg» pour remonter le 
St.-Laurent et assiéger Québec ; un corps de douze mille hommesi 
commandé par le général-en-chef Im-môme, devait tenter pour 
la troisième fois le passage du lac Champlain, descendre la rivière 
Aichelieu et le St.-Laurent, et se réunir à celle de Wolfe. Enfin 
le général Prideaux avec un troisième corps composé de troupes 
régulières et provinciales et de plusieurs milliers d'Indiens sous 
les ordres désir William Johnson, était chargé de prendre Niagara, 
de descendre le lac Ontario, enlever, chemin faisant, Montréal, 
et venir se joindre aussi lui aux deux armées déjà rendues sous 
les murailles de la capitale canadienne. Un quatrième corps 
moins considérable devait, sous les ordres du colonel Stanwix, 
battre la campagne, enlever les petits forts qui se trouveraient sur 
sa route et purger d'ennemis les rives du lac Ontario. Outre ces 
forces, qui composaient un total de plus de 30,000 hommes avec 
des parcs d'artillerie formidables et toutes sortes de machines 
de guerre, les amiraux Sounders, Durell et Holmes firent voile 
d'Angleterre avec une escadre de 20 vaisseaux de ligne, 10 fré- 
gates, 18 autres bâtimens plus petits que rallièrent en chemin un 
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grand nombre d'antres, pour transporter l'année du général Wolfê 
de Louisbourg à Québec et couvrir le siège de cette ville du côté 
de la mer: cette flotte ne portait pas moins de 18,000 matelots 
et soldats de marine. Si, à cela, l'on ajoute encore les troupes 
nombreuses destinées à la garde des colonies anglaises elles- 
mémeSy on voit que l'estimation des forces de l'ennemi, faite par 
le général Montcalm, n'était pas loin de la vérité, et que la con- 
quête du Canada avait obligé ses envahisseurs à armer trois fois 
plus d'hommes pour le soumettre que ce pays comptait dans son 
sdn de soldats et d'habitans capables de porter les armes,* fait 
qui témoigne de la crainte que ces braves, si faibles en nombre, 
avaient inspirée à leurs ennemis. 

En vue de ces immenses préparatifs, l'on fit faire dans l'hiver 
le dénombrement des hommes capables de servir ; il s'en trouva 
15,000t de l'ftge de 16 à 60 ans. Les troupes régulières mon- 
tèrent seulement à 5,300 hommes après l'arrivée des 600 recrues 
dont nous avons parié plus haut.^ On sait que depuis l'origine 
toute la population était armée en Canada. Le 20 mai le gou- 
verneur adressa une circulaire aux capitaines de milice pour les 
prévenir de tenir leurs compagnies prêtes à marcher au premier 
ordre, chaque homme portant des vivres pour six jours. Dans 
le mois d'avril le peuple avait été averti de l'orage qui allait 
fondra sur lui, et l'évêque avait ordonné des prières publiques 

* Les journaux des colonies anglaises portaient leurs forces de terre à 
60,000 hommes. " L'Angleterre a actuellement plus de troupes en mouve- 
ment dans ce continent que le Canada ne contient d'habitans, en comprenant 
1m vieillards, les fonmes et les enfans. Quel moyen de pouvoir résister à 
cette multitude."— X«<lri de M* Ikfrnl, commUaaire des guerres^ 0» 

t Gouvernement de Québec 7|511 

" Trois-Rivières 1,313 

*• Montréal 6,405 

15>229 hommes. 

} 8 bataillons de ligne 3,200 

8 *' de la marine et dee colonies. . . . 1,500 
Rteittii 60^ 
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dans toutes les églises où les habitans se portèrent en foule comme 
ils allaient bientôt se porter au combat. 

Dès le petit printemps le capitaine Pouchot partit pour Niagara 
avec 300 hommes, réguliers et Canadiens, et l'ordre de réparer 
les ouvrages de ce fort, de s'y défendre s'il était attaqué, et s'il ne 
l'était pas, de soutenir les postes du voisinage de l'Ohio, et de 
prendre même l'offensive s'il se présentait une occasion favorable 
de le faire avec quelque chance de succès. Quelques barques 
avaient été construites dans l'hiver à la Présentation. M. de Cor- 
bière reçut ordre de les prendre et d'aller relever les ruines du 
fort Frontenac pour ressaisir la supériorité sur le lac Ontario. 
On avait préparé aussi d'autres petits bàtimens au pied du lac 
Champlain, pour protéger les communications avec St.-Frédéric 
et Carillon, et, dans tous les cas, pour aider à la défense du fort 
St.-Jean. 2,600 hommes environ s'échelonnèrent dès que la 
saison le permit, sur cette frontière dejpuis Chambly jusqu'au 
pied du lac St.-Sacrement, sous les ordres du brigadier Bourla- 
marque. Cet officier devait faire travailler aux retranchemens 
de Carillon qui n'étaient pas encore finis; mais les nouvelles 
apportées par le colonel Bougainville ayant fait supposer que 
Québec était le point le plus menacé, l'ordre lui fut transmis, si 
l'ennemi se présentait en nombre, d'abandonner les positions de 
Carillon et de St.-Frédéric après en avoir fait sauter les fortifi- 
cations, et de se replier sur l'île aux Noix. Le chevalier de ht 
Corne, chargé de tenir la campagne au pied du lac Ontario avec 
1,200 hommes, devait aussi lui, s'il était forcé, se retirer à la tête 
des rapides du Su-Laurent au-dessous de la Présentation, et là 
faire ferme contenance. Ces précautions prises, le surplus des 
troupes resta dans ses quartiers, se tenant prêt à marcher au pre- 
mier ordre. Le gouverneur et les généraux Montcalm et Levis 
attendirent à Montréal que l'ennemi se mît en campagne, pour 
voir où il faudrait se porter, car sa supériorité forçait à recevoir la 
loi de lui pour les mouvemens. Le général Montcalm souffrait 
de cette inaction. Il trouvait que les dispositions pour la défense 
de Québec étaient trop tardives, ce qui était vrai, c'est-à-£re 
qu'il y a longtemps que la France aurait du avoir i^tjprtifier 
cette ville pour la mettre à l'abri d'un coup de main. Mainte- 
nant il était trop tard. Québec étsût moins fort que plusieurs 
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autres postes. M. de V^audreuîl, portant les yeux sur tous 
les points menacés, n^ôsait se décider encore» d'autant plus que 
toutes les armées anglaises devaient agir simultanément, et il 
attendait qu'elles s'ébranlassent pour marcher à la première qui 
paraîtrait. 
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CHAPITRE I. 

VICTOIRE DE MONTMORENCY ET PREMIÈRE 
BATAILLE D'ABRAHAM. 

REDDITION DE QUÊBSC. 

1769. 

Invasion du Canada. — Moyens défensifs qu'on adopte. — L'armée française 
se retranche à Beauport, en face de Québec. — Arrivée de la flotte enne- 
mie. — Les troupes anglaises débarquent à Pîle d'Orléans.— Manifeste du 
général Wolfe aux Canadiens. — Ce général, jugeant trop hasardeux d'at- 
taquer le camp français, décide de bombarder la capitale et de ravager les 
campagnes. — La ville est incendiée. — Attaque des lignes françaises à 
Montmorency. — Wolfe repoussé, rentre accablé dans son camp et tombe 
malade. — Il tente vainement de se mettre en communication avec le 
général Amherst sur le lac Champlain. — Les autres généraux lui suggè- 
rent de s'emparer des hauteurs d'Abraham par surprise afin de forcer les 
Français à sortir de leur camp. — Le général Montcalm envoie des troupes 
pour garder la rive gauche du St -Laurent depuis Québec jusqu'à Jacques 
Cartier. — Grand nombre de Canadiens, croyant le danger passé, quittent 
l'arméd pour aller vaquer aux travaux des champs. — Du côté du lac 
Champlain M. de Bourlamarque fait sauter les forts Carillon et St.-Fré- 
déric, et se replie à l'île aux Noix devant le général Amherst qui s'avance 
avec 12,000 hommes. — Le corps du général anglais Prideaux, opérant 
vers le lac Erié, prend le fort Niagara et force les Français à se retirer à 
la présentation au-dessous du lac Ontario. — Les Anglais surprennent les 
hauteurs d'Abraham le 13 septembre, — Première bataille qui s'y livre et 
défaite des Français. — Mort de Montcalm : capitulation de Québec. — Le 
général de Levis prend le commandement de l'armée et veut livrer une 
seconde bataille ; mais en apprenant la reddition de la ville il se retire à 
Jacques Cartier et s'y fortifie. — L'armée anglaise, renfermée dans Qué- 
bec, fait ses préparatiâ pour y passer l'hiver. — Demande de secours en 
France pour reprendre cette ville. 

Tandis que le gouverneur et les généraux étaient à Montréal ^ 
l'on reçut des dépèches de la France qui déterminèrent le départ 
de Montcalm pour Québec, où il arriva le 22 mai, suivi bientôt 
après de M. de Vaudreuil et du chevalier de Levis. Les navires 
d'Europe confirmaient le rapport qu'une flotte anglaise était en 
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route pour cette capitale, qui devenait dès lors le principal ponit 
à défendre. Le 23 un courrier annonça l'apparition de cette 
flotte au Bic. Les événemens se précipitaient. L'on redoubla 
d'activité pour la défense. Afin de. retarder l'approche de l'en- 
nemi, les bouées et autres indications servant à la navigation du 
St.-Laurent, furent enlevées, et l'on prépara des machines incen- 
diaires, des brûlots, pour lancer contre leurs vaisseaux lorsqu'ils 
paraîtraient en vue du port. L'on achemina aussi les vivres et 
les archives publiques sur les Trois-Rivières, réservant seulement 
dans Québec ce qu'il fallait pour nourrir l'armée et le peuple 
pendant un mois. On leva le peu de céréales qui restait dans 
les campagnes de la partie supérieure du pays, à l'aide de l'argent 
avancé par les officiers de l'armée, et on plaça à Montréal les 
magasins pour l'équipement des troupes. Enfin des marchandises 
furent achetées pour donner en présent aux tribus indiennes de 
Niagara et du Détroit, restées attachées à la France ou qui dissi- 
mulaient leur traité avec les Anglais, dans le but de les induire à 
garder au moins la neutralité. 

Ces premiers points) réglés, l'on s'occupa de l'organisation de 
l'armée et de la défense de Québec, dont la perte devait entraîner 
celle de tout le Canada. D'abord quant à cette ville elle-même, 
elle ne fut point jugée tenable ni même à l'abri d'un coup de 
main du côté de la campagne, où le rempart commencé, dépourvu 
de parapet, d'embrasures et de canons, n'avait que six à sept 
pieds de hauteur, et n'était protégé extérieurement par aucun 
fossé ni glacis ; et d'un commun accord, il fut décidé de la cou- 
vrir par un camp retranché où les troupes prendraient position. 

Québec est bâti, comme on l'a dit ailleurs, à l'extrémité d'un 
promontoire qui se termine du côté opposé, au bout de 12 milles, 
par un escarpement dont le pied est baigné par la rivière du 
Cap-Rouge. A l'est et au sud de ce promontoire le St.-Laurent, 
large d'un mille au moins, roule des flots profonds ; au nord règne 
la belle vallée St.-Charles, qui forme un bassin de 3 à 4 milles 
de large en arrivant au fleuve et que chaque marée recouvre 
d'eau l'espace d'un petit mille du côté de Québec et de plus de 
4 milles le long de Beauport et de la Canardière. A marée basse 
le cours d'eau qui descend dans cette vallée est guéable. Le 
promontoire très escarpé du côté du fleuve, .0 haut de 100 à 300^ 



HISTOIRS DU CANADA. SOI 

pieds, était regardé comme inaccessible surtout dans l'endroit 
qu'occupait la ville.* Les points les plus faibles en face du port 
furent garnis de murailles et de palissades, et les communications 
entre les parties hautes et basses coupées et défendues par de 
l'artillerie. On pensait que des batteries placées sur les quais de 
la basse-ville et sur l'escarpement de la haute, dont le feu se croi- 
serait sur le port et le bassin, seraient suffisantes pour empêcher 
aucun vaisseau 4e remonter le fleuve au-dessus. Il ne restait 
donc plus dans cette hypothèse, qu'à défendre l'entrée de la 
rivière St.-Charle8 et à fortifier le rivage de la Ganardière et de 
Beauport jusqu'au sault de la rivière Montmorency, et ensuite le 
côté droit de ce cours d'eau, qui descend des montagnes et coupe 
la communication de la rive gauche du St.-Laurent par une suite 
de cascades jusqu'à la grande cataracte qu'il forme en se jetant 
dans le fleuve d'une hauteur de 260 pieds. 

On barra la rivière St.-Charles au fond du bassin, vis-à-vis de 
la porte du Palais, avec des mâtures enchaînées les unes aux 
autres, retenues par des ancres , et protégées par cinq bateaux 
placés en avant, portant chacun une pièce de canon. En arrière 
de ce barrage, on coula deux navires marchands pour y établir 
une batterie de gros calibre rayonnant sur le bassin. La rive 
droite de la rivière St. -Charles, depuis la porte du Palais jusqu'au 
pont de bateaux établi à l'endroit où aboutissaient les routes de 
Beauport et Charlesbourg, fut bordée de retranchemens sur les- 
quels on plaça aussi de l'artillerie pour défendre l'entrée de 
St.-Roch et empêcher l'ennemi de s'emparer par surprise des 
hauteurs de Québec. La position de l'armée fut marquée de ce 
pont communiquant à la ville et dont les têtes étaient défendues 
par des ouvrages à corne, jusqu'à la rivière Montmorency, et dès 
que lés troupes eurent passé du côté droit de la rivière St.-Gharle8, 
où elles s'étaient d'abord retranchées, dans leur nouvelle position, 
du côté gauche, elles se couvrirent de retranchemens qui suivaient 
les sinuosités du rivage, et qu'elles flanquèrent de redoutes gar- 
nies de canons dans les endroits où la descente paraissait facile. 



• " Il n'y a pas lieu de croire, dit l'ordre de bataille du 10 juin, que les 
ennemis pensent à tenter à passer devant la ville et à faire le débarquement 
Â l'anse des Mères ; et tant que les frégates subsisteront, nous n'avons du 
moins rien i.eraiadre pour cette partie." 



o* 
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Dans le centre de cette ligne, à l'embouchure de la rivière Beau- 
port, on établit encore une batterie flottante de 12 bouches à feu. 

La jpetite flottille qui restait, c'est-à-dire les deux frégates, les 
bateaux et les brûlots, fut mise sous les ordres du capitaine Vau- 
quelin. On posa des gardes de distance en distance au pied de 
la falaise le long du fleuve depuis la ville jusqu'au dessus du 
Foulon, où une rampe avait été pratiquée pour communiquer 
avec le plateau au fond des plaines d'Abraham* Une petite 
redoute avec du canon gardait cette issue. Tels senties pré- 
paratifs de défense que l'on fit à Québec et dans les envi- 
rons. 

Dans ce plan, supposant toujours le fleuve infranchissable 
devant Québec, et l'armée de Beauport trop solidement établie 
pour être forcée, il ne restait plus à l'armée envahissante qu'à 
débarquer sur la rive droite du St.-Laurent, la remonter une cer- 
taine distance, traverser ensuite sur la riva gauche et la descendre 
pour venir prendre l'armée française à revers en l'attaquant par 
les routes de Charlesbourg et de Bourg-Royal. C'était une opéra- 
tion difficile et sans doute jugée iinpraticable à cette époque, la 
retraite étant impossible en cas d'échec. 

L'armée française grossissait chaque jour par l'arrivée des 
milices de toutes les parties du pays. Il ne resta bientôt plus 
dans les campagnes que des vieillards, des femmes et des enfans. 
Tous les hommes en état de porter les armes étaient à Québec, 
à Carillon, sur le lac Ontario, à Niagara et dans les postes du lac 
Erié et de la partie de la vallée de l'Ohio qui restait encore aux 
Français. 

Par l'ordre de bataille, la droite de Parmée, composée âe» 
milices des gonvememens de Québec et des Trods-Rivières, for- 
mant 4,380 hommes sous les ordres de MM. de St.-OuFS et de 
Bonne, occupait la Canardière ; le centre, fort de cinq bataillons 
de réguliers comptant 2,000 combattans, sous les ordres du briga- 
dier de Sènezergues, gardait l'espace compris entre la rivière et 
l'église de Beauport, et la gauche, formée des milices dugou-r 
vernement de Montréal au nombre de 3,450 hommes, sous le 
commandement de MM» Prud'homme et d'Herbin, s'étendait 
depuis cette église jusqu'à la rivière Montmorency. Le général 
de Levis commandait la gauche et \f coloofil de Bougiùn ville 1% 
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droite. Le général en chef se réserva le centre, où 11 établit 8<m 
quartier-général. Un corps de réserve, composé de 1,400 sol- 
dats de la colonie, 350 hommes de cavalerie et 450 Sauvages, en 
tout 2^00 combattans, commandé par M. de Boishébert revenu 
des frontières de l'Acadie, prit position en arrière du centre de 
l'armée sur les hauteurs de Beauport. Si à ces forces l'on ajoute 
la garnison de Québec formée de ses habitans et comptant 650 
hommes aux ordres de M. de Ramesay, et les marins, l'on aura 
un grand total de 13,000 combattans. ^^ On n'avait pas compté, 
dit un témoin oculaire, sur une armée aussi forte, parce qu'on ne 
s'était pas attendu à avoir un â grand nombre de Canadiens ; on 
n'avait eu intention d'assembler que les hommes en état de sou- 
tenir les ÛLtigues de la guerre ; mais il régnait une telle émulation 
dans ce peuple que l'on vit arriver au camp des vieillards de 80 
ans et des enfans de 12 à 13 ! qui ne voulurent jantais profiter 
de l'exemption accordée à leur âge ; jamais sujets ne furent plus 
dignes des bontés de leur souverain soit par leur constance dans 
ie travail, ami par leur patience dans les peines et les misères 
qui, dans ce pays, ont été extrêmes; ils étaient dans l'armée 
exposés à toutes les corvées." 

L'on attendit les ennemis dans cette position aussi imposante 
qu'on avait pu la rendre. Le gouverneur et les officiers de l'ad- 
ministration laissèrent la ville et se retirèrent i Beauport. Les 
principales familles gagnèrent les campagnes emportant avec 
elles ce qu'elles avaient de plus précieux. 

Cependant les vaisseaux anglais que l'on avait vus au Bic, et 
dont l'immobilité dans cette partie du fleuve avait fini par sur*- 
prendre, n'était qu'une avant-garde commandée par l'amiral 
Durell et envoyée de Louisbourg pour intercepter les secours 
venant de France. . Une puissante escadre, sous les ordres de 
l'amiral Saunders, avait fait voile dans le mois de février pour 
aller prendre l'armée du général Wolfe à Lomsbourg et la trans- 
porter à Québec. Ayant trouvé le port de Louisbourg fermé 
par les glaces, elle avait été en attendre la débâcle à Hali- 
fax. A son retour Wolfe s'y embarqua avec huit régimens de 
ligne, deux bataillons elle fusiliers royal-américains, les trois com- 
pagnies de grenadiers de Louisboui^^ trois compagnies de ohsLS* 
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seurs (rangers), une brigade de soldats du génie, 1000 soldats de 
marine, formant en tout 11,000 hommes environ.* 

Le général Wolfe était un jeune officier de talens qui brûlait 
du désir de se distinguer par des actions d'éclat. Le duc de Bed- 
ford lui avait donné un emploi assez considérable en Irlande ; il 
l'avait quitté pour prendre part à la guerre, abandonnant son 
avancement à la fortune. Elle a été peu favorable à ma famille, 
écrivait-il, mais pour moi elle m'a souri quelquefois et m'a fait 
participer à ses faveurs. Je me remets entièrement à sa discré- 
tion." Sa conduite au siège de Louisbourg attira l'attention sur 
lui, et le fit choisir pour commander l'expédition de Québec, qui 
demandait à la fois de l'activité, de la hardiesse et de la prudence. 
On lui donna des lieutenans animés de la même ambition que lui. 
Les brigadiers Monckton, Townshend et Murray, quoiqu'encore 
tous trois dans la fleur de l'âge, avaient étudié la guerre avec fruit, 
et s'ils étaient jeunes en années ils étaient déjà vieux par l'ex- 
périence des combats. Wolfe était le fils d'un ancien major- 
général qui avait servi avec quelque distinction. Les trois autres 
appartenaient à la noblesse : Townshend à l'ordre de la pairie. 
Ils partirent le cœur rempli d'émulation et d'espérance. << Si le 
général Montcalm, s'écriait Wolfe, est capable de frustrer nos 
efibrts encore cette année, il pourra passer pour un officier habile, 
ou la colonie a des ressources que l'on ne connaît pas, ou enfin 
nos généraux sont plus mauvais que de coutume." 

L'escadre forte de 20 vaisseaux de ligne, d'un pareil nombre 
de frégates et autres bàtimens de guerre plus petits, suivie d'une 
multitude de transports, remonta le St.-Laurent et atteignit l'île 
d'Orléans sans accident le 25 juin. On fut étonné dans le pays 
de l'heureuse fortune de cette flotte^ qui avait su éviter tous les 
périls de la navigation du fleuve. On a ignoré jusqu'à nos jours 
que le commandant d'une fi^gate française, Denis de Vitré, fait 
prisonnier pendant la guerre, avait été forcé de lui servir de 
pilote jusqu'à Québec, sa patrie, trahison dont il fut récompensé 
par un grade au service de l'Angleterre. Bientôt l'ennemi 
eut près de 30,000 hommes de terre et de mer devant cette 
ville. L'armée anglaise débarqua en deux divisions sur l'île 

* Les ordonnances de paiement prouvent qu'elle était d'au moins 10,000 
hommes y compris les officiera, outre les soldats de marine. 
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d'Orléans évacuée de la veille par les habitans, et vint prendre 
position à son extrémité supérieure en face de Québec et du 
camp de Beauport. Le général Wolfe adressa un manifeste au 
peuple canadien qui devait demeurer sans effet. L'escadre 
anglaise se réunit graduellement sous cette île, et commença à 
faire reconnaître le bassin et la rade de la ville. Le capitaine 
Cook, qui s'est depuis immortalisé par ses voyages de découve rte^ 
fut employé à ce service. Il est digne de remarque que les deux 
premiers navigateurs qui aient fait le tour du globe, Cook et Bou- 
gainville, se trouvaient alors sous les murs de Québec. 

Pendant ces reconnaissances, les Français préparèrent les 
brûlots qu'ils tenaient en réserve pour les lancer contre la flotte 
anglaise toujours groupée sous l'île d'Orléans. Le 28 juin le 
vent paraissant favorable, sept brûlots de 3 à 400 tonneaux furent 
lâchés, mais le feu y ayant été mis trop t6t, les ennemis eurent le 
temps d'en changer la direction en les remorquant au large de 
leurs vaisseaux, 'qui en furent quittes pour la peur. Un mois 
après on lança les radeaux enflammés, qui se consumèrent avec 
le même résultat ; de sorte que ces machines, dans le fond rare- 
ment dangereuses, mais auxquelles l'imagination populaire attri- 
bue toujours un effet extraordinaire, s'évanouirent en fumée, et 
débarrassèrent l'ennemi de l'inquiétude qu'elles pouvaient lui 
causer. 

Le général Wolfe cependant après avoir examiné la situation 
de la ville et de l'armée française, trouva les difficultés de son 
entreprise plus grandes qu'il ne les avait supposées d'abord. D'un 
côté un ville bâtie sur un rocher qui paraissait inaccessible, de 
l'autre une armée nombreuse fortement retranchée pour en 
défendre l'approche. Ses tâtonnemens dévoilèrent au général 
Montcalm l'indécision de ses plans et le confirmèrent dans sa 
résolution de rester immobile dans son camp de Beauport. Ne 
pouvant approcher de Québec, Wolfe résolut, en attendant qu'il 
eût découvert quelque point vulnérable pour attaquer son adver- 
saire, de bombarder la ville et de dévaster les campagnes dans 
l'espoir d'obliger les Canadiens à s'éloigner pour aller mettre leurs 
familles et leurs effets en sûreté. 

Une partie de l'armée anglaise qui était débarquée sur l'île 
d'Orléans, traversa à cet effet à la Pointe-Lévy le 30 juin, et y 
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prit position en face de la ville après avoir délogé un petit coFps 
de Canadiens et de Sauvages qui y avait été placé en observation ; 
c'était ce que le général Montcalm appréhendait le plus et ne 
pouvait empêcher à cause de la nature des lieux. N'osant risquer 
un gros corps au-delà du fleuve, il donna, lorsqu'il vit les prépa- 
ratifs de l'ennemi pour le bombardement, 14 ou 1,500 hommes 
de toutes sortes à M. Dumas pour tâcher de surprendre et de 
détruire les ouvrages et les batteries que le général Monkton y 
avait fait élever. Cet officier traversa le fleuve au sault de la 
Chaudière dans la nuit d-u 12 au 13 juillet et se mit en marche sur 
deux colonnes ; mais dans l'obscurité ime colonne devança l'autre 
en passant un bois, et celle qui se trouvait en arrière, apercevant 
tout-à-coup des troupes devant elle, les prit pour les ennemis et 
les attaqua. La première colonne se voyant assaillie par-derrière 
brusquement, se crut coupée, riposta, tomba en désordre et, saisie 
d'une terreur panique, prit la fuite, entraînant la seconde après 
elle. Dès 6 heures du matin le détachement avait repassé le 
fleuve. On a donné à cette échaffourée le nom de Coup des 
écoliers, parce que les élèves des écoles qui formaient partie du 
détachement, furent la cause première de la méprise. 

C'est dans la même nuit que tes batteries de la Pointe-Lé vy 
ouvrirent leur feu sur la ville. L'on dut voir alors que les assié- 
geans ne reculeraient devant aucune mesure extrême, et que les 
lois de la guerre seraient suivies avec la dernière rigueur, car ce 
bombardement était inutile pour avancer la conquête. Mais ce 
n'était que le commencement d'un système de dévastations qui, 
en Europe, eût attiré sur son auteur l'animadveirsion des peuples, 
et dont l'exemple donné autrefois en Allemagne par Turenne a 
été blâmé par tous les historiens anglais. Les premiers projec- 
tiles qui tombèrent sur cette cité dont chaque maison pouvait 
être distinguée de l'ennemi, fit fuir les habitans, d'abord derrière 
les remparts du côté des faubourgs, et ensuite dans les cam- 
pagnes. On retira les poudres, et une partie de la garnison s'or- 
ganisa en sapeurs-pompiers pour éteindre les incendies. Dans 
l'espace d'un mois les plus belles maisons avec la cathédrale 
devinrent la proie des flammes. La basse-^ville fut entièrement 
incendiée dans la nuit du 8 au 9 août. La plus grande et la plus 
riche portion de Québec ne fut plus qu'un monceau de ruines,, et 
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quantité de citoyens riches auparavant se trouvèrent par ces 
désastres réduits à l'indigçnce* Bon nombre de personnes aussi 
furent tuées. Le canon des remparts était inutile. La distance, 
plus d'un mille par-dessus le fleuve, était trop grande pour qu'il 
pût incommoder les batterie? anglaises invisibles à l'œil nu au 
travers des bois et des broussailles qui les masquaient. 

Après avoir détruit la ville, le général Wolfe se rejeta sur les 
campagnes. Il fit brûler toutes les paroisses depuis l'Ange- 
Gardien au levant du aault Montmorency jusqu'aux montagnes 
' du cap Tourmente et couper les arbres fruitiers. Il fit subir le 
même sort à la Malbaie, à la baie St.-Paul et aux paroisses de 
St.-Nicolas et de Ste.-Croix sur la hve droite du St.-Laurent, à 
quelques lieues au-dessus de Québec. L'île d'Orléans futégale-r 
ment incendiée d'un bout à L'autre. On choisissait la nuit pour 
commettre ces ravages, que l'on portait ainsi sur les deux rives 
de ce grand fleuve partout où l'on pouvait mettre le pied ; on 
enlevait les femmes et les enfans, les vivres et les bestiaux. Plus 
la saison avançait plus on se livrait à cette guerre de brigandages 
par vengeance des échecs qu'on éprouvait et pour effrayer la 
population. Un détachement de 300 hommes sous les ordres du 
capitaine Montgomery, envoyé à St.-Joachim où quelques habi- 
tans se mirent en défense, y commit les plus grandes cruautés. 
Les pris(^nniers furent massacrés de sang-froid et de La manière 
la plus barbare,* Du camp de Beauport l'on apercevait à la fois 
les embrâsemens de la côte de Beaupré, de l'tle d'Orléans et 
d'une partie de la rive droite du fleuve, 

Cesjdévastations, dans lesquelles plus de 1,400 maisons furent 
incendiées dans les campagnes,! n'avançaient pas cependant le 

• " There were several of the ennemy killed and wounded, and a few 
prisonners taken, ail of whom the barbarous Capt. Montgomery who com- 
manded us, ordered to be butchered in a most inhuman and cruel manner." 
&c. — '' Manuscript Jou,mdL relating to the operaiiom before Québec in 
1759, kept by Colonel Mcdcolm Fraser j ihen lieutenant ofthe 78fA {Fraseras 
Highlanders.) 

f " We burned and destroyed upwards of 1,400 fine farm bouses, for we 
during the siège were masters of a great part of their country along shore, 
and parties were almost continually kept out ravaging the country ; so that 
'tis tho't it will take them half a century to recover the damage."—^ Jbttr- 
wd ofthe expédition up the river St'LaiDrence, Sfc», publié dam le New- 
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but de la guerre. Les Français ne bougeaient pas. Après tant 
de délais et de ravages inutiles, Wolfe ne voyant point d'autre alter- 
native que d'attaquer la position^du général Montcalm par son flanc 
gauche, fit passer le gros de son armée de l'île d'Orléans à l'Ange- 
Gardien, et chercher des gués pour franchir la rivière Montmo- 
rency. Montcalm avait fait reconnaître et fortifier ceux qui 
existaient. Frustré de ce côté, le général anglais dut tourner son 
attention ailleurs. Il ordonna à quelques vaisseaux de tâcher de 
remonter au-dessus de la ville. S'il pouvait mettre son armée à 
terre au couchant de Québec, la position du général Montcalm 
était tournée, car toute la force de cette position consistait dans 
l'impossibilité de ce passage et les Français devaient changer aus- 
sitôt leur ordre de bataille. Profitant du vent, Wolfe mit à la 
voile le 18 juillet avec deux vsdsseaux de guerre, deux chaloupes 
armées et deux transports, et malgré les boulets il passa au-dessus 
de Québec avec la plus grande facilité en serrant de près le 
rivage de la Pointe-Lé vy. Mais examen fait de la côte il trouva 
que le débarquement entre la ville et le Cap-Rouge serait une 
opération trop chanceuse et après avoir poussé un détachement 
jusqu'à la Pointe-aux-Trembles pour faire des prisonniers, il 
ne vit plus d'autre parti à prendre que d'aborder de front les 
retranchemens des Français ou de se retirer. Il n'osa point 
débarquer au-dessus de la rivière du Cap-Rouge, on ne sait trop 
pour quelle raison ; car dès qu'il aurait eu pris terre là comme 
plus bas, Montcalm était toujours pris à revers et devait aban- 
donner sa position. L'attaque de la droite et du centre des Fran- 
çais présentant trop de dangers, Wolfe décida de borner ses efforts 
à leur gauche, en l'attaquant en front par le fleuve St.-Laurent et 
en flanc par la rivière Montmorency. Voici quelles furent ses 
dispositions. 

York Mercury du 31 décembre 1759. Et cependant un écrivain du temps, 
parlant de la conduite de M. de Contades et du maréchal Richelieu en Alle- 
magne par opposition à celle du général Wolfe en Canada, ajoute : ^' But 
(said the late gênerai Wolfe) Britons breathe highér sentiments of humanity 
and listen to the merciful dictâtes of the Christian Religion; whichwas veri- 
fied in the brave soldiers whom he led on to conquest by their she-wing more 
of the true Christian spirit than the subjects of His Most Christian Majesty 
can prétend to." Il est impossible de pousser la naïveté plus loin. 
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La rive gauche du Montmorency qu'il occupait étant près du 
fleuve plus élevée que la rive droite, il y fit augmenter les batteries 
qu'il y avait déjà et qui enfilaient par-dessus la rivière les retran- 
chemens des Français. Le nombre des canons, mortiers ou 
obusiers fut porté à plus de 60. Il fit échouer ensuite sur les 
récifs deux transports portant chacun 14 pièces de canon, l'tm à 
droite et l'autre à gauche d'une petite redoute en terre élevée sur 
le rivage, au pied de la route de Courville, pour défendre à la fois 
l'entrée de cette route qui conduisait sur la hauteur occupée par 
ies Français et le passage du gué de Montmorency en bas de la 
chute. Le feu de ces deux transports devait se croiser sur cette 
redoute, la réduire au silence et couvrir la marche des assaillans 
8ur ce point accessible de notre ligne. Le Centurion de soixante 
canons vint ensuite se placer vis-à-vis de la chute, Ip plus 
près possible, pour protéger le passage du gué aux troupes qui 
devaient descendre du* camp de l'Ange-Gardien, Ainsi 118 
bouches à feu devaient tonner contre l'aile gauche de l'armée de 
Montcalm. Vers midi, ie 31 juillet, elles commencèrent à tirer. 
Dans le même temps le général Wolfe formait ses colonnes d'at- 
taque. Plus de 1^500 berges étaient en mouvement sur le bassin 
de Québec. 1,200 grenadiers et une partie de la brigade du 
général Monkton s'embarquèrent à la Pointe-Lévy pour venir 
débarquer entre le Centurion et les transports échoués. La 
seconde colonne, composée des brigades Murray et Townshend, 
descendit des hauteurs de l'Ange-Crardien pour venir, par le gué, 
se réunie à la première colonne.au pied de la route de Courville, 
afin d'aborder ensemble cette route et les retranchemens qui 
l'avoisinaient. Ces deux corps formaient 6,000 hommes. Un 
troisième corps de 2,000 soldats chargé de remonter la rive 
gauche du Montmorency, devait franchir cette rivière à un gué 
«tué à une lieue environ de la chute, et qui était gardé par un 
détachement sous les ordres de M. de Repentigny. A une heure 
ces troiis colonnes étaient en marche pour exécuter un plan d'at- 
taque qui aurait été beaucoup trop comphqué pour des troupes 
moins disciplinées que celles du général Wolfe. 

Le général Montcalm, quelque temps incertain sur le point qui 
allait être assailli, avait envoyé ses ordres sur toute la ligne pour 
■e tenir prêt à repousser les ennemis partout où ils se présente- 
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raient; maia bientôt leurs mouvemens firent connaître le lieu 
précis où ils voulaient débarquer et où le général de Levis se 
prépara à les bien recevoir. Après avoir détaché 500 hommes 
au secours de M. de Repentigny, et un autre petit parti pour 
suivre le mouvement du corps anglais qui allait tenter le passage 
du gué du Montmorency, il fit demander quelques bataillons de 
réguliers du centre pour le soutenir en cas de besoin. Le géné- 
ral Montcalm vint à deux heures examiner la situation de sa 
gauche ; il parcourut les lignes, approuva les dispositions du che- 
valier de Levis, donna de nouveaux ordres et retourna au centre 
afin d'être à portée d'observer ce qui se passait partout. Trois 
bataillons avec quelques Canadiens des Trois-Rivières vinrent 
renforcer cette aile ; la plus grande partie se plaça en réserve sur 
la grande route de Beauport et le reste fut acheminé sur le gué 
défendu par M. de Repentigny. Cet officier avait été attaqué 
par la colonne anglaise avec assez de vivacité ; mais il l'avait 
forcé d'abandonner son entreprise après lui avoir mis quelques 
hommes hors de combat. La retraite de ce corps permit aux 
renforts qui arrivaient à M. de Repentigny de rebrousser chemin 
et de revenir sur le théâtre tle la principale attaque. 

La colonne de la Fointe-Lévy cependant qui venait sur les 
berges, sous les ordres du général Wolfe lui-même, après avoir 
fait beaucoup de mouvemens divers comme pour tromper les 
Français sur le véritable point où elle voulait opérer sa descente, 
se dirigea enfin vers les transports échoués ; en arrivant la marée 
étant basse une partie des berges fut arrêtée par une chaine de 
cailloux et de galets, qui la retint quelque temps et causa quelque 
désordre ; le général en chef ayant fait surmonter bientôt tous les 
obstacles, 1200 grenadiers appuyés de 200 hommes d'autres 
troupes sautèrent à terre sur une plage spacieuse et unie, où ils 
devaient se former en quatre divisions et marcher soutenus par la 
brigade Monkton débarquée derrière eux. Par quelque malen- 
tendu cet ordre ne fut pas ponctuellement exécuté. Ils se mirent 
en colonne ; et suivis, mais de trop loin, par la brigade Monckton 
rangée^en trois divisions, ils marchèrent sur la redoute qui gainait 
l'entrée de la route de Courville, au son d'une musique guerrière. 
La redoute avait été évacuée. Les grenadiers s'y arrêtèrent et 
se formèrent en colonnes d'attaque pour assaillir les retranchemeos 
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qui étaient à nne petite portée de fasil, tandis que toutes les batte* 
ries ennemies, redoublant de vigueur, faisaient pleuvoir depuis midi 
sur les Canadiens qui défendaient cette partie de la ligne fran- 
çaise, une grêle de bombes et de boulets que ceux*ci essuyaient 
avec la plus grande patience et la plus grande fermeté. Lors- 
que les assaïUans furent formés, ils s'ébranlèrent la bayonnette 
au bout du fusil pour aborder les retranchemens. Leur cos- 
tume et leur attitude contrastaient singulièrement avec l'ap- 
parence de leurs iid versai res, enveloppés d'une légère capote 
fortement serrée autour des reins et n'ayant, pour suppléer à leur 
discipline, que leur courage et la justesse remarquable de leur 
tir. Ils attendirent froidement que l'ennemi atteignit le pied du 
coteau, à quelques verges seulement de leur ligne, pour les cou- 
cher en joue. Alors* ils lâchèrent des décharges si rapides et 
et si meurtrières qu'en peu de temps les deux colonnes an- 
glaises furent jetées en désordre, et que malgré les efforts de 
leurs officiers, elles prirent toutes la fuite pêle-mêle pour aller 
chercher un abri derrière la redoute, où elles ne purent jamais 
être reformées et ensuite derrière le reste de leur armée déployée 
un peu plus loin. Au même moment survint un violent orage de 
pluie et de tonnerre, qui déroba les combattans à la vue les uns 
des autres pendant quelque temps, et dont le bruit plus imposant 
et plus vaste, fit taire celui de la bataille. Lorsque la tempête 
fut passée et que le brouillard se fut dissipé, les Canadiens aper- 
çurent les ennemis qui se rembarquaient avec leurs blessés, après 
avoir rais le feu aux deux transports échoués, se retirant comme 
ils étaient venus, les uns dans leurs beiges et les autres par le 
gué de la rivière Montmorency. Le feu de leur nombreuse artil- 
lerie, à laquelle on n'avait pu répondre qu'avec une dixaine de 
pièces de canon, qui avaient incommodé cependant beaucoup les 
troupes de débarquement, dura sans discontinuer jusqu'au soir, et 
l'on estime qu'elle tira 3000 coups de canon dans cette journée. 
La perte des Français, causée presqu'entièrement par cette arme, 
fut peu considérable, si l'on considère qu'ils furent plus de mx 
heures exposés à une grêle de projectiles. Les ennemis durent 

— IL ■ - ■ ■ - - - , ■ , ■ ■ ■ ^^^-^^M ■■ .-- ■— . 

• " Their small arms, in their trenches, lay cool till they were sure 

of their mark ; they then pouted their small shot like showers oî haâ, whîeh 
CMued onr brave grenadiers to fall very fast"— «^ffioi d'ccn ojfUier anglaiê. 
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environ 500 hommes hors de combat dont un grand nombre 
d'officiers. 

La victoire remportée à Montmorency fut due principalement 
aux judicieuses dispositions et à l'activité du chevalier de Levis, 
qui avec moins de troupes immédiatement sous la main que le 
général Wolte, sut néanmoins en réunir un plus grand nombre 
que lui au point d'attaque. Quand bien même les grenadiers 
anglais auraient^ franchi le retranchement, il est encore fort dou- 
teux s'ils eussent pu réussir à gagner la victoire appuyés du reste 
de leur armée. Le terrain de la grève au chemin de Beauport 
s'élevant en cet endroit par petits gradins ou pentes assez incli- 
nées, entrecoupées transvei salement de ravins entre lesquels 
serpente la route de Courville, offrait un théâtre très favorable au 
tirailleur canadien. De plus, les bataillons de réguliers qui étaient 
de réserve en arrière étaient prêts à marcher à son secours s'il 
en eut eu besoin. 

Le général Wolfe rentra dans son camp accablé de l'échec 
qu'il venait d'éprouver. Son imagination envisageait avec une 
espèce d'effroi l'impression que sa défaite allait causer en Angle- 
terre, et les propos malveilians que l'on tiendrait sans doute sur 
l'audace qu'il avait eue de se charger d'une entreprise qui était 
au-dessus de ses forces. Il voyait dans un moment s'évanouir 
tous ses rêves d'ambition et de gloire, et la fortune entre les mains 
de laquelle il avait confié son avenir, l'abandonner presque aux 
premiers pas qu'il faisait sous ses auspices. Il semblerait que 
son esprit n'avait plus sa lucidité ordinaire, quand on le voit^ 
après avoir perdu tout espoir de forcer le camp du général Mont- 
calm, détacher sérieusement le général Murray avec douze cents 
hommes, pour détruire la flotille française aux T rois-Rivières et 
s'ouvrir une communication avec le général Amherst sur le lac 
Ohamplain. Murray partit avec 300 berges ; mais il s'avança 
peu avant dans le pays. Repoussé deux fois à la Pointe-aux- 
Trembles par le colonel de Bougainville à la tête de 1,000 hommes 
détachés de l'armée pour suivre ses mouvemens, il débarqua à 
Ste.-Croix, qu'il incendia comme nous l'avons rapporté ailleurs. 
De là il se jeta sur Deschambault où il pilla et brûla les équipages 
des officiers français, et se retira ensuite précipitamment sans 
avoir pu accomplir l'objet de sa mission ; mais non sans avoir 
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considérableinent inquiété Montcalm, qui, à la première nouvelle 
de ces incursions, se mit en chemin incognito pour Jacques Car* 
tier, craignant que leâ Anglais ne s'emparassent de cette rivière 
et ne coupassent le pays en deux en se fortifiant dans cette po^^i- 
tion importante ; rendu à la Pointe-aux-Trembles ayant appris 
leur retrsdte il revint sur se pas. 

Après ce nouvel échec, une maladie dont le général Wolfe 
portait le germe depuis longtemps, favorisé par les fatigues du 
corps et les inquiétudes de l'esprit, se développa tout-à-coup et le 
mit aux portes du tombeau. Lorsqu'il fut assez bien rétabli pour 
pouvoir s'occuper d'affaires, il adressa une longue dépêche à son 
gouvernement dans laquelle il exposa tous les obstacles contre 
lesquels il avait à lutter, les regrets cuisans qu'il éprouvait du 
peu de succès de ses efforts, et dans laquelle respirait en 
même temps ce dévoûment pour la patrie qui animait à un si 
haut degré l'âme de ce guerrier. On fut plus touché en Angle- 
terre de la douleur du jeune commandant que de l'échec des 
armes de la nation. 

L'esprit de Wolfe avait fléchi comme son corps, sous le poids 
de sa situation, qui ne lui laissait plus que le choix des difficultés, 
comme il le disait lui-même. Il appela à son secours l'aide de 
ses lieutenans, dont nous avons déjà fait connaître les talens et le 
caractère. Il les invita à considérer quel était, dans leur opinion, 
le meilleur plan à suivre pour attaquer le général Montcalm avec 
quelque chance de succès, leur faisant part en même temps de 
son avis, qui était de renouveler l'attaque de l'aile gauche du 
camp de Beauport, et de dévaster et ruiner le pays autant que 
cela serait possible sans nuire à la principale opération de' la 
campagne. 

Les généraux Monckton, Townshend et Murray répondirent 
le 29 août qu'une nouvelle attaque du camp de Beauport serait 
une entreprise fort hasardeuse ; que, suivant eux, le moyen le 
plus sûr de frapper un coup décisif, serait de se retirer sur la rive 
droite du St.-Laurent, de la remonter quelque distance et de tra- 
verser de nouveau sur la rive gauche, afin de porter les opérations 
au-dessus de la ville. ^^ Si nous réussissons, disaient ces géné- 
raux, à nous maintenir dans cette nouvelle position, nous force- 
rons le général Montcalm i combattre là où nous voudrons ; nous 
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ferons entre lui et ses magasins, entre son camp et l'armée qui 
s'oppose au général Amherst. S'il nous offire la bataille et qu'il 
la perde, Québec et probablement tout le Canada tomberont entre 
nos mains, avantage plus grand que cdui que l'on pourrait 
attendre d'une victoire à Beauport ; s'il traverse la rivière St.- 
C ha ries avec des forces suffisantes pour s'opposer à cette opéra- 
tion, le camp de Beauport ainsi affaibli pourra être attaqué plus 
facilement." Les forces navales des Anglais en leur assurant la 
possession du fleuve, mettaient le gêné rai- Wolfe à même de porter 
ses troupes sur tous les points accessibles. Le plan des trois 
généraux anglais fut approuvé par leur cbef, et les ordres néces- 
saires furent donnés pour le mettre sans délai à exécution. On ne 
parlait point de donner l'assaut à Québec par le port ; on avait 
reconnu que cette tentative aurait été plus que téméraire. 

Après cette décision, les Anglais levèrent leur camp du sault 
Montmorency ou de l'Ange-Gardien sans être inquiétés dans 
leur retraite, chose que l'on reprocha ensuite au général Mont- 
calm comme une faute, et les troupes et l'artillerie furent trans- 
portées à la Pointe-Lévy le 3 septembre. Le bombardement de 
la ville et les ravages des campagnes étaient les seules entreprises 
dans lesquelles les ennemis eussent encore réussi, entreprises qui 
étaient elles-mêmes une espèce d'hommage, mais d'hommage 
terrible rendu à l'opiniâtreté des défenseurs du Canada. 

Le général Montcalm voyant que l'ennemi allait maintenant 
porter son attention au-dessus de Québec, s'occupa de la garde de la 
rive gauche du fleuve sur laquelle est située cette ville. Il envoya 
un bataillon camper sur les hauteurs d'Abraham pour se porter 
au besoin soit dans la place, soit du côté de Sillery, soit du o6t6 
de la rivière St.-Charles ; mais le malheur voulut qu'on le retirât 
deux jours après. Il donna encore au colonel de Bougain ville 
chargé du commandement de cette rive, 1000 hommes tant régu- 
liers que miliciens au nombre desquels se trouvaient dnq compa- 
gnies de grenadiers et la cavalerie ; il fit renforcer aussi les gardes 
placées sur le rivage entre la ville et le Cap-Bouge. Inquiet de 
plus en plus, il trouva bientôt ces troupes trq) faibles en voyant lee 
vaisseaux anglais s'étendre de Sillery à la Pointe-aux-Trembles. 
Craignant pour la sûreté de ses vivres, il envoya de nouveaux 
renloTts à Bougainville dont presque tous les Sauvages de l'année 
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avaient rejoint le détacliement. Cet officier se trouva bientôt 
avoir à ses ordres, en y comprenant les Indiens, 3000 hommes 
répandus depuis Siliery jusqu'à la Pointe-aux-Trembles ; c'était 
l'élite des troupes. On lui réitéra l'ordre de continuer à suivre 
attentivement tous les mouvemens de l'ennemi, qui depuis 
plusieurs jours, menaçait à la fois le camp de Beauport, la ville 
et les magaains de l'armée. 

Jusqu'à ce moment les choses avaient assez bonne apparence 
du côté de Québec ; mais les nouvelles que l'on recevait du lac 
Champlain et du lac Ontario n'étaient pas fort rassurantes. Le 
chef de brigade Bouriamarque, qui commandait sur la frontière 
du lac Champlain ; avait, comme on l'a vu, sous ses ordres trois 
bataillons de troupes réglées, 300 hommes tirés de ceux qui 
étaient à l'armée de Québec, et 800 Canadiens, en tout 2,300 
hommes. D'après les ordres de Paris, il devait se replier si l'en- 
nemi se présentait avec des forces supérieures. Le général en 
chef des armées anglaises, lord Amherst, devait opérer de ce 
côté avec des forces imposantes. Le souvenir de la sanglante 
défaite de Carillon encore tout (irais dans la mémoire, ne fit que 
l'engager à augmenter de précautions. Ce général arriva le 3 
mai à Aibany, où il rassembla son armée, et d'où il dirigea tous 
les préparatifs de la campagne. Le 6 juin il vint camper au fort 
Edouard, chaque régiment se couvrant d'un blochaus tant il crai- 
gnait les surprises des Français, et le 21 il se porta avec 6,000 
soldats à la tète du lac St.- Sacrement, où son ingénieur en chef, 
le colonel Montresor, traça le plan du fort George sur une émi- 
nence à quelque distance du lac et de l'emplacement qu'avait 
occupé celui de William-Henry. Le général Amherst y ayant 
réuni toutes ses troupes, s'embarqua le 21 juillet avec 15 batail- 
lons formant 12,000 hommes, dont 5,700 réguliers, et 54 bouches 
à feu, et vint débarquer au pied du lac sans opposition. Après 
quelques petites escarmouches d'avant-garde, il parvint au bout 
de deux jours en vue du fort Carillon, où M. de Bouriamarque 
s'était réplié en bon ordre, et fit mine de vouloir se défendre 
pour couvrir sa retraite. Le lendemain les Français se replièrent 
sur le fort St.-Frédéric laissant 400 hommes dans le fort Carillon, 
qui l'évacuèrent le 26 en faisant sauter une partie des fortifi- 
cations. Cette importante position ne coûta qu'une soixantaine 
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d'hommes aux Anglais. Bourlamarque craignant d'être tourné 
par Tennemi, qui faisait des berges et des radeaux pour descendre 
le lac^ fit sauter aussi le fort St.-Frédéric et se retira à l'île aux 
Noix. Aussitôt, le 4 août, le général Amherst se porta avec le 
gros de son armée dans le poste évacué, et y fit élever un nouveau 
fort auquel fut donné le nom de Crown Point, pour protéger 
cette partie contre les irruptions des bandes canadiennes. En 
même temps, voulant obtenir la supériorité sur le lac Champlain, 
il donna l'ordre de construire des vaisseaux et de relever les bar- 
ques françaises qui avaient été coulées avant l'évacuation de 
Caiillon : cela le retint jusqu'au mois d'octobre. De son côté, le 
chef de brigade Bourlamarque retiré à l'île aux Noix et s'attendant 
à être attaqué d'un moment à l'autre, prenait tous les moyens de 
retarder la marche de l'ennemi, soit par des embarras dans le bas 
du lac, soit par des fortifications sur l'île où il était lui-même. 
Mais là comme à Québec l'on regardait cette frontière comme 
perdue si le général Amherst montrait un peu de vigueur. 

Les nouvelles du lac Ontario et de Niagara étaient encore plus 
mauvaises. Le capitaine Pouchot, qui était parti pour le dernier 
poste l'automne précédent, et qui n'avait pu aller au-delà de la 
Présentation, fut chargé de s'y rendre dès le petit printemps afin 
de relever M. de Vassan. Il partit de Montréal à la fin de mars 
avec environ 300 réguliers et Canadiens, attendit à la Présentation 
deux corvettes de 10 pièces de canon que l'on se hâta d'achever, 
et parvint le 30 avril à Niagara. Il commença aussitôt à faire 
travailler aux réparations de la place, dont les murailles étaient en 
ruine et les fossés presque comblés. Chargé de faire replier les 
postes del'Ohio s'ils étaient attaqués, et n'entendant parler d'aucun 
mouvement de ce côté, il envoya un renfort avec des vivres et 
des marchandises à Machault, où commandait M. de Lignons, se 
proposant de faire détruire les forts de Pittsburgh et de Loyal- 
Hanau si l'occasion s'en présentait. La plus grande fermentation 
régnait toujours pendant ce temps là parmi les tribus sauvages de 
l'Ohio et des lacs, parce qu'il y en avait qui s'obstinaient à tenir 
pour les Français malgré les traités conclus avec les Anglais. 
Les succès de ces derniers allaient donner une solution défi- 
nitive à tous ces débats, dans lesquels perçaient les doutes, les 
inquiétudes, les projets des Indiens pour l'avenir. Etourdis par 



HISTOIRE DU CANADA. 317 

tout ce qui se passait sous leurs yeux, ils se voyaient écrasés par 
les deux grandes nations belligérantes sans oser les offenser. Le 
commandant de Niagara eut de nombreuses conférences avec ces 
tribus sans qu'il en résultât lien d'important. Les cinq nations 
se rapprochaient complètement des Anglais ; de sorte qu'il ne 
pouvait avoir de renseignemens exacts sur leurs mouvemens, et 
il les croyait encore loin de lui, lorsque le 6 juillet ils arrivèrent 
* dans son voisinage. 

Suivant le plan général adopté par «l'Angleterre pour les opé* 
rations de la campagne, une armée devait aller mettre le siège 
devant Niagara. Le chef de brigade Prideaux fut chargé de 
cette entreprise. 11 partit de Schenectady le 20 mai à la tète de 
cinq bataillons, dont deux de troupes réglées, un détachement 
d'artillerie et un corps considérable de Sauvages sous les ordres de 
sir William Johnson. Il laissa à Oswégo, en passant, le colonel 
Haldimand pour y bâtir un fort, s'embarqua sur le lac Ontario le 
1er juillet et vint débarquer à six milles de Niagara sans être 
aperçu. 

Ce fort, bâti sur une pointe de terre étroite, était facile à 
investir. Le commandant Pouchot venait de finir les remparts ; 
mais les batteries des bastions qui étaient à barbette, n'étaient pas 
encore terminées. Il les forma de tonneaux remplis de terre. 
Il renforça par des blindages une grande maison du côté du lac 
pour y établir des hôpitaux, et couvrit par d'autres ouvrages les 
magasins à poudre. La garnison était composée d'un peu moins 
de 500 hommes.* Ausmtôt qu'il se fût assuré de la présence de 
l'ennemi, il expédia un courrier pour ordonner à Chabert au fort 
du Portage, à de Ligneris au fort Machault et aux autres comman- 
dans du Détroit et des postes de la Presqu'île, Venango et Le 
Bœuf, de se replier sur Niagara avec ce qu'ils auraient de Fran- 
çais et de Sauvages. Ainsi on abandonnait encore une autre 
vaste étendue de territoire et l'un des plus beaux pays du monde. 
Chabert brûliai son fort et atteignit Niagara le 10 juillet. Dans la 
nuit même les assiégeans commencèrent une parallèle à 300 
toises des murailles. Du 13 au 22 ils ouvrirent successivement 
le feu de plusieurs batteries de mortiers et de canons, et parvin- 

* Mémoires sur la dernière guerre de VJhnérique septentrionale t etc., par 
Pouchot, 1771. 
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rent au corps même de la place. La mort de leur commandant, 
le général Prideaux, tué par un mortier qui éclata, ne ralentit 
point leurs travaux, que sir William Johnson qui le remplaça en 
attendant son successeur, poussa avec la plus grande vigueur 
malgré la vivacité du feu des assiégés. Bientôt les bastions du 
fort furent en ruine et les batteries complètement rasées. L'on 
était réduit à faire des embrasures avec des paquets de pelleteries, 
et à bourrer les canons avec des couvertes et des chemises, faute 
d'autres matières. Cependant le feu de l'ennemi augmentait à 
chaque moment de force et d'efficacité, et les murailles s'écrou- 
laient de toutes parts. Déjà la brèche était praticable sur un 
large ùaatf et on n'avait qu'un homme par dix pieds pour garnir 
celui d'attaque. Depuis 17 jours personne ne s'était couché : 
un grand nombre d'hommes était hors de combat. On n'atten- 
dait plus enfin de salut que des renforts demandés et qiû arri- 
vaient des postes supérieurs. Le 23 Pouchot avait reçu des 
^lettres d'Aubry, commandant du Détroit, et de Ligneris, qui l'in- 
formaient qu'on arrivait à son secours avec 600 Français, dont 
300 tirés des Illinois, et 1000 Indiens. Malheureusement Pen- 
nemi savait tout ce qui se passait chez les asâégés par la perfidie 
des courriers d'Aubry et de Ligneris, qui avaient même eu une 
entrevue avec les Sauvages alliés des Anglais, à laquelle Johnson 
avait assisté. Celui-ci, informé par eux de l'approche de ces 
secours, résolut de leur tendre une embuscade pour les intercep- 
ter. Il plaça à cet efiet la plus grande partie de ses troupes sur 
la gauche du chemin conduisant de la chute au fort de Niagara, 
derrière des abatis d'arbres qui les cachaient complètement, et 
attendit ainn embusqués les Prançsds, qui après avoir laissé 150 
hommes au pied du lac Erié pour la garde des bateaux, s'avan- 
çaient sans soupçon au nombre de 450, outre le millier de Sau- 
vages, lorsque des ennemis furent tout-à-coup signalés. A la vue 
des Iroquois anglais, les Sauvages refusèrent de marcher en 
avant sous prétexte de pactiser avec les guerriers des cantons. 
Quoiqu'abandonnés ainsi de leur principale force, Aubry et d^ 
Ligneris ne crurent pas devoir interrompre leur marche. Igno- 
rant l'embuscade qu'on leur avait tendue et croyant que les Sau- 
vages qu'cHi apercevait n'étaient que des hommes isolés, ils con- 
tinuaient à cheminer rapidement dans un sentier étroit lorsqu'ils 
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découvrirent de plus grandes forces devant eux. Ils voulurent 
alors mettre leurs troupes en bataille, mais le temps et l'espace 
leur manquèrent. Au premier choc ils forcèrent les Anglais 
sortis de l'abatis pour les attaquer à y rentrer précipitamment, 
et ils allaient les y charger à leur tour lorsqu'ils se virent assaillis 
de front et de flanc par près de 2,000 hommes. La queue de 
kur colonne, incapable de résister, se replia et laissa la tète 
exposée aux coups de l'ennemi, qui dirigea sur elle tout son feu 
et l'écrasa. Une cinquantaine d'hommes seulement restèrent 
debout et essayèrent de se retirej^ en combattant; ils furent 
chairs à la bayonnette et la plus grande partie resta sur la place. 
Le reste fut poursuivi avec vigueur. Les Indiens, qui avaient 
refusé de combattre, furent exposés comme les vaincus à toute la 
vengeance de l'ennemi, et un grand nombre tomba sous ses coups 
dans les bois. Presque tous les officiers furent tués, blessés ou 
feits. prisonniers. Aubry, Lignons et plusieurs autres chefs tom- 
bèrent blessés entre les mains des Anglais. Ce qui échappa au 
massacre atteignit le détachement de M. de Rocheblave, et tous 
ensemble ils rétrogradèrent vers le Détroit et les autres postes de 
l'Ouest. 

Après ce désastre, Pouchot reçut de sir William Johnson une 
liste des officiers tombés en son pouvoir. Ne pouvant croire 
tout ce qui venait de se passer, il envoya un officier pour s'assu- 
rer de la vérité. Le doute n'étant plus possible, la garnison 
réduite du tiers et épuisée de fatigues dut accepter la capitulation 
honorable que lui offirait Johnson, désireux de se rendre maître de 
la place avant l'arrivée du général Grage, déjà en chemin pour 
venir remplacer le général Pridreaux. 

Niagara était le poste fortifié le plus considérable du Canada 
et le plus important des lacs par sa situation. Sa perte sépara 
les lacs supérieurs du bas de la province, et les Français se trou- 
vèrent par cet événement refoulés d'un côté jusqu'au Détroit, 
et de l'autre jusqu'aux rapides du St.-Laiirent au-dessus de 
Montréal, lé fort Frontenac, faute de temps, n'ayant pas été 
relevé. La possession du lac Ontorîo appartint de ce moment 
aux ennemis. Les progrès des Anglais jetaient naturellement 
M. de Vaudreuil dans une grande perplexité. Dans la situation 
eritique où l'on se trouvait, il fallait donner un peu à la fortune. 



320 HISTOIRE DU CANADA. 

Il résolut d'envoyer le chevalier de Levis faire un tour d'inspec- 
tion vers le haut du pays, afin d'examiner et d'ordonner ce qu'il 
conviendrait de faire pour retarder la marche de l'ennemi tant 
sur le St.-Laurent que sur le lac Champlain. On lui donna 800 
hommes^ tirés de l'armée de Beaupart dont 100 réguliers, pour 
renforcer M. de la Corne, qui commandait au-dessus du lac St.- 
François. Il partit le 9 août de Québec et laissa, en passant à 
Montréal, 400 hommes pour aider à récolter les grains en atten- 
dant qu'on eût des nouvelles positives de la marche des Anglais, 
encourageant en même ten^ps les femmes, les religieuses, les 
moines, les prêtres et généralement tout le monde de la ville à 
prendre part aux travaux de la moisson, dont dépendait le salut 
commun pour les subsistances. Cet officier général poussa sa 
reconnaissance jusqu'à Frontenac, examina to|it, indiqua les 
endroits qu'il fallait défendre ou fortifier depuis le lac Ontario 
jusqu'à Montréal, et ordonna à M. de la Corne de disputer le 
terrain pied à pied aux . Anglais que l'on savait avoir 6,000 
hommes sur cette ligne. 

Le chevalier de Levis visita ensuite le lac Champlain, où il 
approuva tout ce que le chef de brigade Bourlamarque avait 

fait. 

Il était de retour à Montréal depuis le 11 septembre, lorsque 
le 15, à 6 heures du matin, il reçut un courrier extraordinaire du 
marquis de Vaudreuil, qui lui apprenait le funeste résultat de la 
bataille d'Abraham du 13 septembre, la mort du général Mont- 
calm, et qui lui apportait l'ordre de descendre au plus vite pour 
prendre le commandement de l'armée. 

M. de Bougainville épiait toujours les mouvemens des Anglais 
devant cette ville. Ceux-ci faisaient divers mouvemens pour 
cacher leur véritable dessein. Le 7, le 8 et le 9 septembre une 
douzaine de vaisseaux remontèrent le fleuve avec une grande 
partie de l'armée et jetèrent l'ancre au Cap-Rouge, envoyant 
simultanément des détachemens sur divers points du rivage pour 
diviser l'attention des Français. La moitié de ces troupes fut 
débarquée sur la rive droite du St.-Laurent, pendant que les 
officiers examinaient attentivement la rive gauche, de Québec au 
Cap-Kouge,et découvraient le chemin qui condiùsaitde l'anse du 
Foulon au fond des plaines d'Abraham. Dans le même temps 
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ils apprenaient qu'un convoi de vivres pour Québec devait passer 
dans la nuit du 12 au 13. 

Depuis que les Anglais étaient maîtres du fleuve au-dessus de 
la capitale, l'approvisionnement de l'armée était devenu près- 
qu'impossible par eau. On dut faire veni^Ies vivres des magasins 
de Batiscan et des Trois-Rivières par terre, et comme il n'était 
resté que des enfans en bas âge, des femmes et des vieillards 
auxquels leurs infirmités n'avaient pas permis de prendre left 
armes, c'était avec le secours de bras si faibles qu'il fallait opérer 
le transport. L'on charria sur 271 charrettes de Batiscan à 
l'armée, 18 lieues, 700 quarts de lard et de farine, la subsistance 
de 12 à 15 joiu*s ; mais l'on fut effrayé des difficultés que ce 
service entraînait ; beaucoup de charrettes étaient déjà brisées ; 
les femmes et les enfans qui les conduisaient, rebutés d'un travail 
si rude, ne laissaient point espérer qu'ils pussent le soutenir 
long-temps, et les hommes revenus de l'armée ne pouvaient 
abandonner les travaux des champs qui pressaient. On essaya 
donc de se servir encore une fois de la voie du fleuve toute 
hasardeuse qu'elle était pour faire descendre des vivres, et c'est à 
la suite de cette résolution qu'avait été expédié le convoi dont 
l'on vient de parler. Malheureusement les prisonniers commu- 
niquèrent la consigne que les bateaux de ce convoi devaient 
donner en passant aux sentinelles placées sur le rivage. Le 
général Wolfe s'empressa de profiter de cette heureuse circons- 
tance pour jeter son armée à terre dans l'anse du Foulon et 
s'emparer des hauteurs voisines. Pour mieux cacher son dessein il 
donna des ordres pour que d'une part, un grand nombre de barques 
fissent des mouvemens en face du camp de Beauport comme s'il 
s'agissait d'opérer une descente, et que de l'autre, les vaisseaux 
restés au Cap-Rouge fissent des démonstrations vers St.-Augustin, 
afin d'attirer l'attention du colonel de Bougainville de ce côté. 
Ces ordres donnés, il ne songea plus qu'à opérer son débarquement. 
Le 13, à une heure du matin, une partie des troupes rembarquées 
de la veille sur les vaisseaux, descendit dans des bateaux plats et 
se laissa dériver dans le plus grand silence par une nuit fort noire 
avec le reflux de la marée le long du rivage jusqu'au Foulon, les 
officiers parlant français ayant été choisis pour répondre au qui- 
vïve des sentinelles, qui, dans l'obscurité, laissèrent passer ces 
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bateaux croyant que c'était le convoi de vivres attendu. Les 
vaisseaux de l'amiral Holmes les suivaient à trois quarts d'heure 
de distance avec le reste des troupes. Bendus au point indiqué 
les Anglais débarquèrent sans coup férir. L'infanterie légère, 
en mettant pied à terre javec le générai Wolfe à sa tète, s'empara 
du poste qui défendait le pied du chemin conduisant au sommet 
de la falaise, gravit l'escarpement qui n'est pas assez abrupte dans 
cet endroit pour empêcher les arbres de pousser, et parvenu sur 
le plateau, surprit et dispersa après quelques coups de fusil la 
garde qui y était placée et dont le commandant fut pris dans son 
lit. Pendant ce temps-là les bateaux retournés aux vaisseaux 
ramenaient le reste des troupes sous les ordres du général 
Townshend. Au jour l'armée anglaise était en bataille sur les 
plaines d'Abraham. 

M. de Vaudreuil reçut la nouvelle inattendue de ce débarque- 
ment à 6 heures du matin ; elle fut aussitôt communiquée au 
général Montcalm*qui ne pouvait y croire. Il pensait que c'é- 
tait quelque détachement isolé qui s'était aventuré jusque-là par 
hasard comme l'on en avait vu en d'autres endroits des bords du 
St.-Laurent ; et, emporté par sa vivacité, ordinaire, il se mil en 
marche avec une portion seulement de ses troupes, sans même 
faire part de ses dispositions au gouverneur, laissant 1,500 hom- 
mes pour la garde du camp da Beauport et les artilleurs répan- 
dus sur la ligne des retranchemens. 

Dans ce moment, l'armée de Beauport se trouvait réduite à 
6,000 combattans environ par les corps qu'on en avait détachés.* 
Dans sa plus grande force elle avait été de 13,000 hommes. 
800 étaient partis avec le chevalier de Levis. Le colonel Bou- 
gainville en avait 3,000 avec lui, tous soldats d'élite outre la cava- 
lerie. La garnison de Québec qui ne prit point de part à la 
bataille qui suivit, comptait 7 à 800 hommes ; enfin, un grand 
nombre de Canadiens avait obtenu la jpérmission d'aller faire 
les récoltes, tandis que les plus âgés et les plus jeunes croyant le 
danger passé étaient retournés chez eux ^ de sorte que l'armée 
était réduite de plus de moitié. Le général Montcalm prit avec 
lui 4,500 hommes f et laissa le reste dans le camp. Ces trou- 

* Documens de Paris, 
t Ibid. 
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pes défilèrent par le pont de bateaux établi sur la rivière St.- 
Charles, entrèrent dans la ville par la porte du Palais au nord, la 
traversèrent et sortirent par les portes St.-Jean et St.-Louis à 
l'ouest du côté des plaines d'Abraham, où elles arrivèrent à huit 
heures à la vue de l'ennemi. Montcalm aperçut non sans éton- 
nement toute l'armée anglaise rangée en bataille prête à le rece- 
voir. Emporté par ime précipitation funeste, il résolut de brus- 
quer l'attaque, malgré tous les avis contraires qu'on put lui donner, 
surtout son major général le chevalier de Montreuil, qui lui repré- 
senta qu'il n'était pas en état d'attaquer avec le peu de monde 
qu'il avait sous la main, et l'ordre positif du gouverneur, qui lui 
mandait, par un billet, d'attendre pour commencer qu'il eût réuni 
toutes ses forces, et qu'il marchait lui-même à son secours avec 
les troupes qu'il avait laissées pour la garde du camp. Sdt suite 
de la division qui séparait ces deux hommes, soit que ce général 
craignît, comme il le donna pour raison, que les Anglais ne se 
retranchassent là où. ils étaient, ce qu'ils avaient déjà commencé 
à faire, et ne se rendissent par là inexpugnables, il donna l'ordre 
du combat. Les Anglais étaient deux contre un ; ils comptaient- 
plus de 8,000 hommes présens sous les armes.* Mais Montcalm 
aimait à braver la fortune, elle pouvait couronner encore son 
audace comme elle l'avait fait à Carillon où elle lui avait donné 
la victoire sur 15,000 hommes avec moins de 4,000. 

Il rangea ses troupes en bataille sur une seule ligne de trois 
hommes de profondeur, la droite sur le chemin de Ste.-Foy et la 
gauche sur le chemin de St-Louis, sans corps de réserve. Les 
réguliers, dont les grenadiers étaient avec M. de Bougainville, 
formaient cette ligne. Les milices et quelques Sauvages furent 
jetés sur les deux ailes. Puis sans donner le temps de prendre 
haleine, il donna Tordre de marcher en avant. On s'avança si 
précipitamment que les rangs se rompirent et que les bataillons 
se trouvèrent en avant les uns des autres de manière à faire croire 
aux ennemis qu'on s'avançait en colonnes, surtout le centre. 

L'armée du général Wolfe était rangée en carré en face des 
buttes à Neveu qui lui cachaient la ville, et s'appuyait à une 
petite éminence sur le bord de l'escarpement du St.-Laurent 

* Le 24 décembre les 10 régimens anglais fbnnaient encore 8204 sans 
compter les officiers. 
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Un côté faisait face à ces buttes ; un autre regardait le chemin de 
Ste.-Foy, le long duquel il était rangé, et le troisième était tourné 
vers le bois de Sillery. Wolfe avait fait commencer une ligne de 
petites redoutes en terre le long du chemin de Ste.-Foy, laquelle 
se prolongeait en demi-cercle en arrière. Six régimens formaient 
le côté du carré faisant face à la ville avec les grenadiers de 
Louisbourg et deux pièces de canon. Trois gros régimens formés 
en potence garnissaient les deux autres côtés. Les montagnards 
écossais en formaient partie avec deux pièces de canon. C'était 
le 78e régiment fort à lui seul de quinze à seize cents hommes. 
Un autre régiment placé en réserve dans le centre des lignes était 
distribué en huit divisions pour se porter là où le besoin l'exige- 
rait. 

L'action commença par les tirailleurs canadiens et quelques 
Sauvages. Ils assaillirent d'un feu très vif la ligne anglaise qui 
essu^sa cette mousqueterie sans s'ébranler, mais en disant des 
pertes. Le général Wolfe qui savait que la retraite était impos- 
sible s'il était battu, parcourait les rangs de son armée, animait les 
soldais, faisait mettre deux balles dans les fusils et ordonnait de 
ne tirer que lorsque les Français seraient à vingt pas. Ceux-ci 
qui avaient perdu toute leur consistance lorsqu'ils arrivèrent à leur 
portée, ouvrirent irrégulièrement, et dans quelques bataillons de 
trop loin, un feu de pelotons qui fit peu d'effet. Ils ne conti- 
nuèrent pas moins cependant d'avancer ; mais en arrivant à qua- 
rante pas de leurs adversaires, ils furent reçus par un feu si meur- 
trier que dans le désordre où ils étaient déjà, il fut imposable de 
régulariser leurs mouvemens, et en peu de temps tout tomba dans 
la plus étrange confusion. Le général Wolfe saisit ce moment 
pour charger à son tour, et, quoique déjà blessé au poignet par un 
tirailleur, il prit ses grenadiers pour aborder les Français à la 
bayonnette, lorsqu'ayant à peine fait quelques pas il fut attdnt 
d'une seconde balle qui lui traversa la poitrine. On le porta en 
arrière, et ses troupes, dont la plupart ignorèrent sa mort jus- 
qu^après la bataille, continuant leur mouvement offenâf se mirent 
à la poursuite des Français, dont une partie, saisie d'une terreur 
panique, Uohait le ped dans le moment même pèle-^nèle, malgré 
les efforts du général Montcalm et des principaux officiers pour 
arrêter le désordre. Une des personnes qui étaient auprès de 
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Wolfe s'étant écriée: Es fuient! Qui? demanda le géné- 
ral mourant, sa figare s'animant tout-à-coup. Les Françads! 
lui répondit-on. Quoi déjàî aîon's je meurs content^ dit ce 
héros, et il expira. 

Fresqu'en même temps le colonel Carleton était blessé à la 
tête, et le chef de brigade Monkton, atteint d'un coup de feu, 
quittait le champ de bataille et le commandement de l'armée aa 
général Townshend, troisième en grade, et chargé du comman- 
dement de la gauche. 

Les vainqueurs pressaient alors les fuyards de toutes parts à la 
bayonnette ou le sabre à la main. La résistance ne venait guère 
plus que des tirailleurs. Le chef de brigade M. Sènezergues et 
le baron de St.-Ours, qui remplissait le même grade dans 
cette bataille, tombèrent mortellement blessés au pouvoir des 
ennemis. Le général Montcalm, qui avait déjà reçu deux 
blessures, faisait tous ses efforts pour rallier ses troupes et régu- 
lariser la retraite ; il se trouvait entre la porte St.-Louis et les 
buttes à Neveu, lorsqu'un nouveau coup de feu dans les reins le 
jeta blessé mortellement en bas de son cheval. Il fut emporté 
dans la ville, où se jelait une partie des Français, tandis que 
l'autre, la plus considérable, fuyait vers le pont de bateaux de la 
rivière St.-Charles. Le gouverneur arriva de Beauport au 
moment où les troupes se débandaient. Il rallia mille Canadiens 
entre les portes St.-Jean et St.-Louis, avec lesquels il arrêta par 
un feu très nourri quelque temps l'ennemi et sauva les fuyards.* 
La déroute ne fut totale que parmi les troupes réglées. Les 
Canadiens combattirent toujours quoiqu'on retraitant ; et ils for- 
cèrent à la faveur des petits bois dont ils étaient environnés, 
plusieurs corps anglais à pHer, et ne cédèrent enfin qu'-à la supé- 
riorité du nombre. C'est dans cette réâstance que les vainqueurs 
éprouvèrent les plus grandes pertes. Trois cents montagnards 
écossais, revenant de la poursuite vers la rivière St.-Charles, 
furent ainm attaqués par eux sur le coteau Ste.-Geneviève et 
obligés de reculer jusqu'à ce que deux régimens envoyés à leur 
secours vinssent les dégager. 

Le colonel de Bougainville qui était au Cap-Rouge, ne reçut 
qu'à 8 heures du matin l'ordre de marcher sur les plaines d'Abra- 

* Dépêches de M. de Vaudrenil et de quelcjues antres officiers au ministre. 
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ham; il se mit immédiatement en chemin avec à-peu-près la 
moitié de ses troupea à cause de leur dispersion jusqu'à la Pointe- 
aux-Trembles, mais n'ayant pu arriver assez tôt pour prendre 
part à l'action, et voyant tout perdu lorsqu'il atteignit les derrières 
du champ de bataille, il se retira. Les Anglais ne jugèrent pas 
à propos de profiter de la confusion de leurs adversaires pour péné« 
trer dans Québec, ou s'emparer du camp de Beauport, que purent 
regagner ensuite les troupes qui s'étaient retirées dans la ville. 

Telle fut l'issue de la première bataille d'Abraham qui décida 
de la possession d'une contrée presqu'aussi vaste que la moitié 
de l'Europe. La perte des Français dans cette fatale journée fut 
çensidéfable ^ elle se monta à près de mille hommes y compris 
250 prisonniers qui tombèrent entre les mains des vainqueurs 
avec la plupart des blessés. Trois officiers généraux moururent 
de leurs blessures. Celle des Anglais s'éleva à un peu moins 
de 700 hommes, parmi lesquels se trouvaient les principaux 
officiers de l'armée, outre le général en chef. 

Le général Montcalm, reconnut, mais trop tard, la faute qu'il 
avait faite. Il pouvait attendre l'arrivée du colonel Bougainville 
et tirer la garnison de la ville et les corps qu'il avait laissés dans 
le camp, et avec toutes ces forces réunies attaquer les ennemis 
en tête et en queue comme Wolfe semblait l'avoir appréhendé 
en rangeant son armée en carré. Il pouvait aussi se retrancher 
sur les buttes à Neveu, et^ comme la saison était avancée, attendre 
les Anglais dans ses lignes en épiant tous leurs mouvemens, ce 
qui les aurait mis dans l'obligation de combattre avec désavan- 
tage, car le temps les pressait. Après ces premières âmtes, il 
en commit une autre presqu'aussi grave en rangeant son armée 
sur une seule ligne, sans se donner le temps de tirer Partillerie 
de campagne qu'il y avait dans la ville afin de contrebalancer 
l'infériorité de ses troupes sous le rapport de la disciplinf et da 
nombre. On lui reproche encore, son armée étant partiale- 
ment cc^aposée de milices, d'avoir voulu combattre en bataille 
rangée. On dit " qu'il devait attendre l'ennemi et profiter de la 
nature du terrain pour placer par pelotons dans les bouquets de 
broussailles dont il ^tait environné les Canadiens, qui arrangés de 
la sorte, surpassaient par l'adresse avec laque^^ ils timi^nt toutes 
les troupes de l'univers." 
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- Quotqu^il en soit de ces fautes, il semblft qu'il les Avait suffis 
samment expiées par sa mort ; et devant ses dépouilles funèbres 
on ne voulut se rappeler que ses triomphes et sa bravoure. Les 
Canadiens et les Français pleurèrent sa perte comme un malheur 
public. Il avait su acquérir une grande influence sur les uns et 
sur les autres par la vivacité de sa parole et l'entraînement de 
son courage. On ne croyait que lut capable de livrer une bataille 
et de la gagner. On semblait ignorer qu'il restait un ofBcier 
général supérieur à lui, sous bien des rapports, le chevalier de 
Levis. Montcalm rendit le dernier soupir le lendemain matin 
au château St.-Louis, et fut e»terré le même soir, à la clarté des 
flambeaux, dans l'église conventuelle des Ursulines en présence 
de quelques officiers. Montcalm avait montré en Canada toutes 
les qualités et tous les défauts qu'on avait déjà remarqués en lui. 
Il était plus brillant par les avantages d'un<e mémoire ornée que 
profond dans l'art de la guerre ; brave mais peu entreprenant, il 
négligea la discipline des troupes et ne proposa jamais aucune 
entreprise importante. Il ne voulait pas attaquer Ostvégo s'il 
n'y eût été forcé pour ainsi dire par les reproêhes que lui fit sur 
sa timidité, M« de Rigaud, homme d'un esp^R- borné, mais officier 
plein de valeur et d'audace, accoutumé à là .'guerre des bois; il 
aurait abandonné aussi le siège du fort WiUiiam^Henry sans le 
chevalier de Levis, et encore devant Québé6>*dât)d^ie printemps, 
n'osant se flatter de pouvoir résisiter au premier éflbrt du généra! 
Wolfe, il parlait de lui abandonner cette place dans le moment 
même qu'il en faisait dépendre le sort du Canada. Ses divisions 
avec le gouverneur dont il affectait de dédaigner les avis, eurent 
des suites déplorables. La popularité qu'il avait su acquérir 
parmi les habitans et les soldats l'avait rendu de plus en plus 
indépendant du chef de la colonie. 11 n'avait cessé de le décrîet 
auprès de ceux qui formaient sa sociélé ; il le traitait d'hamrae 
incapable, irrésolu, sans foi, et par un artiâce qui ne réusitàt que 
trop souvent, il établissait sa réputation en ruinant celle de soii 
supérieur. Du reste, ifavait de Pesprit, le goût de l'étude, et des 
connaissances étendues qui le firent admettre peu de temps avant 
sa mort à l'académie royale des inscriptions et belles lettres de 
Paris. Il aimait le luxe et était désintéressé. Il devait stu trésor 
lOyOOO éew qu'il avait empruntés pour soutenir son rang et sou*- 
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lager ses officiers dans la disette de tout où l'on se trouvait en 
Canada. Son ambition et le désir trop peu caché de supplanter 
M. de Vaudreuily furent une des causes de la désunion à laquelle 
on peut attribuer principalement le désastre que l'on venait d'es- 
suyer. 

Le soir même de la bataille, le gouverneur tint un conseil de 
guerre où tous les officiers opinèrent pour se retirer derrière la 
rivière Jacques Cartier, afin de conserver une ligne de retraite et 
la communication avec les magasins de l'armée, motif qui avait 
pu contribuer à déterminer la conduite du général Montcalm le 
matin. Le gouverneur, l'intendant et le colonel Bougain ville 
étaient d'une opinion contraire, et voulaient tenter une seconde 
fois le sort des armes ; mais la majorité l'emporta. Montcalm, 
que l'on consulta, répondit qu'il restait trois partis à prendre, à 
savoir : attaquer l'ennemi une seconde fois, se retirer à Jacques 
Cartier ou capituler pour toute la colonie. 

Le marquis de Vaudreuil, après cette résolution, envoya 120 
soldats pour renforcer la garnison de Québec toute composée de 
citoyens et de matelots, lesquels avaient été engagés pendant la 
bataille avec les batteries de la Pointe-Lé vy, et écrivit à M. de 
Ramesay pour le prévenir de ne pas attendre que l'ennemi 
l'emportât d'assaut, et d'arborer le drapeau .blanc aussitôt qu'il 
manquerait de vivres. L'armée craignant à tout instant d'être 
coupée de ses magasins, commença sa retraite à l'entrée de la 
nuit. Afin qu'on ne s'aperçût pas de ce funeste mouvement, 
elle laissa le camp de Beauport tendu, les tentes debout, abandonna 
faute de moyens de transport, une partie des bagages, l'artillerie 
et les munitions, et défila dans le plus profond silence par la jeune 
et l'ancienne Lorette, traversa St.- Augustin et arriva à la Pointe- 
aux-Trembles le 14 au soir. Le colonel Bougainville, comman- 
dant l'arrière-garde, s'établit à St.-Augustin. Ce mouvement 
était fatal de toute manière ; il laissait Québec à lui-même sans 
soldats et sans provisions de bouche ; il exposait l'armée à 
l'anéantissement, parce que l'on ne devait pas s'attendre que les 
miliciens de cette partie abandonneraient leurs familles sans 
pain, leurs récoltes encore sur pied là où elles n'avaient pas été 
ravagées, pour aller on ne savait où. Aussi la désertion fut-elle 
xïonûdérable ^ les cultivateurs quittaient les drapeaux pour rentrer 
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dans leurs foyers, et beaucoup d'autres pour pîUer dans les cam* 
pagnes. Le lendemain on atteignit Jacques Cartier, et l'arrière* 
garde la Pointe-aux-Trembles, où l'on résolut d'attendre 'le 
chevalier de Levis qui descendait en toute hâte, comme on l'a dit 
plus haut. 

Il arriva le 17. En partant de Montréal il avait envoyé ses 
ordres sur les frontières de l'Ouest pour la subsistance des troupes, 
subsistance qui manquait sans cesse, et pour l'acheminement 
immédiat sur l'armée battue des outils, de l'artillerie et des muni- 
tions de guerre et de bouche qui pouvaient être disponibles. Il 
eut en rejoignant le quartier général, une entrevue avec le 
gouverneur, et lui représenta qu'il fallait absolument arrêter la 
retraite ; que pour empêcher la désertion et mettre fin au désordre 
qui régnait, le seul moyen était de marcher en avant ; que l'on 
devait tout hasarder pour prévenir la prise de Québec, et dans le 
cas extrême en faire sortir la population et détruire la ville afin 
d'empêcher l'ennemi d'y passer l'hiver, résolution patriotique qui, 
mise à exécution, eût pu sauver le Canada. Il observa que les 
Anglais n'étaient pas assez nombreux pour garder la circonvalla- 
tion de la place et empêcher d'y communiquer ; qu'il fallait se 
rassembler et faire ses dispositions pour les menacer ; profiter des 
bois du Cap-Rouge, de Ste.-Foy et de St.-Michel pour s'appro- 
cber d'eux, et, s'ils venaient, pour les combattre, parce que se 
trouvant entre deux feux ils n'oseraient pas faire de siège ; qu'il 
y avait raison de croire qu'ils viendraient attaquer ; que si l'on 
était battu, l'on retraiterait sur le haut de la rivière du Cap-Rouge 
en laissant un gros détachement dans le bas, et en facilitant la 
sortie de la garnison après qu'elle aurait incendié la ville ; qu'un 
mouvement offensif arrêterait la désertion des habitans, et ferait 
revenir un grand nombre de ceux du gouvernement de Québec. 
Le marquis de Vaudreuil approuva tout, et ces deux chefs dépê- 
chèrent sur-le-champ des courriers au commandant de la place 
pour l'informer que l'on marchait à son secours. Le départ de 
l'armée elle-même fut différé au lendemain faute de vivres. 
Comme l'on savait que la ville en manquait aussi, M. de la 
Rochebeaucourt fut chargé d'y pénétrer avec cent chevaux portant 
des sacs de biscuit ; il fit part aux habitans du retour des troupes, 
qui vinrent coucher le 18^ le corps principal à la Poiftte-aux- 
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Trembles et M. de Bougainville avec l'avant-garde sur le haut de 
la rivière du Cap-Rouge. 

Le général de Levis prenait le commandement de l'armée au 
moment où les affaires étaient dans une situation désespérée; 
mais c'était un de ces hommes dont les circonstances difficiles 
font ressortir avec éclat les talens et l'énergie. Il était né au 
château d'Ajac en Languedoc, de l'une des plus anciennes mai- 
sons de France. Entré de bonne heure au service, il s'était fait 
remarquer par son activité et sa bravoure. En Canada il avait 
montré un esprit sobre, réâéchi, attentif à ses devoirs et sévère 
pour la discipline des troupes, qualité assez rare à cette époque 
dans les armées françaises ; et la suite des événemens prouva 
que si le résultat ne fut pas plus favorable, la faute n'en pouvait 
rejaillir sur lui. 

Le lendemain 19, il marcha sur Lorette et M. de Bougainville 
sur la rivière St.-Charles, où celui-ci apprit que la ville venait de 
se rendre malgré les ordres positifs qui avaient été envoyés au 
commandant de rompre les négociations, et la réponse de cet 
officier qu'il allait s'y conformer. Cette nouvelle parvint au 
général en chef à St.- Augustin. J\ ne put contenir son indignation 
et l'exprima dans les termes les plus amers. Mais le mal était 
sans remède. 

L'abandon du camp de Beauport avait jeté la désolation dans 
la ville. Les négocians, nationaux et forains, qui composaient les 
officiers de milice, s'assemblèrent chez M. Daine, lieutenant- 
général de police et maire de Québec,* et présentèrent à M. de 
Ramesay une requête pour l'engager à capituler.f Cet officier 
interprétant d'une manière trop large les instructions du gouver- 
neur de ne pas attendre l'assaut pour se rendre, eut la faiblesse 
de consentir à cette demande. 



* On voit apparaître ici tout-à-coup un maire. Depuis longtemps on n'en 
entendait plus parler. Il fallait un grand événement pour faire sortir ce 
nom totalement éclipsé par le titre plus éclatant et plus réel de lieutenant 
de police. 

f " Mémoire du sieur de Ramesay, chevalier de l'ordre royal et militaire 
de St. -Louis, ci-devant lieutenant pour le Roy, conpmandant à Québec, au 
sujet de la reddition de cette ville, qui a été suivie de la capitulation du 18 
sept. 1759 — présenté à la cour après son retour en France." Manuscrit; 
copie apportée de Paris et tirée des archives du gouvernement 
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La reddition die Québec fut la conséquence du découragement 
que les propos inconsidérés de Montcalm avaient répandu parmi 
les troupes. Un seul des officiers de la garnison, M. de Pied- 
mont, jeune homme dont le nom mérite d'être conservé, se 
déclara dans le conseil de guerre pour la défense jusqu'à la dernière 
extrémité. Quoique l'on manquât de vivres, que par la négli* 
gence de la métropole les fortifications n'eussent été que com- 
mencées et que l'on pût être facilement enlevé d'un coup de 
main, l'ennemi n'avait encore rien fait qui put faire craindre un 
assaut, et l'on savait que le général de Levis arrivait. 

En effet les Anglais ne songeaient point à emporter Québec 
par escalade. Immédiatement après la bataille ils achevèrent 
les redoutes qu'ils avaient commencées autour de leur camp, et 
se mirent en frais d'élever des batteries sur les buttes à Neveu en 
face du rempart qu'elles commandent dans sa plus grande lon- 
gueur, pour le battre en brèche. Il leur fallait encore deux ou 
trois jours pour mettre en état de tirer ces batteries, qui auraient 
consisté en 60 pièces de canon et 58 mortiers, lorsqu'ils virent 
avec surprise arborer le drapeau blanc. La garnison à l'aspect 
d'une colonne de troupes en marche et des plus gros vaisseaux 
de la flotte anglaise qui s'avançaient, s'était crû menacée d'une 
double attaque du côté de la campagne et du côté du port, et 
inspirée par l'intérêt mercantile, s'était empressée de proposer 
une capitulation, dont le général Townshend accepta tous les 
articles excepté le premier, qui portait que la garnison sortirait 
avec les honneurs de la guerre et huit pièces de canon pour aller 
rejoindre l'armée française à Jacques Cartier, et qui fut modifié 
de manière à ce qu'elle fut transportée en France. Le lende- 
main, 18 septembre, la ville fut remise aux assiégeans qui 
furent obligés de fournir six boucauts de biscuit pour la nourri- 
ture du peuple et de 4 à 500 blessés dans les hôpitaux, qui 
n'avaient rien eu à manger depuis 24 heures. Par les termes de 
cette capitulation les habitans étaient maintenus dans leurs privi- 
lèges et la propriété de leurs biens avec le libre exercice de leur 
religion jusqu'à la paix définitive. Ainsi la faiblesse d'un 
conseil de guerre, composé d'officiers subalternes, rendit irrépa- 
rables les suites d'un échec qui aurait pu être réparé. 

Malgré la perte de leur capitale, que les habitans attribuèrent 
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à la trahison, " ces braves gens^ dit Sismondi, aussi Français de 
cœur que s'ils avaient vécu au milieu de la France/' ne s'aban- 
donnèrent point. Quoique Québec eût été détruit par un bom- 
bardement continuel de deux mois, que les côtes de Beaupré et 
l'île d'Orléans, ainsi que 36 lieues de pays établi, contenant 19 
paroisses sur la rive droite du fleuve, eussent été incendiées pea- • 
dant que la population mâle était à l'armée ; que les habitans 
eussent perdu leurs bardes, leurs meubles, leurs instrumens d'agri- 
culture et presque tous leurs chevaux: et tous leurs bestiaux, et 
fussent obligés en retournant sur leurs terres avec leurs femmes 
et leurs enfans de .s'y cabaner à la façon des Indiens ; quoi 
qu'aussi un grand nombre d'habitans de Québec et des campagnes, 
faute de vivres, se trouvassent dans la nécessité d'émigrer dans 
les gouvernemens des Trois-Rivières et de Montréal pour y trou- 
ver des secours ; enfin, malgré tous ces désastres et qu'ils redou- 
tassent les Sauvages encore plus que l'ennemi lui-même, ils ne 
parlèrent point de se rendre, et demandèrent à marcher de nou- 
veau au combat : c'était l'opiniâtreté vendéenne, c'était la déter^ 
mination indomptable de cette race à laquelle appartiennent la 
plupart des Canadiens, et dont Napoléon appréciait tant la bra- 
voure, le caractère et le dévoûment sans borne. 

En apprenant la reddition de la capitale, le général de Levis 
ne vit point d'autre parti à prendre pour le moment que de se 
fortifier sur la rivière Jacques Cartier, à neuf lieues de distance, 
où il rétrograda en laissant quelques petits détachemens sur diffé- 
rons points de sa route. Il fit commencer un fort sur la rive 
droite de cette rivière qui le couvrait et dont le passage était 
facile à défendre. L'armée resta ainsi dans sa nouvelle posi- 
tion jusqu'à la fin de la campagne, M. de Vaudreuil ayant trans- 
porté le siège du gouvernement à Montréal, où il s'était retiré 
lui-même. Les Canadiens regagnèrent leurs foyers dans les der- 
niers jours d'octobre. Peu de temps après les troupes quittèrent 
de toutes parts les frontières pour venir prendre leurs quartiers 
d'hiver dans les gouvernemens de Montréal et des Trois-Rivières. 
On laissa seulement de petits détachemens dans les postes avan- 
cés, dont la position indique ce qui restait à la France à la fin de 
59 de ces immenses territoires qu'elle était naguère encore si 
fière de posséder. 300 hommes restèrent chargés de la garde 
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du fort de Levis entre la Présentation et la tète des rapides du 
St.-Laurent aux ordres de M. Desandrouins, ingénieur; 400 
hommes, commandés par M. de Lusignan, eurent ordre de se 
maintenir à l'île aux Noix dans le lac Champlain, où le général 
Amherst n'avait fait aucun progrès, lesquels devaient être soute- 
nus par 300 autres placés à St.-Jean; et enfin 600 hommes 
furent laissés à Jacques Cartier sous le commandement de M. 
Dumas,, major-général des troupes de la marine, dont 2 à 300 
jetés en avant à la Pointe-aux-Trembles sous les ordres de M. 
de Repentigny. 

Après avoir ainsi réglé la disposition de ses troupes pour Thiver, 
le général de Levis rejoignit le gouverneur à Montréal le lé 
novembre, et tous deux députèrent avec leurs dépècheà le com- 
mandant d'artillerie Lemercier à Paris, pour instruire le roi de la 
situation du Canada et des secours dont il avait besoin. Cet offi- 
cier sVmbarqua à Montréal dans un navire qui parvint en France 
sans accident, après être passé devant Québec inaperçu. 

Après la capitulation de Québec, les troupes anglaises restèrent 
campées dans les environs en attendant qu'on eût pouf vu à leur 
logement dans l'intérieur. Elles ne songèrent point à pousser 
plus loin leur succès pour cette année. Il fut résolu de relever 
ou de réparer sans délai 500 maisons, et de garder toute l'armée 
pour former la garnison de la ville jusqu'à la prochaine cam- 
pagne, sauf les trois compagnies de grenadiers de Louisbourg et 
cinq compagnies de rangerSy qui se rembarquèrent sur la flotte, 
et firent voile pour l'Angleterre ou les anciennes colonies. Le 
général Murray fut nommé gouverneur de Québec. La garnison 
se composait le 24 décembre, après le départ des huit compa- 
gnies dont l'on vient de parler, de 8,200 hommes de troupes de 
ligne sans compter les officiers, l'artillerie, et les rangers qui res- 
tèrent, le tout formant encore plusieurs centaines de combattans.* 

* M. Smith dans son histoiie du Canada dit 5,000, quoique les auteurs 
qu'il a suivis presque textuellement, Knoz et Mante, disent plus de 7,000 
hommes. J'ai découvert récemment dans les archives du secrétariat pro* 
vincial à Québec un registre des ordonnances de paiement des troupes sous 
les ordres du général Murray, qui doit fixer désormais cette question. Ces 
ordonnances contiennent le chifire exact de chaque régiment, sauf les officiers \ 
* et voici ce qu'il était le 24 décembre 1759 : 
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Elle se mit de suite en frais de débarquer de la flotte des vivres 
pour une année^ les munitions et tout le matériel de guerre néces- 
saire ; de déblayer les rues^ de niveler les redoutes élevées dans 
les plaines d'Abraham et d'en élever d'autres en face du rempart 
sur le sommet de la falaise qui borde le St.-Laurent, enfin, de 
fortifier le rempart déjà existant, et de le couvrir d'artillerie pour 
pouvoir soutenir un siège en cas de besoin. 

Tel fut le résultat de la campagne de 59. Les Français se 
trouvaient resserrés entre Québec, la tête du lac Champlatn et 
Frontenac, coupés de la mer et manquant de tout, soldats, argent, 
munitions de guerre et de bouche. Les deux armées anglaises 
qui avaient attaqué le Canada par mer et par terre ne se trouvaient 
plus qu'à environ 70 lieues l'une de l'autre, et prêtes à tomber 
sur le centre du pays le printemps suivant avec un grand accrois- 
sement de forces. Le général Amherst qui s'était avancé jusqu'au 
fort Su-Frédéric, n'avait pu pénétrer au-delà. Il laissa de fortes 
garnisons à Crown-Point et au fort Carillon, dont il avait relevé 
les ruines et changé le nom pour celui de Ticondéroga, et alla 
passer l'hiver à New- York, pour être à portée de communiquer 
plus facilement avec la métropole et les différentes colonies sur 
le plan d'opérations de la prochaine campagne. 

Quant au Détroit et aux autres postes supérieurs, ils étaient 
encore, il est vrai, en notre pouvoir ; mais par la perte de Fronte- 
nac, ils ne devaient plus attendre de secours que de la Louisiane, 
qui devint dès lors leur point d''appui et leur seule ligne de retraite 
en cas de malheur. 

Hommes. Hommes. 
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SECONDE BATAILLE D'ABRAHAM ET DERNIÈRE 

VICTOIRE DES FRANÇAIS. 

CESSION DU CANADA A l' ANGLETERRE ET PS hk 3;»0t;iSIAirS 



A l'eSFAGNE. 



1760-1763. 



Sentiinens divers que la prise de Québec cause en Angleteiîe et en ï*rahce» 
•—Les ministres de Louis XV abandonnent le Canada & lui-même.-^ 
La Grande-Bretagne organise trois armées pour achever sa conquête.** 
Mesures que l'on adopte pour résister à cette triple inva8ion.*^Force8 re« 
latives des Français et des Anglais. — ^Le général de Levis marche sur 
Québec. — Seconde bataille d'Abraham. — ^Défaite complète de l'armée 
anglaise, qui se renferme dans la ville et que les Français assiègent en 
attendant les secours qu'ils avaient demandés de France.--*Persuasion oft 
l'on est dans les deux armées que le Canada restera à celle qui recevra les 
premiers renforts.^- Arrivée d'une flotte anglaise. — Le général de Levis 
love le siège et commence sa retraite sur Montréal ; le défaut de vivres 
Poblige de renvoyer les milices et de dispenser les troupes régulières.-^ 
Etat des frontières du cété des lacs Champlain et Ontario. — Les ennemis 
se mettent en mouvement pour attaquer Montréal.-— Le général Murray 
s'avance de Québec avec 4,000 honmies ; le chef de brigade Havilaad 
avec un corps presqu'aussi nombreux descend le lac Champlain et le^ 
général Amherst part du lac Ontario avec 11,000 soldats et Indiens.— Les 
Français se retirent et se concentrent sur Montréal au nombre de 3,500 
soldats. — ^Impossibilité d'une plus longue résistance et capitulation géné« 
raie. — ^Triomphe et réjouissances de l'Angleterre.— Procès et condamna-' 

' tion des dilapidateurs du Canada & Paris.*— Situation des Canadiens»-** 
Pertes immenses qu'ils font sur les ordonnances et lettres de ehange du 
gouvernement déchu. — Continuation de la guerre dans les autres parties 
du monde ; paix de 1763, par laquelle le Canada est cédé à l'Angleterre 
et la Louisiane à l'Espagne. — ^Tableau de la France au temps de èe traita 
trop fiuneux, par Sismondi. 

APRts les défaites que l'Angleterre essuyait depuis cinq ans en 
Canada, la nouvelle de la prise de Québec, ce lieu fort si 
renommé du Nouveau-Monde, la remplit de joie. Londres et 
les principales villes du royaume présentèrent des adresses de 
félicitation au chef de Tétat, dont Fitt dut s'applaudir en secret, 
parce que c'était à lui qu^en revenait la plus grande gloire. La 
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pariement ordonna qœ les cendres da héros à qni Foa derol me 
n brillante conquête, fassent déposées dans le tesDple de West- 
minster an milieu des grands hommes de la patrie, et qu'on 
monument j fol élevé à sa mémoiie. Il vota des rcnerdmena 
aux généraux et aux anûraux qui avaient fint partie de Pexpè- 
dition, et le roi ordonna que des actions de giiee publiques (ba- 
sent rendues dans tout l'empire. 

£n France, où le peuple exclu du g ouve r nem ent, ne pouvait 
manifester ses sentimens sur la honte des actes du pouvoir que 
par le mépris qu'il avait pour ceux qui en étaient chargés, il j a 
long-temps que l'on avait perdu l'eqxxr de conserver c» bellea 
contrées pour la défense desquelles tant de sang et tant dliésoûme 
n'étaient plus qu'un sacrifice dans le grand désastre qui allait 1er* 
nûner l'un des derniers drames de la vidUe monarchie. La perte 
du boulevard de l'Amérique française et la mort de Montcalm ne 
eurprirent point, mais elles firent une impression pénible dans le 
public. A la cour de Louis XV énervée par des orgies^ l'on 
regarda la partie comme â bien perdue que l'on ne pensa guère 
à secourir ces sentinelles avancées, qui voulaient encore com- 
battre, sinon pour triompher du moins pour sauvegarder l'hon- 
neur national et reconquérir la supériorité des armes. 

« L'Europe entière aussi, dit Baynal, crut que la prise de 
Québec finissait la grande querelle de l'Amérique septentrionale. 
Personne n'imaginait qu'une poignée de Français, qui manquaient 
de tout, à qui la fortune même semblait ioterdire jusqu'à l'espé- 
rance, osassent songer à retarder une destinée inévitable." On 
ne connaissait pas leur courage^ leur dévoûment et les glorieux 
combats qu'ils avaient livrés et qu^s pouvaient livrer encore dans 
ces contrées lointaines où, oubliés du reste du monde, ils ver- 
saient généreusement leur sang pour leur pays. On ignorait que 
cette guerre était une guerre de races, qu'on ne poserait les 
armes que lorsque l'on serait enveloppé, écrasé par les masses 
ennemies, et que jusque-là l'on ne voulait pas perdre espérance. 

Les Canadiens qui croyaient que le gouvernement allait ou du 
moins devait faire les plus grands efforts pour les arracher au sort 
qui les menaçait, forent trompés dans leur attente. M. Lemer- 
cier en arrivant à Paris, trouva le ministre de la guerre, le maré- 
chal de Belle-Ide expirant. Après sa mort le portefeuille passa 
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Biax mains du doc de Choiseul déjà chargé de celui des affaires 
étrangères. Lemercier comme les officiers de la garnison de 
Québec qui l'avaient précédé, donnèrent au ministre tous les 
renseignemens qu'il pouvait désirer sur la situation désespérée 
du Canada. Les dépèches demandaient des secours de toute 
espèce, vivres, munitions de guerre et recrues ; elles informaient 
la cour que l'on avait formé le projet de reprendre la capitale, 
et que le succès était certain si les secours que l'on deman- 
dait arrivaient avant ceux des Anglais. Mais malheureuse- 
ment cette demande était faite dans le moment même où, par le 
désordre prolongé des finances, le trésor se trouvait hors d'état de 
faire face à ses obligations les plus nécessaires. Les administra* 
teurs continuellement changés ne pouvaient trouver de remède 
pour arrêter un mal qui allait toujours en augmentant. Chacun 
venait avec son plan et était remplacé avant qu'il eût à peine eu 
le temps de commencer à le mettre à exécution ; et dès qu'il 
parlait de soumettre la noblesse^ et le clergé à l'impôt comme le 
peuple, il était repoussé avec haine et renversé. L'absence de 
patriotisme dans les classes les plus élevées de la société rendait 
ainsi le mal incurable, et exposait la nation à tous les malheurs, 
surtout à la perte de cette grande réputation militaire qui faisait 
encore la force et la gloire, par le souvenir, de cette noblesse sen- 
suelle et dégénérée qui ne voulait rien faire pour le salut commun ; 
car par un effort uniforme et général, l'on pouvait se remettre 
facilement sur un bon pied, puisque plus tard, suivant M. de 
Necker,* les dépenses publiques étant de 610 millions en 1784, 
et les. revenus de près de 585 millions, alors que la noblesse et le 
clergé, possesseurs d'une grande partie du territoire, étaient 
encore exempts de l'impôt, en rendant ces deux classes si riches 
contribuables, et en développant les immenses ressources du 
pays, le déficit annuel pouvait être plus que comblé. Mais 
l'égoïsme devait tout perdre. 

M. de Silhouette, qui avait succédé à M. de fioulogne aux 
finances, vint échouer devant l'opposition que firent à son projet 

* De l'administration des finances de la France. Les intérêts de la dette 
publique étaient alors de 207 millions de francs, ou égaux à ceux de l'An- 
gleterre à la même époque (1784). Aujourd'hui la dette de l'Ajigleterre 
est double ou triple de celle de la Franc«. 
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de subvention territoriale qui aurait atteint toud les propriétaires 
fonciers, les classes privilégiées, et il fut remplacé par M. Bertin, 
financier médiocre, mais plus docile aux vœux de la cour et de 
la noblesse. Celui-ci ne put ni ramener l'ordre dans les finances, 
ni trouver moyen de fournir quelques jours encore aux besoins 
les plus pressans du service public. Les lettres de change tirées 
par le Canada sur le trésor à Paris ne purent être payées, cir- 
constance aussi fâcheuse pour ce pays que la perte d'une bataille, 
et qui devait avoir le plus grand retentissement. Dans cet état 
de choses il est facile de concevoir que l'énergique résolution de 
reprendre Québec dût trouver peu d'écho à Versailles, où les 
courtisans regardaient la possession du Canada plutôt comme une 
charge que comme un avantage. Dans l'épuisement où l'on se 
trouvait, c'est tout ce que l'on put faire que d'envoyer 400 
hommes et la charge de trois ou quatre navires en munitions de 
guerre et de bouche, sous la protection d'une frégate, qui s'étant 
amusée à enlever, chemin faisant, treize ou quatorze voiles 
anglaises, finit par être obligée elle-même de se jeter dans la Baie 
des Chaleurs à l'entrée du golfe St.-Laurent, et par y être brûlée 
avec son convoi et ses prises par le capitaine Byron qui croisait 
dans ces parages. Cet officier qui avait une flotte nombreuse, 
détruisit aussi un amas de cabanes décoré du nom fameux de 
Nouvelle-Rochelle, élevé par des réfugiés acadiens et quelques 
pauvres pêcheurs sous la protection de deux petites batteries 
placées sur un rocher. 

En envoyant ces secours inutiles, car ils étaient tout-à-falt 
insufiisans au Canada, Les ministres adressèrent aux divers chefs 
de la colonie des dépêches qu'ils ne reçurent que dans le mois de 
juin, pour leur recommander de disputer le pays pied à pied et 
de soutenir jusqu'au bout l'honneur des armes françaises à quel- 
qu'extrémité que les affaires pussent être réduites, comme si des 
gens qui périssaient accablés sous le nombre, avaient besoin des 
paroles d'encouragement et non de secours réel» et efficaces. 

Le gouvernement de la Grande-Bretagne, aiguillonné et sou- 
tenu par la voix puissante du peuple, tenait alors une conduite 
bien différet^te. Il obtint du parlement tous les subsides qu'il 
voulut pour continuer la guerre avec vigueur. Des flottes consi- 
dérables couvrirent les mers de l'Europe, des Indes et de l'Ame- 
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r'ique. Il fut résolu de barrer le chemin du Canada à la France, 
et d'employer à cet effet des forces telles que celle-ci ne put con^ 
server dans l'état où elle se trouvait, le moindre espoir d'y faire 
parvenir les secours nécessaires pour rétablir sa suprématie dans 
cette partie du monde ; et c'est à la suite de ces accroissemens 
de forces que le petit convoi, dont l'on vient de parler, vit fondre 
sur lui pas moins de onze vaisseaux de guerre çn entrant dans le 
St.-Laurent. 

Derrière ce rempart qui couvrait l'Amérique et la séparait de 
la France, l'Angleterre organisa, comme l'année précédente, trois 
armées pour achever d'abattre une puissance qu'elle combattait 
depuis qu'elle avait planté son drapeau dans ce continent, et que 
sa grande supériorité numérique mettait enfin à sa disposition. 
Toutes les prcwinces américaines ne cessaient point non plus de 
montrer leur zèle pour l'accomplissement d'une conquête qu'elles 
sollicitaient depuis si longtemps. Les diffi^rentes législatures colo- 
niales votèrent les hommes et l'aident qu'on leur demanda avec 
d'autant plus d'empressement que l'on touchait au succès définitif. 
Ces trois armées devaient marcher pour se réunir à Montréal et 
enlever ce dernier pmnt qui résistait encore à leurs armes. 

La garnison renfermée dans Québec devait être renforcée à 
l'ouverture de la campagne pour remonter le St.-Laurent. Le 
chef de brigade Haviland devait réunir ses troupes sur le lac 
Champlain, forcer le passage de l'île aux Noix et St.-Jean, et 
marcher sur le point indiqué ; enfin, ie général Amherst devait 
assembler une armée nombreuse à Oswégo, descendre le fleuve 
St.-Laurent, enlever chemin faisant tous les postes qu'il trouverait 
sur son passage, et se réunir aux deux autres corps devant Mont- 
réal. Les Français n'ignoraient pas les préparatifs de leurs enne- 
mis, et le gouverneur ain§i que le général de Levis ne songeaient 
qu'au moyen de les prévenir par une attaque subite contre le 
poste central où ils avaient pris pied, à savoir Québec, pour être 
prêts à donner la main aux secours qu'ils avaient demandés, et 
de l'arrivée desquels avant ceux des Anglais, dépendait désormais 
le salut du pays. ^ 

L'on avait d'abord résolu d'attaquer Québec dans l'hiver; 
mais il fallut ajourner l'exécution au printemps. Ce délai fut 
employé à réorgaxûser l'armée, à ramasser des vivres, à préparer 
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les embarcations nécessaires pour descendre le fleuve à la débâcle 
des glaces. Malgré les plus grands eflbrts, Ton ne put réunir un 
matériel suffisant pour faire un siège. L'on manquait de grosse 
artillerie et il y avait peu de poudre. Cependant l'on ne déses- 
pérait pas de réussir soit à la faveur d'une surprise, soit à l'aide 
des secours attendus. 

Afin d'empêcher l'ennemi de pénétrer le projet et surtout 
de soutenir le courage des habitans et de fatiguer la garnison 
anglaise^ l'on tint des partis dehors tout l'hiver. 

Le général Murray ne négligeait rien de son côté pour se 
mettre en état de repousser toutes les tentatives jusqu'à la cam- 
pagne suivante. Il était abondamment pourvu d'artillerie, de 
munitions de guerre et de bouche, et il commandait les meilleures 
troupes de l'Angleterre. Il ne fut pas plutôt étaMi dans la ville 
qu'il adressa une proclamation aux Canadiens pour leur repré- 
senter l'inutilité d'une plus longue résistance et tous les malheurs 
qui seraient la suite d'une opposition devenue sans objet. Onze 
paroisses environnantes abandonnées de l'armée française, vin- 
rent faire leur soumission et prêter le serment de fidélité. Les 
maisons avaient été incendiées et les femmes et les enfants qui 
s'étaient réfugiés dans les bois que l'hiver allait rendre inhabi- 
tables, ne laissaient pas d'autre parti à prendre, pour les empê- 
cher de périr de froid et de misère. Les habitans de Miramichi, 
Richibouctou et autres lieux du golfe St.-Laurent, subissant la 
même nécessité, s'étaient déjà rendus au colonel Frye, comman- 
dant anglais du fort Cumberland à Chignectou. 

Le général Murray cependant avait porté ses avant-postes à 
Lorette et à Ste.-Foy, à deux ou trois lieues de la ville, et la 
guerre d'escarmouches ne discontinuait presque point, malgré la 
rigueur de la saison. La garnison fut occupée toute l'hiver à 
charrier du bois de chauffage du Cap-Rouge, à faire de petites 
expéditions, ou à travailler aux fortifications de la ville, qu'après 
des travaux inouïs l'on mit en état de soutenir un siège, en ache- 
vant les remparts que l'on couvrit de mortiers et de canons d'un 
gros calibre, et en terminant les redoutes dont on a parlé et qui 
étaient au nombre de huit. On exécutait ces travaux malgré les 
maladies qui s'étaient mises dans les troupes, surtout le scorbut, 
et qui enlevèrent du 24 décembre au 24 avril près de 500 hommes. 
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De leur côté les Français^ outre les fatigues de cette petite 
guerre, souffraient de plus en plus de la disette. Le général de 
Levis dispersa ses troupes en quartier d'hiver chez les habitans 
dans les différentes paroisses des gôuvernemens des Trois-Rivières 
et de Montréal, faute de provisions pour leur subsistance dans 
une seule localité, et il commença immédiatement ses préparatifs 
pour l'entreprise qu'il méditait, une défense opiâtre, comme il le 
disait dans un mémoire qu'il présenta au gouverneur, ne pouvant 
qu'être avantageuse à l'état en occupant les forces de l'ennemi en 
Amérique, et honorable pour les armes françaises. 

Pour ranimer le courage de la population, pour l'engager sur- 
tout à faire de nouveaux efforts et de nouveaux sacrifices, on invo- 
qua la voix solennelle de l'église, qui ne devait pas rester sans 
écho chez un peuple profondémetit religieux. L'évêque, M. 
Dubreuil de Pontbriand, donna à Montréal, où il s'était réfugié, 
un mandement au commencement de l'hiver, dans lequel on 
trouve ces mots : " Vous n'oublierez- pas dans vos prières ceux 
qui se sont sacrifiés pour la défense de la patrie ; le nom de l'il- 
lustre Montcalm, celui de tant d'officiers respectables, ceux du 

soldat et du milicien ne sortiront point de votre mémoire 

vous prierez pour le repos de leurs &mes." Il y a quelque chose 
de singulièrement grave dans ce& paroles funèbres auxquelles la 
religion donne un si grand caractère. Cet appel aux prières des 
fidèles pour les braves qui étaient morts en combattant pour la 
défense de leur religion, de leurs lois, de leurs foyers, au moment 
où l'on pariait de reprendre les armes, dut ranimer s'il était 
nécessaire le sentiment national et augmenter l'énergie des guer- 
riers qui se défendaient depuis si longtemps et avec tant d'obs- 
tination contre les forces toujours croissantes de l'ennemi. Quant 
aux troupes régulières dles-mêmes, si elles ne combattaient plus 
que pour l'honneur leurs vœux pouvaient être encore remplis. 

Après bien des efforts l'on réussit à ramasser assez de subsis- 
tances pour nourrir l'armée encore quelque temps lorsqu'elle 
serait réunie. Au mois d'avril elle se trouva prête à entrer en 
campagne ; l'on n'attendait plus que la débâcle des glaces. 

Les troupes régulières, surtout les grenadiers, avaient été 
recrutés à même les deux bataillons de la colonie ; elles formaient 
avec ceux-ci 3,600 hommes. Les milices appelées à prendre 
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part à l'expédition s'élevèrent à un peu plus de 3^000 fusils, y 
compris 270 Sauvages. Cette armée, composée de plus de 
moitié de Canadiens, parce qu'on en avait feil entrer un grand 
nombre dans les ré^mens réguliers &ute de recrues européennes, 
n'atteignait pas encore 7,000 combattans. C'est tout ce que l'on 
pouvait approvisionner elt réunir pour marcher sur Québec, les 
habitans de cette partie, c'est-à-dire ceux qui n'avaient pas fait 
leur soumission à l'ennemi, ne pouvant rejoindre qu'après Pin-* 
vestissement de la place, et le reste de ceux de Montréal et des 
Trois-Rivières étant nécessaire pour ensemencer les terres et 
pour pourvoir à la défense des frontières du côté des lacs Gham- 
plain et Ontario** 

Sans attendre que la navigation du fleuve fût entièrement 
ouverte, le général de Levis envoya, le 16 et le 17 avril, l'ordre 
aux troupes de lever leurs quartiers d'hiver et de se mettre en 
marche, celles qui se trouvaient les plus rapprochées de Québec 
par terre et les autres par eau. Les champs étaient encore cou« 
verts déneige, et le St.-Laurent dont les rives étaient bordées 
de ^aces fixes, chariait au centre avec le flux et le reflux de la 
marée celles qui étaient mobiles. Le général de Levis mit à 
l'ordre du jour que pour son honneur, la gloire des armes et le 
salut du pays, l'armée devait chercher à réparer la perte de la 
journée du 13 septembre, et se reppelet que c'étaient les mêmes 
ennemis qu'elle avait eu à combattre à Oswégo, au ibrt George 
et à Carillon. Les troupes chez lesquelles ces noms réveillaient 
des souvenirs si glorieux s'ébranlèrent le 20; Celles qui descen* 
daient par eau furent embarquées sur les deux frégates escortant 
les petits vaisseaux qui portaient l'artillerie, les vivres et les flis*^ 
cines pour le siège* Les g^acea augmentant à mesure que l'on 
descendait, l'on fut obligé de mettre les troupes à terre à la Pointe* 
aux-TremUea. Une partie seulement de l'artillerie put atteindre 

* Extraits des instructions do gouverneur an chevalier de Levis : 
" Nous avons, apràs bien des ninsi réuni toutes les ressources de la col^ 
nie en comestibles et œunitiotts de guerre ; les unes et les antres sont tiés 
médiocres pour ne pas dire insuffisantes, aussi usons-nous de tous les ezpè- 
diens que notre zèle peut nous suggérer pour y suppléer. 

" Nos forces consistent en environ 3,500 hommes de troupes, 3,000 mili- 
ciens des gouveroemens de Montréal et des Trois-Riviôres et environ 40O 
Sauvages de différentes nations. 



HISTOIRE BU CANADA', 343 

St.-Augustm et ensuite le Foulon. La journée du 25 fut 
employée à réunir Parmée à la Pointe-aux-^Trembles et l'avant- 
garde, sous les ordres du chef de brigade Bourlamarque, se mit en 
mouvement le lendemain. 

Le temps pressait. M. de Levîs voulait surprendre les ennemis. 
Ayant reconnu l'impossibilité de traverser la rivière du Cap- 
Rouge à son embouchure où la rive du côté de Québec haute et 
escarpée, était gardée par des soldats, il résolut de la tourner et 
d'aller franchir ce cours d'eau à deux lieues plus haut, à Lorette, 
A la peine d'avoir à déboucher par les marais de la Suède pour 
gagner les hauteurs de Ste.-Foy. 

Le chef de brigade Bouriamarque rétablit les ponts de cette 
rivière que les Anglais avaient rompus à son approche, et poussa 
les troupes en avant, faisant évacuer le poste qu'ils avait établi 
à l'ancienne Lorette. Le général de Lévis qui arriva dans 
ee moment, s'étant aperçu qu'on avait négligé de rompre une 
chaussée de bois qui traversait une partie des marais de la Suède, 
en fit occuper la tète aussitôt par les Sauvages. L'avant-garde 
atteignit ces marais à l'entrée de la nuit, les traversa sans s'arrê- 
ter malgré un orage de pluie et de tonnerre inudté dans cette 
saison, et prit possesmon des maisons qui étaient au-delà, n'étant 
plus séparée de l'ennemi que par un bois d'une petite demi-lieue 
de profondeur. Au point du jour, le 26, elle passa ce bois et se 
présenta à la vue des Anglais, dont le général de Levis alla 
reconnaître la position, tandis que le reste de ses troupes qui avait 
marché toute la nuit pour ainsi dire à la clarté des éclairs, tra- 
versait le marais^ et se formait en face. 

L'armée française n'avait pu cependant marcher assez secrète- 
ment ni assez rapidement pour surprendre Québec. Quoiqu'on 
eût répandu à dessein tout l'hiver le bruit que l'on allait descendre 
incessamment avec une armée de 12 à 15 mille hommes afin 
que lorsque ce bruit serait vrai il fit moins d'impression et laissât 
du doute, le général Murray ne le repoussapt pas entièrement^ 
se tenfut prêt pour tous les événemens. Dans le mois d'avril ce 
bruit prenant plus de consistance, il crut devoir se débarrasser de 
la population de la ville, qui aurait pu lui devenir à charge dans 
un siège, et l'informa le 21 qu'elle eût à 8'él<Ngner dans les trois 
jours avec les effets qu'elle pourrait emporter. Cet ordre fut 
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exécuté le 24. Les s.oldats de la garnison, quoiqu'accoutumés à 
toutes les horreurs de la guerre, ne purei^t voir sans émotion ces 
infortunés s'éloigner de leurs murailles suivis de leurs femmes et 
de leurs enfans sans savoir où aller chercher un gîte dans un pays 
dévasté et réduit à la dernière misère. Le général Murray fit 
ensuite rompre les ponts de la rivière du Cap-Rouge ainsi qu'on 
l'a rapporté, et envoya des troupes pour observer les mouvetnens 
des Français s'ils se présentaient. Après ces mesures de pré- 
caution, il attendit pour agir selon les circonstances. Ce sont ces 
troupes que le général de Levis voyait devant lui sur les hauteurs, 
de Ste.-Foy. Elles étaient au nombre de 2,500 à 3,000 hommes 
avec quelques pièces de canon, et s'étendaient depuis l'église de 
Ste.-Foy jusqu'à la gauche de la route de la Suède, par où mon- 
taient les Français pour déboucher sur le plateau. 

Le bois d'où ceux-ci sortaient, pouvait être à 200 toises de la 
ligne ennemie, et comme il était marécageux et qu'on ne pouvait, 
çn déboucher que par le grand chemin, l'espace compris entre ce 
oois et les Anglais n'étant pas assez étendu pour leur permettre 
de se former et de marcher à l'attaque sans s'exposer à un com- 
bat désavantageux, la situation du général de Levis devenait 
difficile, car le coteau Ste.-Geneviève et la rivière St.-Charles 
lui baipraient le chemin pour marcher sur Québec par la route de 
St.-Ambroise ou de Charlesbourg, coteau que l'ennemi pouvait 
atteindre avant lui n'ayant que la corde, do, l'arc à parcourir. Il 
décida de s'établir sur le chemin de Ste.-Foy par une marche de 
flanc. Aussitôt que le jour fut tombé, il fit défiler ses troupes 
par sa droite le long de la lisière du bois jusqu'à ce qu'il eût 
dépassé le front des Anglais et tourné leur fianc gauche ; si cette 
manœuvre réussissait, il obtenait non seulement uni. position 
avantageuse, mais il pouvait couper encore le corps placé en 
observation à l'embouchure de la rivière du Cap-E.ouge ; le 
mauvais temps et la difficulté de la marche dans cette saison ne 
permirent point aux soldats déjà très fatigués, d'opérer ce mou- 
vement avec toute la célérité désirable. Le lendemain matin le 
général Murray qui s'était transporté sur les lieux, eut le temps 
de faire retirer ses troupes du Cap-Rouge en sacrifiant son 
matériel. Se voyant poursuivi de trop près il l'enferma malgré 
une fusillade et quelques coups de canon dans l'église de Ste.- 
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Foy, y fit mettre le feu et opéra sa retraite vers la ville, laissant 
encore plusieurs pièces de campagne entre les mains des Fran- 
çais, et le général de Levis maître d'un champ de bataille qu'il 
aurait pu avoir beaucoup de peine à obtenir. 

Les cavaliers français suivirent le mouvement rétrograde de 
Murray, escar mouchant avec son arrière-garde jusqu'au moulin 
de Dumont, à une demi-lieue des remparts de la ville, où il laissa 
un gros détachement avec ordre de tenir ferme jusqu'à la nuit. 
Les troupes françaises se logèrent dans les maisons depuis l'église 
juisqu'à ce moulin, occupant un espace de cinq quarts de lieue. 
Le temps était toujours affi'eux, la pluie continuant à tomber par 
torrens, ce qui retardait beaucoup la marche de l'armée. 

Dans la nuit, les Anglais évacuèrent le moulin, se replièrent 
sur les buttes à Neveu et commencèrent à s'y retrancher. Au 
point du jour le général de Levis fit occuper le moulin qui venait 
d'être abandonné et les plaines d'Abraham jusqu'au fleuve par 
son avant-garde, pour couvrir l'anse du Foulon, où les bâtimens 
chargés des vivres, de l'artillerie et des bagages, qui n'avaient pas 
effectué leur déchargement à St.-Augustin, avaient reçu ordre de 
descendre. Pendant qu& l'on débarquerait ces effets le 28, 
l'armée devait se reposer pour être en état d'attaquer les buttes à 
Neveu le lendemain et de rejeter les Anglais dans la place. 

Cependant Murray n'avait pas été plutôt rentré dans la ville 
qu'il avait résolu, au lieu d'attendre les Français derrière ses 
murailles, de se porter en avant avec toutes ses troupes dans l'in- 
tention soit de livrer bataille si l'occasion s'en présentait, soit de 
se fortifier sur les buttes à Neveu s'ils paraissaient trop nombreux ; 
car le rapport d'un de leurs canonniers tombé sur une glace 
flottante en débarquant, et recueilli gelé et mourant par des soldats, 
ne lui permettait plus de douter que toute l'armée dont il était 
menacé depuis si longtemps, arrivait enfin. Il sortit de la 
ville le 28 au matin à la tête de toute la garnison,* dont les troupes 
de ligne seules, quoique réduites de 490 hommes par les maladies 
pendant l'hiver, comptaient encore 7,714 combattans non com- 

* " On the 28th April, about 8 o'clock in the morniiig, the whole garrison, 
exclusive of the guards. . . . marched out of town with 20 pièces of field 
artillery." — Manuscrit de Fraser. 
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pris les officiers.* Il ne laissa dans la place que les soldats 
nécessaires à sa garde et quelques centaines de malades, plus de 
miUe en convalescence étant venus reprendre volontairement 
leurs rangs sous les drapeaux, et il s'avança ainsi avec à-peu-près 
six mille hommes et 22 bouches à feu sur deux colonnes. 

Le général de Levis qui s'était pprté en avant de sa personne 
avec son état-major pour reconnaître la position des Anglais sur 
les buttes à Neveu, n'eut pas plutôt aperçu ce mouvement qu'il 
envoya l'ordre à ses troupes de hâter leur marche pour se rendre 
sur les plaines d'Abraham* Le général anglais ne voyant encore 
que la tête de l'armée française d'arrivée, et que cette armée ne 
paraissait pas s'attendre à livrer bataille ce jour-là, décida de 
l'attaquer immédiatement pendant qu'elle était dans le désordre 

* Suivant les ordonnances de paiement pour leur solde expirée le 24 avril, 
ou 4 jours avant la 2de bataille d'Abraham, (»rdonnances dont voici une copie 
textuelle pour le 78e régiment (montagnards écossais) : 

By the Honble. James Murray, Esq., 
Grovernor of Québec, etc. 
Tou are hereby required and directed out of such monies as shall corne to 
your hands for the subsistence of His Majesty's forces under my command, 
to pay or cause to be paid to Lient. James Henderson, Dy, Paymaster of 
His Majesty's 78th Regt. of Foot or his assigns, the sum of two thousand 
one hundred and sixty three pounds nineteen shillings and six pence ster- 
ling, being for subsistence oi said Régiment between the 24th day of 
Febniary and the 24th day of April 1760, both dayE inclusive, as p. account 
annexed, and for so doing this with the acquittance of the said Lieut. James 
Henderson or his assigns shall be to you a sufficient warrant and discharge. 
Given under my hand, at Québec, this 27th day of november 1760. 

Signed Jas. Mtt&sat. 

Counters. H. T. Caamahe'. 

To Robert Porter, Esq., 

Dy. Paymaster General. 

56 Sergeants @ Is p. diem £2 16 

56 Corporals @ 8d " 1 17 4 

28 Drumrs. @ 8d " 2 18 8 

1195 Private @ 6d " 29 17 6 



1335 Total for one day 35 9 6 



Total for 60 days £2163 19 6 

Signed Jas. Henderson, 

Lt. and Dy. Paymaster 78th Régiment. 
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de la marche ; mais il avait affaire à un homme de tête et d'un 
sang-froid qu'il était fort difficile de troubler. Il rangea ses troupes 
en bataille en avant des buttes à Neveu, sa droite au coteau Ste.- 
Geneviève et sa gauche à la falaise qui borde le St .-Laurent, sa 
ligne occupant un petit quart de lieu de développement. Quatre 
régimens, sous les ordres du colonel Burton, formaient la droite 
à cheval sur le chemin de Ste.-Foy ; quatre autres avec les mon- 
tagnards écossais, sous les ordres du colonel Fraser, formaient la 
gauche à cheval sur le chemin de St.-Louis. Deux bataillons 
étaient placés en réserve. Outre ees deux bataillons le flanc 
droit de l'armée était couvert par un corps d'infanterie légère 
sous les ordres du major Dalling ; et le flanc gauche par la com- 
pagnie des rangers du capitaine Huzsen et cent volontaires 
conduits par le capitaine Macdonald. Le général Murray donna 
ensuite Tordre de marcher en avant. 

L'avant-garde française composée de dix compagnies de grena- 
diers s'étaient mise en bataille, une partie sur la droite dans une 
redoute élevée par les Anglais l'année précédente au levant de 
la côte du Foulon, une partie sur la gauche dans le moulin de 
Dumont, la maison, la tannerie et les autres bâtimens qui l'envi- 
ronnaient, sur le chemin de Ste.-Foy. Le reste de l'armée appre- 
nant ce qui se passait avait précipité le pas en se resserrant' en 
avançant, et les trois brigades de la droite étaient déjà formées 
lorsque les Anglais commencèrent l'attaque avec une grande 
vivacité, la mitraille de leur nombreuse artillerie poussée rapide- 
ment en avant faisant de terribles ravages dans les rangs des 
Français, qui n'avaient encore que leurs petites armes pour y 
répondre. 

Le général Murray sentant l'importance de s'emparer du mou- 
lin de Dumont qui couvrait l'issue par laquelle les Français 
venant par la chaussée de Ste.-Foy, entraient sur le champ de 
bataille, le fit attaquer par des forces supérieures. Il espérait 
qu'en écrasant les cinq compagnies de grenadiers qui le défendaient, 
il pourrait tomber ensuite au milieu des troupes en marche, les 
refouler devant lui et couper l'aile droite engagée sur le chemin 
de St.-Louis. 

Levis prévenant son dessein, fit retirer sa droite à l'entrée du 
bois qui était derrière elle, et abandonner le moulin de Dumont 
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par les grenadiers, qui se replièrent afin d'abréger la distance à 
parcourir par les brigades arrivantes. C'est dans ce moment 
que le chef de brigade Bourlamarque fut grièvement blessé par 
un coup de canon qui tua son cheval sous lui. Les troupes res- 
tées sans recevoir d'ordre, voyant les grenadiers engagés dans un 
combat furieux et inégal, prirent d'elles-mêmes le parti d'aller 
les soutenir et se mirent en ligne au moment où l'ennemi portait 
sur ce point une grande partie de ses forces et presque toute son 
artillerie ; les canons et les obusiers chargés à boulet et à mitraille, 
labouraient l'espace qu'occupait cette aile qui s'ébranla sous le 
feu le plus meurtrier. Les grenadiers remarchèrent en avant, 
reprirent le moulin après une lutte opiniâtre et s'y maintinrent. 
Ces braves ^Idats, commandés par le capitaine d'Aiguebelles, 
périrent presque tous dans cette journée. 

Pendant que ces événemens se passaient à la gauche, le géné- 
de Levis faisait reprendre, par les troupes de la droite la redoute 
qu'elles avaient abandonnée pour se replier. Les Canadiens de 
la brigade de la Reine qui occupaient cette redoute et le petit bois 
de pins sur le bord du cap, reprirent leur terrain et chaînèrent 
bientôt à leur tour, appuyés par'M. de St.-Luc et quelques Sau- 
vages. Le combat devint alors non moins violent dans cette 
partie de la ligne qu'à la gauche. Toutes les troupes étaient arri- 
vées, et le feu était des plus vifs des deux côtés. L'on voyait 
les milices charger leurs armes couchées, se relever après les 
décharges de l'artillerie ennemie et se précipiter en avant pour 
fusiller les canonniers sur leurs pièces. Celles de Montréal com- 
battaient avec un courage admirable, surtout le bataillon commandé 
par le brave colonel Rhéaume, qui fut tué. M. de Repentigny 
qui commandait cette brigade placée dans le centre de la ligne 
française, repoussa plusieurs charges et ralentit par sa fermeté et 
la vivacité de son feu la poursuite des ennemis contre les grena- 
diers de la gauche, et ensuite, en les couvrant, leur facilita les 
moyens de remarcher en avant ; enfin, cette brigade fut la seule 
qui maintint toujours son terrein pendant cette lutte acharnée. 

Cependant l'attaque qui avait mis les Anglais momentanément 
en possession des positions occupées par l'avant-garde des Fran- 
çais au commencement de la bataille, avait été repoussée, et 
ceux-ci avaient partout regagné leur terrain. Ainsi le mouve- 
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ment offensif du général Murray par le chemin de Ste.-Foy se 
trouvait échoué, et cet échec allait permettre aux Français d'atta* 
quer à leur tour. 

Le général de Levis ayant observé que les Anglais avaient aiTai- 
bli leur gauche pour porter de plus grandes forces sur leur droite, 
résolut sur-le-champ d'en profiter. Il alla ordonner à ses troupes 
de l'aborder à la bayon nette, et de tâcher de la rejeter du chemin 
St.-Loui8 sur celui de Ste.-Foy, afin de culbuter en la prenant en 
fianc toute l'armée anglaise en bas du coteau Ste.-Geneviève et 
de lui couper la retraite sur la ville. Le colonel Poulai:ier, mar- 
cha en avant à la tète de la brigade Royal-Roussillon, aborda les 
Anglais et les traversant de part en part, les mit complètement en 
fuite. Dans le même temps leurs troupes légères étaient mises 
en déroute, et les fuyards se jetant en avant et en arrière de leur 
centre, interrompaient son feu. Levis profita de ce désordre 
pour faire charger sa gauche, qui enfonça à son tour la droite de 
l'ennemi, la poussa de ûront devant elle, et la mit dans une déroute 
complète. 

Alors l'on se mit partout à la poursuite ; mais le peu de dis- 
tance qu'il y avait à aller à la ville, et la fuite précipitée des 
Anglais ne permirent point de les rejeter sur la rivière St.- 
Charles. Le général de Levis aurait pu exécuter son dessein 
malgré cela, peut-être, sans un ordre mal rendu par un officier 
qu'il chargea d'aller dire à la brigade de la Reine de soutenir la 
charge de celle de Royal-Roussillon à la droite, et qui, au lieu de 
lui faire faire ce mouvement, la fit placer derrière l'aile gauche. 
Sans cette erreur les ennemis aurûent été enveloppés, et on leur 
aurait vraisemblablement coupé la retraite sur la ville. 

Quoiqu'il en soit, ils laissèrent entre les mains des vainqueurs 
toute leur artillerie, leurs munitions, les outils qu'ils avaient appor- 
tés pour se retrancher et une partie de leurs blessés. Leurs 
pertes étaient considérables ; près du quart de leurs soldats avsdt 
été tué ou mis hors de combat. Si les Français moins fatigués, 
eussent pu, en les poursuivant toujours avec vigueur, attaquer la 
ville avant de lui donner le temps de se reconnaître, elle serait 
probablement retombée sous la domination de ses anciens maîtres 
(Knox) ; car telle était la confusion qu'ils oublièrent de garnir les 
remparts, que les sentinelles abandonnèrent leurs postes, que les 
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fuyards allaient se réfugier jusque dans la bassa-ville, et qud leé 
portée ttlémé ^el^rent quelque temt)d ouvertes. Mais il était 
impossible d'exiger plus des vainqueurs qu'ils n'avaient fkit. Ils 
n'avaient pu opposer sur le chaipp de bataille aux 22 bouches à 
feu de l'ennemi que les trois petites pièees de canon qu'ils avaient 
fait passer avec peine sur les marais de la Suède. Us avaient 
ikit aussi de grandes pertes, ayant été obligés de se former sous 
le feu et de rester longtemps dans inaction. Ils comptaient cent 
quatre officiers tués ou blessés, dont près de moitié Canadiens, 
parmi lesquels se trouvaient un chef de brigade, six commandans 
de bataillon et le commandant des Sauvages, chiËie qui aurait 
dépassé les proportions ordinaires, surtout parmi les réguliers, 
comparativement aux simples soldats, si leà compagnies, quoique 
réduites à une trentaine d'hotiimes, n'avaient toujours conservé 
le même nombre d'officiers. 

Les deux armées étaient à peu près d'égale force sur le champ 
de bataille en conséquence des détachemens que Levis avait du 
laisser pour la garde de l'artillerie, des bateaux et du pont de la 
rivière Jacques Cartier, position importante sur la ligne de retraite 
en cas d'échec. * 

Les Sauvages qui, sauf quelques-uns, n'avaient pris comme la 
toavalerie aucune part à l'action, et s'étaient tenus dans le bois en 
arrière, se répandirent sur le champ de bataille pendant que les 
Français étaient à la poursuite des fuyards, et assommèrent 
quantité de blessés anglais, dont l'on trouva ensuite les chevdured 
étendues sur les buissons voisins. Aussitôt que le général 
de Levis fut informé dé ces tnassacres, il prit les mesur is les plus 
vigoureuses pour les faire cesser. Trois mille hommes avaient 
été atteints pat le feu dans un espace comparativement resserré. 
L'eau et ht neige qui couvraient encore le sol par endriit étaient 
ifô'u^es de sang que là terre gelée né pouvait boire, et ces mal- 
héureujc nageaient dans des mares livides où l'on s'enfonçait 
jusqu'à mi-jàmbè. 

Le transport des blessés prit beaucoup de temps et achevé de 
peindre lé dratne de cette journée. Leà blessés français furent 
portés à l'faépital-général, à une àsse2 grande distance par les 
détours qu'il fallait faire pour s'y rendre. « Il faudrait une autre 
plumé qtië ln tbfenne, écrivit utiô religieuse de cet hôpital à tme 
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coiBipunauté en France, pour peindre les hofFeurs que 110119 
eûmes à voir et à entendre pendant vingt<^quatre hûurQs que i^f^ 
leur transport, les cris des mourans et la douleur de^ intéressés. 
Il faut dans ces momens une force au-dessus d^ la nature pour 
pouvoir se soutenir sans oiourir. 

^ ^< Après avoir dressé plus de cinq cents Hts q^e laous avions 
eus des magasins du roi, il refait encore autant de ces pauvres 
malheureux à placer. Nos granges et nos étaUes en étai^ 
remplies «... Nous avions dans nos infinneries soixantenst* 
douze officiers dont trente-trois moururent. On ne voyait que 
bras et jambes coupés. Pour suromt d'affliction» le linge nmis 
manqua ; noi^s fûmes obUgées à» donner pqb dfaps et nos cKch 
mises • • . . 

<< Il n'en était pas de cette bataille pomoie 4e U première ; 
nous ne pouvions espérer de secours des hc^pitaliéres de Québso, 
... les Anglais s'étant emparés de leur maison ainsi que de celle# 
de^ UrsuUnes et des particuliers pour Içger leurs blessés qui 
étaient encore en plus grand nombre que les ndtreSf 11 nom 
vint encore une ving^ine d'officiers des leurs qu'ils n'^nccwt pw 
le temps d'enlever, et dont il fallut aiissi se ebargeor • * , »'^ 

Après l'action qui. avait duré trois heures» les Français oocut 
pèrent les buttes è Neveu, et établirent leur camp daas ces mêmes 
plaines où ils venaient de venger 9 glorieusement leur 4éfûte de 
l'année dernière. 

Dès le lendem,ain les travtmx du siège furent comoaicés. H 
fut décidé de couronner, par une parallèle, les hauiteurs en &ce 
des trois bastions supérieure de la ville, et d'y élever des batteries 
en attendant l'arrivée de la grosse artillerie et de la poudre que 
l'on avait fait demisuder en France. M. Dupûnt^Lerc^, ing6<- 
nieur en chef, fut chargé de la direction du siège» Quatre batte<- 
xies furent successivement établies eur ces buttes, outre une oinr 
quîème qu'on plaça sur la rive gauche d9 la rivière Si-^Obarles 
pour prendre le reijapart i jreveis. lies quatre premières cour 
ièifent beaucoup de travail, parce que cb^minant sur le roc vif, 9 
fijiftit apt)orter la terre d'une ^Etmde distance dans des sacs peur 
$oi^e£ leur9 épaulemens ainsi que œnx des paraUèlcis» Ce n« 
4Vit que le 11 mai qu'ellf^ pyvpnt ouyiir leyr &u \ tm$ l'éIoigiie>- 
jsent et la faiU^sse des p\^ïçe9 l^âsçi^i^pt peu i\m^ 49i^ii:f 
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brèche si le revêtement du rempart avait quelque solidité. D'ail- 
leurs le feu de la place était bien supérieur. 

En se renfermant dans Québec, le général Mufray résolut 
d'opposer la plus vigoureuse résistance jusqu'à l'arrivée de la 
flotte anglaise, vers laquelle il expédia en toute hâte un vaisseau 
pour l'informer de l'arrivée des Français. 11 adressa ces paroles 
à ses troupes : ** Si la journée du 28 avril a été malheureuse 
pour les armes britanniques, les affaires ne sont pas assez déses- 
pérées pour àier tout espoir. Je connais par expérience la bra- 
voure des soldats que je commande, et je suis convaincu qu'ils 
feront tous leurs efforts pour regagner ce qu'ils ont perdu. Une 
flotte est attendue et des renforts nous arrivent. Pinvite les offi« 
ciers et les soldats à supporter leurs fatigues avec patience, et je 
les supplie de s'exposer de bon cœur à tous les périls ; c'est un 
devoir qu'ils doivent à leur roi, à leur pays, et qu'ils se doivent 
aussi à eux-mêmes." 

n fit ensuite continuer sans rel&che les travaux pour augmenter 
les fortifications de la ville du côté de la campagne ; il fit ouvrir 
de nouvelles embrasures dans les remparts derrière lesquels 
campa son armée, fit renforcer le parapet qui les couvrait par un 
remblai de fascines et de terre, et y établit près de 140 pièces de 
canon, la plupart d'un gros calibre, qu'il prit des batteries du 
côté du port devenues inutiles. Les projectiles de cette ligne de 
feu formidable labouraient partout les environs du camp français 
jusqu'à deux milles de distance. Les assiégeans n'avaient pour 
y répondre que 15 boiiches à feu, avec lesquelles ils avaient dû 
commencer le siège et qui ne furent en état de tirer, comme on 
l'a dit, que le 11 mai. La plus grande partie de ces pièces, d'un 
très petit calibre, fut hors de service en très peu de temps, et 
bientôt le manque de munitions obligea de ne tirer que 20 coups 
par pièce dans les 24 heures. Tout ce que les Français pou- 
vaient faire, c'était de garder leurs lignes en attendant les sec-ours 
d'Europe. Mais le délai qui s'écoulait faisait craindre chaque 
jour davantage pour leur sûreté. De leur côté les asnégès, mal- 
gré leurs remparts et leur nombreuse artillerie, n'attendaient de 
salut que de l'arrivée de leur flotte avant celle de leurs adver- 
sûres. Ainsi de part et d'autre la croyance générale était que 
la ville resterait au premier drapeau qui paraîtrait dans le port* 
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Les circonstances étaient telles pour nous, dit Enox, que si la 
flotte française fût entrée la première dans le fleuve la place 
serait retombée au pouvoir de ses anciens maîtres. Aussi tout 
le monde, assiégés et assiégeans, tournait-il avec la plus grande 
anxiété les yeux vers le bas du fleuve, d'où chacun espé- 
rait voir venir son salut. La puissance sur terre dans cette 
contrée lointaine se trouvant ainsi en équilibre, celui qui possé- 
dait le sceptre des mers devait, en le déposant dans le plateau, 
faire pencher la balance de son côté, et les vastes contrées de la 
Nouvelle-France devenaient son glorieux partage. 

Le 9 mai une frégate entra dans le port. Telles étaient les 
espérances et les craintes des troupes que ** nous restâmes, dit 
l'écrivain que nous venons de citer, quelque temps en suspens, 
n'ayant pas assez d'yeux pour la regarder; mais nous fûmes 
bientôt convaincus qu'elle était anglaise quoiqu'il y eût des 
gens parmi nous qui, ayant leurs motifs pour paraître sages, cher- 
chaient à tempérer notre joie en soutenant obstinément le con- 
traire jusqu'à ce que le vaisseau ayant salué la place de 21 coups 
de canon et mis son canot à l'eau, tous les doutes disparurent. 
L'on ne peut exprimer l'allégresse qui transporta alors la garni- 
son. Officiers et soldats montèrent sur les remparts faisant face 
aux Français, et poussèrent pendant plus d'une heure des hou- 
ras continuels, en élevant leurs chapeaux en l'air. La ville, le 
camp ennemi, le port et les campagnes voisines à plusieurs 
lieues de distance, retentirent de nos cris et du roulement de nos 
canons ; car le soldat, dans le délire de sa joie, ne se lassa point 
de tirer pendant un temps considérable ; enfin, il est impossible ' 
de se faire une idée de notre allégresse si l'on n'a pas souffert les 
extrémités d'un siège, et si l'on ne s'est pas vu avec de braves 
amis et de braves compatriotes voué à une mort cruelle." Si la 
joie était sans borne parmi les assiégés, l'événement* qui la cau- 
sait devait diminuer dans la même proportion les espérances des 
assiégeans. Cependant la frégate qui venait d'arriver pouvait 
être un vaisseau isolé, et ils ne voulurent pas encore perdre cou- 
rage. Ce ne fut que deux jours après que leurs batteries ouvri- 
rent leur feu contre la ville. Le 15, deux autres vaisseaux 
anglais entrèrent dans le port. Alors le général de Levis dut se 
préparer pour le pire et se décider à lever le siège de peur d'être 
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coupé dans sa iigne de retraite et de perdre ses magasinB, car les 
ennemis se trouvaient mainterant plus forts sur le fleuve que les 
Français, qui n'avaient pour vaisseaux de haut bord que deux 
frégates dépourvues d'artillerie et d'équipage, lesquelles furent 
prises ou forcées de s'échouer. M. de Vauquelin, qui les com- 
mandait tomba les armes à la main et couvert d'honorables bles- 
sures au pouvoir de l'ennemi après une lutte de deux heures 
soutenue vis-à-vis de la Pointe-aux-Trembles, contre plusieurs 
frégates. Presque tous ses officiers furent tués ou blessés ainsi 
qu'une grande partie du faible équipage de l'Atalante, à bord de 
laquelle il avait arboré son pavillon, qu'il ne voulut point aEieneï. 

L'armée assiégeante décampa dans la nuit du 16 au 17 mai* 
après avoir jeté en bas de la falaise du Foulon une partie de 
l'artillerie de siège qu'elle ne pouvait emporter. Elle ne fut point 
poursuivie dans sa retraite. Ainsi finit cette courte mais auda- 
cieuse campagne, qui, proportionnellement au nombre des com- 
battans, avait coûté tant de sang et tant de travaux, et qui avait 
achevé d'épuiser les magasins de l'armée. L'on peut dire que 
de ce moment la cause française Ait définitivement perdue ; perdue 
non par le défaut de résolution et de persévérance comme le 
prouvaient la longueur et les victoires de cette guerre, mais par 
l'abandon absolu de la métropole. 

Le général de Levis ne pouvant plus, ûiute de vivres, tenir ses 
troupes réunies, les dii^rsa dans les campagnes pour leur sub- 
sistance. Il laissa 1,500 hoaunes de la Pointe-aux-Trembles à 
Jacques Cartier, sous les tirdres de M« Dumas, pour observer la 
garnison de Québec. Telle était la situafion du Canada du côté 
de la mer à la fin de juin. 

A l'autre extrémité rien d'unportant ne s'était encore passé. 
Dès le commencement d'avril, M. de Bougainville était allé à 
l'île aux Noix prendre le commandement de la frontière du lac 
Champlain ; et le capitaine Pouchot, fait prisonnier à Niagara et 
qui venait d'être échangé, avait remplacé au fort de Levis M. 
Desandrouins appelé à prendre part comme officier du génie à 
l'expédition de Québec. Le fort de Levis était bâti dans une île 
un peu au-dessous de la Présentation, à la tète des rapides du St.- 
Laurent. Après la levée du siège de Québec, 500 hommes 
furent envoyés sur la firontière du lac ChamplalDj et un pareil 



m 

4' 



* HlSTOmfi DV CANADA. 355 

nombre à la tète des rapides du St.-Laurent anx ordres da cheva- 
lier de la Corne. A cette époque, les forces qui gardaient le 
territoire qui restait encore aux Français, étaient réparties comme 
suit : 8 à 900 hommes défendaient la tète des rapides du St.- 
Laurent au-dessus de Montréal ; 1,200 hommes la frontière du 
lac Champlain, et 1,500 surveillaient la garnison de Québec. Le 
reste des Canadiens, tout étant désormais perdu, avait repris 
tristement le chemin de leurs foyers pour y disputer avec le 
soldat mourant de faim quelques lambeaux de nourriture. Déci- 
més, ruinés par cette longue guerre, ils venaient de perdre leur 
dernière espérance en apprenant que non seulement il ne leur 
arriverait aucun secours de France, mais que le trésor du 
royaume était incapable pour le moment de payer les avances 
qu'ils avaient faites au gouvernement, et qu'en conséquence on 
était forcé de suspendre le paiement des lettres de change 
tirées par le Canada. Le gouverneur et l'intendant les informè- 
rent de cette résolution par une circulaire, où ils les assuraient 
que les lettres de change tirées en 57 et 58 seraient payées trois 
mois après la paix avec intérêt, celles tirées en 59 dans les dix- 
huit mois, et que les billets de cai>se ou ordonnances seraient 
acquittés aussitôt que les circonstances le permettraient. Cette 
nouvelle fut comme un coup de foudre pour ces malheureux, à 
qui l'on devait plus de 40,000,000 de francs ; il y en avait à 
peine tin qui n'était pas créancier de l'état. *^ Le papier qui 
nous reste, écrivit M. de Levis au ministre, est entièrement 
décréditè, et tous les habitans. sont dans le désespoir. JSs ont 
tout sacrifié pour la conservation du Canada* Ils se trouvent 
actuellement ruinés, sans ressources ; nous ne négligeons rien 
pour rétablir la confiance." C'est, dans cette lettre que le général 
français informait le ministre qu'il était hors d'état de tenir la 
campagne, que vivres et munitions, tout manquait, que les batail- 
lons réguliers n'ayant plus assez d'officiers et de vieux soldats, ne 
composaient plus qu'environ 3,1(0 combattans, y compris les 900 
soldats de la colonie. 

Le génétal de Levis alla inspecterim-mème la frontière du lac 
Champlain qu'il fit renforcer d'un nouveau bataillon, et parcourut 
le pays en profitant de la confiance que lui témoignaient les habi- 
tans pour ranimer leur zèie et leur courage, calmer leurs alarmes 
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sur le papier du gouvernement, et pour les engager à fournir 
des vivres. Il n'y avait plus de poudre que pour un combat, et 
les Anglais étaient en campagne avec trois armées nombreuses 
marchant sur Montréal, l'une venant de Québec, la seconde du 
lac Ghamplain et la troisième d'Oswégo au pied du lac Ontçirio. 
La première qui s'était mise en mouvement était celle du 
général Murray. L'arrivée des trois vaisseaux anglais pendant 
que les Français faisaient le siège de leur capitale perdue, fut 
suivie le 18 mai de celle de la flotte de lord Colville, qui porta 
les forces navales anglaises devant cette ville à six vaisseaux de 
ligne et huit frégates ou sloops de guerre ; mais les renforts de 
soldats attendus ne parurent que dans le mois de juillet sous les 
ordres de lord RoUo. Le 14 de ce mois le général Murray, lais- 
sant des forces considérables à Québec, s'embarqua avec une 
partie de ses troupes sur une escadrille de trente-deux voiles, deux 
à trois cents berges et neuf batteries flottantes, pour remonter le 
St.-Laurent. Il laissa derrière lui le fort Jacques Cartier, que 
défendait le marquis d'Albergotti avec 200 hommes, et qui se 
rendit dans le mois de septembre au colonel Fraser, venu pour 
l'attaquer avec 1000 hommes. A Sorel, Murray fut rejoint par 
lord Rollo et deux régimens. Dans les derniers jours d'août il 
n'était encore rendu qu'à Varennes, où, plus circonspect que 
jamais depuis la journée du 28 avril, il résolut d'attendre l'arrivée 
du général Amherst et du chef de brigade Haviland. H avait 
été informé que le général de Levis avait réuni les détachemens 
qui s'étaient repliés depuis Jacques-Cartier pour ne pas être 
débordé, et qu'il épiait l'occasion d'attaquer les Anglais séparé- 
ment s'il pouvait le faire avec avantage. En remontant le 
St.-Laurent, Murray escarmouchant ça et là avait reçu la sou- 
mission de quelques paroisses, et en avait brûlé d'autres comme 
Sorel, où il y avait un petit camp retranché qu'il n'avait pas jugé 
à propos d'attaquer. A Varennes, il fit publier qu'il brûlerait les 
villages qui ne rendraient pas les armes, et que les Canadiens qui 
étaient entrés dans les bataillons réguliers subiraient le sort des 
troupes françaises et sersdent transportés en France. Les armées 
du général Amherst et du brigadier Haviland approchaient alors 
de Montréal. Cette menace eut l'effet désiré, et 400 hommes 
de la seule paroisse de Boucherviile vinrent prêter le serment de 
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fidélité. De toutes parts les milices voyant tout perdu déposaient 
les armes, et les réguliers, laissés sans pain, réduits au désespoir, 
désertaient en grand nombre. Le 7 septembre l'armée d'Havi- 
land parut, ce qui fut le signal pour le peu d'Indiens qui tenaient 
encore pour les Français de les abandonner tout-à-fait. 

Haviland était parti le 11 août du fort St.-Frédéric, sur le lac 
Champlain, avec 3,500 hommes. Le colonel Bougainville s'était 
retiré devant lui, abandonnant successivement l'île aux Noix, 
St.-Jean, et les autres petits postes, de manière que l'ennemi 
atteignit Longueuil sans coup férir et put donner la main aux 
troupes du général Murray. . 

La principale armée était celle d'Âmherst. Ce général arriva 
de Schenectady à Oswégo le 9 juillet, avec une partie de ses 
forces, et fut rejoint bientôt après par son arrière-garde aux 
ordres du chef «de brigade Gage. Cette armée, consistant en 
11,000 hommes dont 700 Indiens, s'embarqua du 7 au 10 août 
pour descendre le St.-Laurent ; elle arriva devaQt le fort de 
Levis, qu'elle investit complètement le 20. Le commandant 
Pouchot abandonné des Sauvages, ne restait plus qu'avec 200 
hommes, le gros des Français de ce côté étant aux Cèdres sous 
les ordres du chevalier de la Corne ; il soutint néanmoins un 
siège de six jours ; et ce n'est qu'après avoir repoussé un assaut, 
vu ses retranchemens détruits, ses batteries ruinées, tous ses offi- 
ciers et le tiers de la garnison tués ou blessés, qu'il voulut bien 
se rendre, ayant eu l'honneur d'arrêter avec 200 hommes une 
armée de 11,000 pendant 12 jours. 

Le général Amherst se remit en route le 31 août. La des- 
cente des rapides était une opération dangereuse, mais cette voie 
avait été choisie pour couper* toute issue aux Français, qui 
avaient parlé de retraiter, s'ils étaient forcés, de Montréal au 
Détroit et du Détroit à la Louisiane. Il perdit dans les rapides des 
Cèdres 64 berges et 88 hommes, et parvint, le chevalier de la 
Corne reculant toujours devant lui, sans autre accident le 6 sep- 
tembre à la Chine, où il débarqua à quatre lieues de Montrésd, 
dont il investit le côté du couchant le soir même. Il avait reçu 
en descendant la soumission des populations qui se trouvaient sur 
son passage. Les deux autres armées qui l'attendaient, inves- 
tirent la ville du côté opposé le 8, et formèrent réunies à la' 
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première plus de 17,000 hommes munis d'une artillerie formi- 
dable* 

* 

Montréal» bâti sur le o6té sud de l'île de ce nom, entre une 
monlagiie et le Si,-Laurent, était entourrè d'un simple mur de 
deux à trois pieds d'épaisseur construit pour en imposer aux 
Indi^s» et capable seulement de résister aux flèches et aux 
pelitesi armes* Ce mur, protégé par un fossé, était garni de six 
à s^t petites pièces de canon* Uae batterie d'un même nom- 
bce de pièces rongées par la rouille, couronnait une petite émi- 
nence dans l'enceinte de la ville. Telles étaient les fortifications 
qui couvraient les divers débris de l'armée française réduite avec 
les habitaaa restés sous les drapeaux à 3,000 hommes environ, 
outre les 500 soldats placés dans l'île Ste.-Hélône via-à-vis* On 
n'avait plua de vivres que pour quinze jours. 

Dans la nuit du 6 au 7 septembre M* de Vaudreuil assembla 
un conseil de guerre. L'intendant Bigot y lut un mémoire sur 
l'état de la cqlonie et un projet de capitulation. Tout le monde 
fut d'avis qtt'il convenait de préférer une capitulation avantageuse 
aux peiqples et honorable aux troupes à une défense qui ne pou- 
vak retarder que de quelques jours la perte du pays ; et le matin 
le colond Bottgainville fut ehargjè d'aller proposer aux ennenûa 
une suspension d'armes d'un mois* Cette demande ayant été 
refusée» il letooma offrir la capitulation dont l'on vient de parler 
et qui se composait de 55 articles* Le génénd Amherst accorda 
presque taut ce que l'on demandait, excepté la neutralité perpé-- 
tuelle des Canadiens et les honneurs de la guerre pour les troupes* 
Ce dernier refus blessa profondément le général de Xievis, qui 
voulut se retirer dans l'île Ste.-Hélène pour s'y défendre jusqu'à 
la dernière extrémité, et qui ne posa les armes que sur l'ordre 
formel du gouverneur* Ija capitulation fut signée le 8 sep- 
tembre* 

Par cet acte célèbre, le Canada passa défirûtivement au 
pouvoir de l'Ân^^terre. Le libre exercice de la religion catho- 
lique fut garanti au^ habitans. Les séminaires et les commu- 
nautés religieuses 4a femmes furent maintenus dans la possession 
de leurs biens, constitutions et privilèges $ mais le même avantage 
futre&iséaux Jésuites^aux Franciscain^ Qt aux Sulpiciens jusqu'à 
<^ que le rcâ d'Angleterre eût Ht connattr^ s^s, iji^l^tions. à leur 
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égard. La même Téaenre fut laite pour les dîmeb. Quant aux 
lois, usages et coutumes du pays^ îl fut répondu que ies Canadiens 
seraient sujets du roi^ paroles qui avaient un sens beaucoup plus 
étendu que ce peuple ne se l'imaginait alors, et que son ignorance 
des insëtations représentatives lui fit négliger d'invoquer pour 
entrer en possession des droits dont il n'avait pas encore joui^ à 
savoir: la votation des impôts, la participation à la confection de« 
lois et le jugement par jury. Il en fut de onème du d7e a#ele 
de la capitulation iaséié pour tranquilliser les feituaes particu^ 
liéres, mais dans lequel les seigneurs eurent l'adresse de ftâre 
confinaer la ceneervatiea de leurs droits lèodaux, nobles et non 
nobles ; du moins ces droits pamissent sauvegardés par les tennei» 
dans lesquels i'aiticle est coudié. 

Les Ang^ prirent possession de Montiéal le jour même. Le 
gouverneur, M. de Yaudreoil, le général de Levis, les troupes, les 
officiers de l'administration civile et militaire s'embarquèrent pour 
ht France, après qu'on eût expédié l'ordre à M« de Belestre^ 
commandant du Détroit, où trois ou quatre cents familles eaoa-» 
diennea étaient établies, ainsi qu'aux chefs des autres postes qvH 
se trouvaient dans ces oontrées, de les romettro au major Rogen^ 
fiimeux partisan, ou aux officiers députés par lul<i II ropassa 
ainsi en Europe environ 185 officiers, 2,400 artiUeurs ou soldati 
de terre et dé la ooloaie y compris les blessés et les invalides, et 
un peu j^us de 500 matelots, dinnestiqueB, ftmmes et enfans ; le 
reste, 5 à 600 soldats, canadieiis ou fiançais mariés dans ie pays 
ou qui y avaient pris des terres, ayant abandonné ies drapeaux 
pour ne pas quitter l'Amérique. Ces chiffires prouvent à la fois 
les cruels ravages de cette guene, la fidbiesse des secours eavofiê 
par la métropole <et l'immense supériorité numérique du vai»^ 
queur. Les citoyens les ^dus marquans abandonnèrent aussi le 
pays. L'on encouragea leur émigration, celle des officiera cana^ 
diens surtout dont l'on désirait se débarrasser, et qui fuient 
vivement sollicités de passer en France* Le Canada perdit par 
cet exil velontairo une population précieuse par l'expérience, par 
les lumières et par la connaissance des affiiires publiques et 
commOTciales. 

' Ainsi au commencement de 1761, la domination française avait 
cessé d'existsf dans toute Mtendue du Canada après avoir duré 
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un ffiède et d^Aii. En quittant cette contrée, M. de Vaudreinl 
rendit cet hommage à ses habitans dans une lettre aux ministres 
de Louis XV : *^ Avec ce beau et vaste pays, la France perd 
70y000 âmes dont l'espèce est d'autant plus rare que jamais 
peuples n'ont été aussi dociles, aussi braves et aussi attachés à 
leur prince* Les vexations qu'ils ont éprouvées depuis plusieurs 
années, et particulièrement depuis les cinq dernières avant la 
redéition de Québec, sans murmurer ni oser faire parvenir 
leurs justes plaintes au pied du trône, prouvent assez leur 
docilité." 

Quant aux troupes, la simple exposition de leurs combats et de 
leurs travaux suffit pour feire leur éloge. Jamais la France n'a 
eu de soldats plus intrépides ni plus dévoués. Dix faibles batail- 
lons, obligés le plus souvent de se recruter dans le pays même 
feute de secours d'Europe, eurent à défendre uifpays qui s'éten- 
dait depuis l'Acadie jusqu'au lac Ené, et à lutter contre les 
troupes dix fois plus nombreuses que les Anglais amenèrent au 
combat. Bien peu de ces braves gens revirent leur patrie où 
leur dernier général rendit pleine justice à leur mérite. << Ils 
ont fait des prodiges de valeur, écrivit-il au ministre, ils ont donné, 
comme les habitans eux-mêmes, des preuves réitérées, surtout le 
28 avril, que la conservation du Canada ne pouvait dépendre ni 
de leur zèle ni de leur courage ; et c'est une suife des malheurs 
et de la âitalité auxquds depws quelque temps ce pa3rs était en 
butte, q)ie les secours envoyés de France ne soient pas arrivés 
dans le moment critique. Quelques médiocres qu'ils fussent, 
jdnts au I dernier succès, ils auraient déterminé la reprise de 
Québec." C'est dans cette dépêche qu'il observait que le gou- 
verneur avait mis en usage jusqu'au dernier moment, toutes les 
ressources dont la prudence et l'expérience humaines pouvaient 
être capables. < 

Ce giènéral, en rentrent en France, passa i l'armée d'Alle- 
magne, où il assista à la bataille de Johannesberg, gagnée en 1762 
par le prince de Condé sur le fomeux Guillaume de Brunswick. 
Après la guerre, il fut nommé au gouvernement de la pro^nce 
d'Artois, créé maréchal de France en 1783, et duc l'année sui- 
vante. Il mourut trois ans après à Arras, où il s'était rendu 
pour tenir les états de éette province, qui lui déoemèrent de 
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magnifiques obsèques et lui firent ériger un monument dans la 
cathédrale de la ville. ^ 

Sa conduite en Canada, surtout après la mort de Montcalm, 
sufiit pour nous donner l'idée la plus avantageuse de ses talens 
militaires. Sa présence au combat semblait assurer le succès. 
L'on gagna toutes les batailles où il assista ; et nous osons près* 
qu'assurer que s'il eût été à Québec le 13 septembre, le résultat 
de cette journée eut été bien différent ; il aurait eu assess 
d'influence sur Montcalm pour l'empêcher de combattre avant la 
réunion de toutes les troupes. Il était peut-être le seul homme 
capable de sauver le pays. Sa prudence du reste l'empêcha 
toujours d'entrer dans ces malheureuses querelles qui désunirent 
Vaudreuil et Montcalm, et s'il n'avait pas la vivacité du dernier, 
il avait ce qui est beaucoup plus précieux pour commander une 
armée, le jugement, la fermeté, le coup-dteil militaire et enfin le 
bonheur de la victoire. 

M. de Bourlamarque mourut en 64, gouverneur de la Guade- 
loupe. Quant au colonel de Bougainville, chacun sait qu'il prit 
une part glorieuse, comme officier supérieur, aux campagnes de 
la marine fhinçaise dans la guerre de la révolution américaine, et 
qja'il s'est surtout illustré par son voyage autour du monde et ses 
découvertes géographiques. 

La nouvelle de la soumis^on totale du Canada fiit accudliie en 
An^eterre avec les mêmes démonstrations de joie que celle de 
la reddition de Québec. Le roi donnâmes gratifications aux offi- 
ciers qui apportèrent les dépêches confirmant cet heureux é ver- 
sement. En France, le gouvernement s'attendait depuis long- 
temps à ce qui arrivait, puisqu'il avait envoyé des instructions 
pour obtenir les concfitions les plus avantageuses en fiiveur des 
colons, premièies victimes de ce grand désastre national. Mais 
la masse de la nation, qui ignorait à quel état de faiblesse était 
réduit tout le système colonial. Ait ^vement émue de la perte de 
sa plus belle et de sa plus ancienne colonie; elle se sentit la 
fougeur au front et le remords au cœur en voyant passer sous le 
joug étranger 60,000 de ses enfans, pariant la même langue,- 
vivant sous les mêmes lois qu'elle, et qui s'étaient sacrifiés inu- 
tilement depuis sept ans pour éviter une destinée qu'un meil- 
leur gouvernement eût conjurée $ eUe se contint néanmoins aux 
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yeux dé l'univers; elle cfa!èrcba un ]^texte pour voiler «a 
dtfâte, et le gouvernement^ comme il faisait dans le même temps 
pour les Liides en saorifiant M» de Lally, Im jeta encore pour la 
satisfaire de nouvelles victimes dans la personne defoncdon- 
naices innooens ou d'obours -prévaricateun» La plupart des 
administrateurs du Canada, en débarquant en France, furent 
livrés à la vindicte publique et traînés devant une eotaaniissîon 
judiciaire du Chàtelet de Paris. 

L'intendant Bigot, comme clief de l'administration des finances 
et des subsistances des armées, fut celui qui éprouva le premier 
la cc^ère vraie ou simulée du ministère, mais qui était pourtant 
bien fondée. Un cri universel s'était élevé contre oe fonction- 
naire parmi ceux qui s'intéressaient aux possessions coloniales^ 
tous les Canadiens, disait-on, sont prêts à déposer des malversa- 
tions qui s'étaient comiàises» Lorsque Bigot ae présenta à Ver- 
sailles, M. Berryer l'accueillit par des paroles de disgrâces et de 
reproches. << C'est vous, lui dit»ii, qui avez perdu la colonie. 
Vous y avex fait des dépenses énormes ; vous vous êtes permia 
le commerce ; voire fortune est immense. . • . « . votre adrainia* 
tration a été infidèle, elle est coupable." L'intendant esnym 
vainement de se justifier. Disgracié, il se retira à Bordeaux, o^, 
ayant appris quelques mois après qu'il était question de l'arrêter, 
il revint à Paris pour tâcher de conjurer l'orage ; maia toutes les 
issues du pouvoir lui furent fermées, et quatre jours après, le 17 
novembre 1761, il fut jeté à la Bastille où il resta onze mois 
entiers sans communiquer avec personne, fin même temps, 
vingt autres prévenu, à titre de comptices, subirent le mémo 
sort, et plus de trente furent décrétés de prise de coips comme 
ooatumaoesh Le conseil d'état ordonna au Ohâtelet d'instruire 
leur proeès criminellement, à eux et à leurs adhérena. 

Le gouverneur lui-même, M. de Vaudreuil, n'échappa paâ 
a la disgrâce de la Bastille, qu'il dut peut-être autant aux insininh> 
tiens des anciens partisans du général Montcalm qu'à cèHes plus 
perfides encore de Bigot. La procédure de la part du minisièfe 
public fut conduite avec la plus grande activité, et dura depuis le 
mois de décembre 61 jusqu'à la fin de mars 63. Les aecuséa 
obtinrent en octobre 62 des oonaehs pour préparer leurs défenses^ 
Le marqms de Vaudreuil avay^t gouverné le Canada dusavt l'épo« 
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que la pli» diffidle de son histoire» et il avait mis en usage jus- 
qu'au dernier moment toutes les ressources dont la prudence et 
l'expérienoe iMimaines peuvent être capables c<»anie le mandait 
Pévêque de Québec au gouvernement.* Il entrait pauvre en 
France après «voir servi le roi cinquantei-six ans, dont une partie 
comme gouverneur des Tcoia-B^viôres et de la Louisiane. Il 
avait acquis des plantations dans cette dernière province, qu'il 
avait été obligé de vendre pour soutenir la dignité de aon rangea 
Canada. Il avait méoie sacrifié^ comme Montcalm et le général 
de h&my ses appointemens pour subvenir aux besoins publics à 
la fin de la guerre^. Ainsi toute sa fortune^ comme il le disait 
lui-même^ conôatait dans l'espérance des bienfaits du roi. Aussi 
sa défense fut-elle pleine de dignité. Il ne fit que repousser les 
insinuatons des vrais coupables, et dédaignant de se |uatiifieir lui- 
même, il éleva la voix en faveur des officiels canadiens que Bigot 
avait accusés. <^ Elevé en Canada, il les «onnaiasait, disait-il, et 
il soutenait qu'ils étaient presque tous d'une probité aussi éprouvée 
que leur valeur. En génénd, les Canadiens semblent être nés 
soldats ; une éducation mâle et toute militaire les endurcit de. 
bonne heure à la fatigue et au danger. Le détail de leurs expé« 
ditions, de leurs voyages, de leurs entreprises, de leurs négocia*^ 
tiens avec les naturels du pays, oSre des miraclea de courage,, 
d'activité, de patience déans la dis^le, de sang-froid dans le péciU 
de docilité aux ordres des généraux, qui ont coûté la vie à plu* 
sieurs sans jamais ralentir le zèle^ dea autres. Ces comman-* 
dans intrépides, avec une poignée de Canadiens et quelques 
guerriers Sauvages, ont souvent déconcerté les projets, ruiné les 
préparatifs, ravagé les provinces et battu les troupes des Anglais» 
huit à dix fois plus nombreuses que leurs détachemens. Ces- 
talens, étaient précieux dans un pays dont les firontières étaient 
m vaatesy" et il terminait en déclarant '^ qu'il manquerait à ce 
qu^il devait à ces généreux gueniera, à l'état et a lui-même, s'il 
ne publiak leurs services, leurs talens et leur innocence." L'on 
peut dire aussi, en confirmation de ces paroles, que tous les 
officiers canadiens de l'ordre militaire qui restèrent dans le pays 
après la capitulation, se trouvèrent beaucoup j^us pauvres qu'a- 
vant la guerre, et que dans ceux de l'ordre civil, on n'en remarqua 

* LettâFS de Pévèqae de Québec au ministre. 
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point qui se fussent enrichis, à l'exception du contumace Desch&- 
naux, secrétaire de l'intendant, et de quelques spéculateurs obs- 
curs qui lui servaient d'instrumens, et dont la fortune acquise au 
milieu des désastres et de la ruine publique, a attaché à leurs 
noms une -flétrissure ineffiiçable. Enfin, le président de la com- 
mission, assisté de vingt-cinq conseillers au Chàtelet, rendit, le 
10 décembre 1763, son arrêt contre les accusés. Le marquis 
de Vaudreuil, qui mourut l'année suivante moins des suites de 
l'âge que des chagrins causés par l'ingratitude du gouvernement, 
fut déchargé de l'accusation avec cinq autres. Bigot fut banni à 
perpétuité du royaume, et ses biens fiirent confisqués. Le reste 
des accusés fut condamné à des bannissemens,àdes confiscations 
ou à des restitutions plus ou moins considérables, qui s'élevèrent 
en totalité à 11 millions 400 mille francs, ou leur jugement fut 
remis jusqu'à plus ample informé. 

Il est indubitable que de grandes dilapidations avaient eu lieu ; 
mais elles ont été beaucoup exagéré^s, comme on peut s'en con- 
vaincre en comparant les dépenses du Canada à celles des colo- 
nies anglaises dans cette guerre. La levée et l'entretien de 
7,000 hommes coûtèrent en 1758 au Massachusetts, 180,000 louis 
sterling, outre 30,000 louis pour la défense de la frontière, en tout 
5,250,000 francs. Dès la première année de la guerre, le 
Canada eut une armée austsi nombreuse à nourrir, sans compter 
une partie des Acadiens. Cette armée, sans augmenter beau- 
coup jusqu'en 1759, eut à faire face aux forces bien supérieures 
de l'ennemi, et à se transporter continuellement à de grandes 
distances pour les repousser sur difiérens points ^'une frontière 
qui s'étendait du golfe St.-Laurent au Mississipi. Les frais de 
transport dans l'état où étaient alors les communications, devaient 
être énormes. Bientôt aussi la disette des vivres et des mar- 
chandises, causée d'une part par la suprématie de l'ennemi sur 
les mers, qui interrompait les communications avec la France, et 
de l'autre par l'abandon dans lequel resta une partie des terres 
par suite de l'enlèvement des habitans pour le service militaire, 
vint décupler les dépenses en conséquence de la hausse exorbi- 
tante deç prix de toutes choses. Aussi ces dépenses montèrent- 
elles fort rapidement. De 1,700,000 livres qu'elles étaient en 
1749, elles s'élevèrent successivement d'année en année à 
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2,100,000, 2,700,000, 4,900,000, 5,300,000, 4,450,000, 6,100,- 
000, 11,300,000, 19,250,000,27,900,000, 26,000,000 fr., et pour 
les huit premiers mois de 1760 à 13,500,000 ; en tout, à plus de 
123 millions. 

De cette somme il restait dû par l'état 80 millions, dont 41 
millions aux Canadiens : 34 millions en ordonnances et 7 mil- 
lions en lettres de change. La créance des Canadiens, immense 
pour le pays, fut presqu'entièrement perdue. Des marchands et 
des officiers de l'armée anglaise achetèrent à vil prix une partie 
de ces papiers, en revendirent une portion à des facteurs français 
sur la place de Londres pour de l'argent comptant, et ayant 
ensuite, par leur influence auprès de leur gouvernement, fait 
stipuler au traité de 63 un dédommagement de 3 millions 600 
mille francs pour la réduction opérée par la France de la moitié 
sur les lettres de change et des trois quarts sur les ordonnances, 
réduction qui avait eu l'effet de faire perdre d'un seul coup 29 
millions aux Canadiens sur leurs créances, ces marchands et ces 
officiers furent les seule qui retirèrent quelque profit de ce dédom- 
magement. Le papier dont les Canadiens étaient encore nantis 
resta longtemps sans valeur ; enfin en 1765, ils furent invités à 
en faire la déclaration à des commissaires préposés à cet effet et 
à en laisser des bordereaux entre leurs mains pour être envoyés 
en Angleterre.* 1,639 dépôts de bordereaux furent faits, se 
montant à une somme considérable ; mais, livrée à l'agiotage, 
cette somme fut presque toute absorbée par des spéculateurs 
pour des valeurs nominales. En mars 1766, une nouvelle 
convention fut signée entre les agens de France et d'Angleterre 
pour liquider ce qui restait du papier du Canada. Il fut arrêté 
qu'il serait soldé en reconnaissances ou contrats de rente à 4 j 
pour cent d'intérêt, lesquels suivraient, pour le remboursement, 
le sort des autres dettes de l'état. De tout cela l'on peut con- 
clure, premièrement, que la guerre du Canada n'occasionna pas 
cet épuisement de la France auquel ses ministres ont bien voulu 
attribuer la plupart de ses malheurs, comme moyen de justifica- 
tion sans doute, puisqu'une très petite partie de la dépense fut 
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* Récapitulation générale des bordereaux : Registre déposé aux archives 
pTovinciales à Québec. 
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soldée pendant qu'elle avait encore les armes à la main ; et en 
second lieu, que l'accusation portée contre les fonctionnaires de 
la colonie avait pour objet principalement de faire retomber sur 
eux et non sur les ministres, véritables auteurs des désastres, la 
responsabilité des événemcns et la haine de la nation. 

Depuis 58 surtout, la fortune semblait vouloir accabler la 
France. Elle n'éprouvait que des revers sur terre et sur mer 
dans toutes les parties du monde. Le trésor étant vide, des négo- 
ciations furent tentées inutilement avec l'Angleterre. Le duc de 
Choiseul, qui venait d'être nommé ministre de la guerre et qui 
exerçait réellement les pouvoirs de premier ministre, entraîna 
l'Espagne dans les hostilités par le traité de 61, connu sous le * 
nom de pacte de famille ; mais les désastres militaires et les 
malheurs publics ne cessèrent point pour cela de s'accroître ; 
l'Espagne perdit Cuba, Manille, douze vaisseaux de ligne et cent 
millions de prises ; pour la France il lui restait ^ peine une 
colonie en Amérique ou ailleurs, et elle n'avait rien gagné en 
Europe. Grâce à la médiation de la Sardeigne, aux dispositions 
pacifiques de lord Bute qui était parvenu à éloigner Pitt d'un 
cabinet qu'il ne gouvernait plus, et peut-être aussi à la diversion 
sur le Portugal, allié de l'Angleterre, et que l'Espagne et la France 
attaquèrent dans la vue d'en faire un objet de compensation, les 
préliminaires de la paix furent signés à Fontainebleau le 3 
novembre 62 entre les cours de France, d'Espagne et d'Angle- 
terre, et la paix définitive à Paris entre ces trois nations et le 
Portugal le 10 février suivant. La France céda entre autres 
territoires à la Grande-Bretagne le Canada et toutes les îles du 
golfe* St.-Laurent, sauf les îles St.-Pierre et Miquelon réservées 
pour l'usage de ses pêcheurs, et à l'Espagne la Louisiane en 
échange de la Floride et de la baie de Pensacola qu'elle aban- 
donnait aux Anglais, le Mississipi devant former la limite entre 
les deux nations. La seule autre stipulation qui regarde le Canada 
fut celle par laquelle l'Angleterre déclara que les Canadiens 
jouiraient du libre exercice de leur religion. Le silence fut gardé 
sur l'article de leurs lois, attendu probablement qu'en devenant 
sujets anglais, ils devenaient participant du pouvoir législatif, 
tandis que le catiiolicisme, frappé alors de réprobation par U 
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constitution de l'état, avait besoin d'une stipulation expresse pour 
devenir un droit. 

La Louisiane, qui subissait le sort du Canada, n^avait pas été 
conquise. Elle avait joui même d'assez de tranquillité pendant 
tout le temps de la guerre. Depuis 1731, où nous avons laissé son 
histoire, cette contrée qui avait inspiré tant d'espérance, avait 
commencé à prospérer. La guerre avec les Natchés qui avait 
achevé d'épuiser la compagnie des Indes créée en 1723, l'avait 
forcée de remettre huit ans après la Louisiane au roi, qui y avait 
rendu le commerce libre. Ce beau pays, jouissant de plus de 
liberté, vit la population, les établissemens, le commerce aug- 
menter d'abord lentement et ensuite avec plus de rapidité. C'est 
alors que l'esprit de changement vint encore planer sur cette 
terre à peine habitée, et qui avait déjà subi tant de révolutions 
dans son administration. Le gouvernement français voulut réa- 
liser le vieux projet formé dans le siècle précédent, d'unir 
ensemble le Canada et la Louisiane pour fermer aux Anglais les 
régions mystérieuses de l'Ouest, et les retenir sur les bords de 
la mer atlantique. Le manque d'habitans, les impossibilités 
physiques, les immenses contrées sauvages qui séparaient ces 
deux pays, rendirent ce projet inexécutable. Après la paix de 
1748 la France sembla s'occuper encore une fois sérieusement 
de la colonisation de la Louisiane. Quoique ses mesures ne 
fussent pas toujours heureuses, et malgré les fausses notions de 
la plupart des administrateurs venus d'Europe pour la gouverner, 
malgré aussi les désordres qu'apportaient dans le commerce et 
les finances, des émissions imprudentes d'ordonnances et de 
papier-monnaie qui tombaient bientôt dans l'agiotage et le dis- 
crédit, cette colonie faisait des progrès assez rapides à la faveur 
de la paix qui y régnait. Mais Je calme dont elle jouissait n'était 
qu'un repos trompeur. Au moment où elle croyait avoir atteint 
le plus haut degré de prospérité auquel elle fut parvenue depuis 
sa fondation, elle se vit tout-à-coup frappée des plus grandâ mal- 
heurs qui puissent atteindre un peuple, la sujétion étrangère et le 
partage de son territoire entre différentes nations.* 

* La Nouvelle-Orléans, quoique située sur la rive gauche du Missiâsipi, * 
fut attachée jusqu'au lac Pontchartrain au territoire cédé à l'Espagne. 
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Lorsque le gouverneur de cette contrée, M. d' Abadie, reçut de 
Louis XV, en 64*, l'ordre de communiquer le traité de Paris aux 
colons, il en fut si affligé qu'il mourut de chagrm* Son successeur, 
M* Aubry, chargé d'accomplir cette triste mission, laissa passer 
du temps. Les Louîsianais consternés firent des représentations 
en France dans les termes les plus pressans et les plus pathéti- 
ques ; et lorsque les Espagnols se présentèrent, en 68, avec leur 
chef, Don Antonio d'Ulloa, homme sage et modéré, pour prendre 
possession du pays, ils les forcèrent de se rembarquer, prétendant 
qu'on n'avait pas droit de les céder sans leur consentement, et 
que d'ailleurs ils n'avaient aucun titre de leur cour. Louis XV 
dut alors les faire informer que la cession était irrévocable. 
L'année suivante le général espagnol O'Reilly arriva avec 3,000 
hommes. Ils voulurent s'opposer à son débarquement, mais les 
magistrats réussirent à les apaiser, et le procureur-général 
Lafrenière alla le recevoir et l'assurer de la soumission des habi- 
tans. O'Reilly montra d'abord beaucoup de bonté, maintint les 
anciennes lois et entraîna la multitude par sa conduite. Mais ces 
apparences de justice n'avaient pour but que de mieux cacher 
ses desseins ou les instructions de sa cour. Il fallut enfin lever le 
masque, changer les lois qu'il avait paru d'abord respecter, et 
bouleverser toute l'administration intérieure. Lafrenière et les 
tribunaux protestèrent contre ces changemens. O'Reilly profita 
de cette opposition pour commettre, dit Barbé-Marbois, des 
" actes de violence et de férocité qu'il confondait avec ceux d'une 
sage fermeté." Il convoqua douze députés du peuple pour fixer 
le code de Ipis. Ces délégués se réunirent chez lui, et l'atten- 
daient pour commencer leurs délibérations, lorsque les portes de 
la salle s'ouvrirent et O'Reilly parut à la tête d'une troupe de sol- 
dats qui saisissant les députés, les chargèrent de chaines et les 
jetèrent dans les cachots. Six d'entre eux furent fusillés par 
ordre de ce gouverneur sanguinaire. Lafrenière, avant de subir 
son siq^plice, protesta de son innocence, et encouragea ses com<- 
patriotes à mourir avec fermeté. Il chargea Noyan d'envoyer 
son écharpe à sa femme pour la remettre à son fils quand il aurait 
vingt ans, et commanda lui-même le feu aux soldats, abandonnant 
à ses remords le perfide Espagnol qui leur avait tendu im piège 
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pour les perdre. Les six autres furent envoyés dans les donjons 
de Cuba. 

Tel est l'événement tragique qui marqua le passage de la Loui- 
siane sous une domination étrangère. Il ne resta plus rien à la 
France dans l'Amérique du nord que quelques rochers nuageux 
et stériles répandus sur les bords de la mer de Terreneuve ; der- 
nier débris d'un empire écroulé, qui surnageaient sur les flots d'une 
mer déjà fatiguée du joug de l'Europe. 

<< Depuis le traité de Bretigny, dit Sismondi, la France n'avait 
point conclu de paix aussi humiliante que celle qu'elle venait de 
signer à Paris, pour terminer la guerre de Sept ans. Aujourd'hui 
que nous connaissons mieux les vastes et riches pays qu'elle 
venait d'abandonner en Amérique, que nous y voyons naître et 
grandir des nations puissantes, que ses enfans qui se sont mainte- 
nus et qui ont prospéré à Québec, à Montréal et à la Nouvelle- 
Orléans, attestent l'importance des colonies auxquelles elle renon- 
çait, cet abandon d'un pays appelé à de si hautes destinées paraît 
plus désastreux encore. Toutefois ce n'est point une raison pour 
blâmer les ministres qui négocièrent ou qui signèrent la paix de 
1763. Elle était sage, elle était nécessaire, elle était aussi avan- 
tageuse que les circonstances pouvaient le permettre. J^es Fran- 
çais n'avaient réussi dans rien de ce qu'ils s'étaient proposé par 
la guerre de Sept ans ; ils avaient éprouvé les plus sanglantes 
défaites et s'ils s'obstinaient à la guerre, ils avaient tout lieu de 
s'attendre à des revers plus accablans encore ; jamais leurs géné- 
raux n'avaient paru plus universellement dépourvus de talens; 
jamais leurs soldats, toujours également braves, n'avaient été 
plus pauvres, plus mal tenus, plus souffirans, n'avaient eu moins 
de confiance en leurs chefs, et, en raison de leur mauvaise disci- 
pline, moins de confiance en eux-mêmes ; jamais la France 
n'avait inspiré moins de crainte à ses ennemis. En implorant 
l'assistance de l'Espagne, elle n'avait fait que l'entraîner dans sa 
ruine et une campagne de plus pouvait faire perdre à sou alliée 
ses plus importantes colonies. 

'^ Quelque désastreuse que fut la paix, on n'entrevoit point dans 
les mémoires du temps, que la France se sentit humiliée ; Bachau- 
mont semble n'y voir autre chose que le sujet qu'elle fournit aux 
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poètes pour des vers de félicitation et des divertissemens pour les 
théâtres. A chaque page on sent, en lisant ses mémoires, à quel 
point la France était devenue indifférente à sa politique, à sa 
puissatice, à sa gloire. Ceux même qui prenaient plus d'intérêt 
aux affaires publiques, oubliaient les Français du Canada et de la 
Louisiane qui multipliaient en silence dans les bois, qui s'asso- 
ciaient avec les Sauvages, mais qui ne fournissaient ni impôt au fisc, 
ni soldats aux armées, ni marchandises coloniales au commerce. 
Les petits établissemens pour la pêche de la morue, à Saint- 
Pierre et à Miquelon, les petites îles de Grenade, de Saint- 
Vincent, de la Dominique, de Tabago, cédées à l'Angleterre, 
paraissaient aux yeux des armateurs de St.-Malo, de Nantes et 
de Bordeaux, beaucoup plus importantes que tout le Canada et 
toute l'Acadie. 

" D'ailleurs, la nation s'était accoutumée à se séparer toujours 
de plus en plus de son gouvernement, en raison même de ce que 
ses écrivains avaient commencé à aborder les études politiques. 
C'était l'époque ou la secte des économistes se donnait le plus 
de mouvement, depuis que le marquis de Mirabeau avait publié, 
en 1755, son Ami des Jvommes; la secte des encyclopédistes se 
montrait plus puissante encore, et la publication de son immense 
ouvrage était devenue une affaire d'état 5 enfin J. J. Rousseau, qui 
déjà, en 1753, avait touché aux bases mêmes de la société 
humaine dans son Discours sur V origine de Vinégalité parmi les 
hommes, publiait alors V Emile et le Contrat social ; tous les 
esprits étaient en mouvement sur les plus hautes questions de 
l'organisation publique, mais les Français n'avaient pu s'en occu- 
per sans être frappés de la déraison, de l'absurdité de leur propre 
administration dans toutes ses parties ; de l'exclusion donnée au 
tiers-état à tous les grades de l'armée, qui ôtait aux soldats toute 
émulation ; des fardeaux accablans de la taille et de la corvée qui 
ruinaient les campagnes et empêchaient tout progrès de l'agricul- 
ture ; de la tyrannie des intendans et des subdélégués dans les 
provinces ; de la cruauté de la justice criminelle, procédant par 
le secret et la torture, et se terminant par des supplices atroces, 
souvent non mérités ; du désordre enfin et de la confusion des 
finances, où personne ne pouvait plus se reconnaître. C'est 
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ain»i que tous les Français capables de réfléchir et de sentir, tous 
ceux qui formaient l'opinion publique s'étaient accoutumés à se 
nourrir de l'espérance d'une réforme fondamentale ; ils prenaient 
pour la France l'honjfieur de ses nobles inspirations, et ils laissaient 
à son gouvernement, ou plutôt au roi toute la honte de ses revers 
conséquence inévitable des fautes dont elle avait à gémir, des 
vices de l'homme insouciant, sans honneur et sans désir du bien 
qui ne régnait que pour satisfaire à ses appétits grossiers et ceux 
de ses maîtresses."* 

îl y en eut qui ne virent dans la. perte du Canada qu'un 
grand pas de fait vers la ruine de cette tyrannie inerte et sensuelle. 
La décadence de l'ancien régime monarchique était visible, mais 
elle pouvait se prolonger longtemps. Un événement comme 
celui qui venait d'arriver en Amérique devait la précipiter, et les 
penseurs qui voulaient une réformation complète dans l'organisa- 
tion sociale, et qui voulaient appuyer cette régénération sur la 
liberté, oublièrent le malheur présent de la nation et surprirent 
la foule par des applaudissemens qui profanaient à leurs yeux le 
culte sacré de la patrie. Voltaire, retiré à Ferney, célébra le 
triomphe des Anglais à Québec par un banquet, non coiîime le 
triomphe de l'Angleterre sur la France, mais comme le triomphe 
de la liberté sur le despotisme. Il prévoyait que la perte du 
Canada serait la délivrance des colonies anglaises, et par suite 
l'affranchissement de toute l'Amérique. Après le banquet, la 
compagnie se retira dans une gallerie terminée par un théâtre 
élégant où l'on joua le " Patriote insulaire," pièce remplie de sen- 
timens chaleureux pour la liberté. Voltaire parut lui-même dans 
le principal rôle. Après la pièce les fenêtres de la galerie s'ou- 
vrirent et l'on vit une cour spacieuse iHuminée et ornée de 
trophées sauvages. On fit partir un magnifique feu d'artifice au 
bruit d'une musique guerrière. L'étoile de St.-George lançait 
des fusées au-dessous desquelles on voyait représentée la cataracte 
de Niagara, f 

* " On ne peut qu'être frappé ici, écrivait le 21 février 1765 le ministre 
anglais à Paris, du désordre visible des affaires publiques et du déclin de 
l'autorité royale." — RaurneTf Bertraye, etc. 

Histoire des Français. 

t Public Mverliser de Londres du 23 novembre 1759. 
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Ce Bpectacle singulier donné par un Français a quelque chose 
de sinistre. C'est le rire effréné d'une haine plus forte que le 
malheur; mais ce rire effrayant a reçu depuis son explication 
dans les bouleversemens et les vengeances à jamais mémorables 
de 93. La cause des Canadiens fut vengée dans des flots de 
sang. Mais hélas! la France ne pouvait plus rien pour des 
enfans abandonnés sur les bords du St.-Laurent ; et un peu plus 
tard elle en avait perdu le souvenir. 
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CHAPITRE I. 

DESPOTISME MILITAIRE.— ABOLITION ET RÉTA- 
BLISSEMENT DES ANCIENNES LOIS. . 

1760-1774. 

Cessation des hostilités ; les Canadiens rentrent dans leurs foyers.«>Rëgime 
militaire et loi martiale.— Cession du Canada à l'Angleterre. — ^Emigration 
de Canadiens en France.— Les lois françaises sont abolies et la religion 
catholique est seulement tolérée. — Le général Murray remplace le 
général Amherst. — Etablissement d'un conseil exécutif, législatif et 
judiciaire. — ^Division du Canada en deux districts, et introduction des lois 
anglaises. — ^Murmure des habitans. — ^Les colons anglais demandent une 
chambre élective dont les Canadiens seraient exclus, et accusent de tyran- 
nie le général Murray, qui repasse en Europe. — Soulèvement des Indiens 
occidentaux. — ^Le général Carleton gouverneur. — ^11 change le conseil. — 
Le peuple continue son opposition aux lois nouvelles^— Remontrances.— 
Rapports de MM. Yorke, de Grey, Marriott, Wedderbum et Thurlow, 
officiers de la couronne, sur les griefs des Canadiens. — ^Rétablissement 
des lois françaises. — ^Nouvelle demande d'un gouvernement représentatif 
avec l'exclusion des catholiques. — ^Pétitions des Canadiens et des Anglais. 
— ^Le conseil législatif de 74 est établi. 

Les Canadiens qui n'avaient pas quitté l'année après le siège de 
Québec, l'abandonnèrent tout à fait lors de la capitulation de 
Montréal, et la paix la plus profonde régna bientôt dans tout le 
pays. L'on ne se serait pas aperçu que l'on sortait d'une longue 
et sanglante guerre, â tant de dévastations n'avaient été commises, 
surtout dans le gouvernement de Québec, où il ne restait plus 
que des ruines et des cendres. Ce district avait été occupé pen- 
dant deux ans par des armées hostiles; la capitale avait été 
assiégée deux fois, bombardée et presqu'anéantie ; les environs qui 
avaient servi de théâtre à trois batailles portaient toutes les traces 
d'une lutte acharnée. Les habitans ruinés, décimés par le feu 
sur tant de champs de bataille, ne songèrent plus qu'à se ten- 
fermer dans leurs terres pour réparer leurs pertes ; et, s'isolant 

X» 
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de leurs nouveaux maîtres, ils parurent vouloir à la faveur de leur 
régime paroissial, se livrer exclusivement à l'agriculture. 
^ Les vainqueurs s'occupèrent des moyens de mettre en sûreté 
leur précieuse conquête. Le général Amherst fit choix des trou- 
pes qui devaient rester pour en faire la garde, et renvoya le reste 
en Europe ou dans les autres colonies. Il traita le Canada en 
pays barbare sans gouvernement régulier et sans lois. Il le 
divisa en trois départemens correspondant aux trois divisions du 
régime français et le mit sous la loi martiale. Le général Mur- 
ray fut placé à Québec, le général Gage à Montréal et le colonel 
Burton aux Trois-Rivières. Le général Amherst revêtu du titre 
de gouverneur-général, après avoir laissé ses instructions à ces 
gouverneurs particuliers, partit pour New- York. 

Murray établit un conseil militaire composé de sept officiers de 
l'armée, siégeant deux fois par semaine, pour la décision des 
affaires civiles ou criminelles les plus importantes, se réservant les 
autres pour les juger lui-même sans appel, et laissant la connais- 
sance des affaires de police dans les campagnes aux comman- 
dans des localités. Le général Gage adoucit un peu ce système 
arbitraire datis les limites de sa juridiction. Il autorisa les capi- 
taines de paroisse à terminer les différends qui pourraient surve- 
nir entre leurs compatriotes, avec droit d'appel au commandant 
militaire du lieu ou à lui-même ; il s'adoucit encore plus tard et 
divisa son gouvernement en cinq arrondissemens, dans chacun 
desquels il établit une cour de justice composée au plus de sept 
et au moins de cinq officiers de milice, tenant audience tous les 
quinze jours, et relevant selon la localité, de l'un des trois conseils 
de guerre établis à Montréal, à Varennes, à St.-Sulpice, et formés 
d'officiers de l'armée régulière. De toutes ces cours il y avait 
appel à lui-même, par qui, du reste, les sentences en matières 
criminelles devaient être confirmées et pouvaient être changées 
ou remiseis totalement. Les Canadiens au moyen de leurs officiers 
de milice, se trouvèrent ainsi avoir part à l'administration delà jus- 
tice dans le gouvernement de Montréal. Dans celui de Québec, 
ils n'y participèrent que par deux hommes de loi tirés de leur 
sein, nommés procureurs-généraux et commissaires auprès du 
tribunal tnilitaîre établi dans la capitale, l'un pour la rive gaucbe, 
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et l'autre pour la rive droite du St.-Laurent. Aux Trois-Rivières 
le même système à-peu-près fut adopté. 

Ce régime purement militaire était une violation directe des 
capitulations, qui garantissaient aux Canadiens les droits de sujets 
anglais, droits par lesquels leurs lois ne pouvaient être changées, 
ni leiu's personnes soustraites à leurs juges naturels sans leur con- 
sentement. Ainsi, lorsqu'ils comptaient jouir d'un gouvernement 
légal à l'ombre de la paix, ils virent leurs tribunaux abQlis, leurs 
juges repoussés, leurs lois méconnues ou mises en oubli et 
toute leur organisation sociale entièrement bouleversjèe pour 
faire place à la plus abjecte tyrannie, celle de l'état de siège 
et des cours martiales. Rien ne contribua plus à isoler le gou- 
vernement de la population que cette conduite répudiée depuis 
longtemps du droit public et de l'usage des nations. Ne con- 
naissant ni la langue, ni les coutumes, ni le caractère du peuple 
conquérant, les Canadiens repoussèrent les juges éperonnés qui 
s'élevaient au milieu d'eux sans même offrir le gage de la science, 
et sans se plaindre, car ils étaient .peu accoutumés à solliciter, ils 
arrangeaient leurs différends ensemble ou recouraient à l'aide du 
curé et des notables du lieu, dont l'influence augmenta par-là 
même dans chaque paroisse. Par un heureux effet des circons- 
tances le peuple et le clergé se trouvèrent complètement unis 
d'intérêt et de sentiment, et sous le règne de l'épée l'expression 
de la morale évangélique devint la loi de cette population ferme- 
ment unie par l'instinct de sa conservation. 

Cette organisation militaire qui témoigne de la crainte qu'avpiit 
inspirée la résistance du Canada, fut approuvée par l'Angleterre, 
à condition qu'elle ne subms^erait que jusqu'au rétablissement de 
la paix ; et qu'alors, si le pays lui restait, un gouvernement civil 
régulier serait établi. L'on demeura quatre ans sous la loi mar- 
tiale. Cette époque est connue dans nos annales sous le nom de 
Règne militaire. 

Cependant les Canadiens persistaient à croire que la France 
ne les abandonnerait pas, et qu'elle se ferait rendre la colonie à la 
paix, en donnant, s'il était nécessaire, quelqu'équi valent. Le 
clergé qui n'avait pas toujours la même confiance, ne perdant 
point de vue ses intérêts dans toutes les éventualités qui pou- 
vaient se présenter, rédigea un mémoire sur les araires religijsuses 
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pour être adressé aux ducs de Bedford et de Nivernois pendant 
la discussion du traité de paix. Il réclamait la garantie de 
Pévêché titulaire et dii chapitre de Québec ainsi que celle du 
séminaire. *^ L'évéque titulaire, disait-il, tient ses pouvoirs et sa 
juridiction de sa place même ; sitôt qu'il a été confirmé par le 
pape, il n'est plus revocable à sa volonté." Il suggérait de faire 
élire l'évêque par lo chapitre sous le plaiser du roi comme on 
faisait autrefois dans l'église et comme l'on fait encore en 
Allemagne. 

Le peuple garda le silence sur ses droits. 

On ne sait quel fut l'efièt de ces réclamations sur l'Angleterre* 
Mais après trois longues années passées entre la crainte et l'es- 
pérance, les habitans durent se détromper toute-à-fait, et voir leur 
destinée fixée à celle de cette puissance par le traité de 63, 
qui lui assura la possession du Canada, et détermina une nou- 
velle émigration. Les marchands, les hommes de loi, les anciens 
fonctionnaires, enfin la plupart des notables qui pouvaient 
se trouver encore dans le pays, passèrent en France après avoir 
vendu ou même abandonné des biens qui ont été jusqu'à nos 
jours un objet de litige entre leurs descendans. Il ne resta dans 
les villes que quelques rares employés subalternes, quelques arti- 
sans, à peine un marchand, et les corps religieux. Cette émi- 
gration ne s'étendit point aux campagnes où le sol attachait la 
population. 

La France, en voyant débarquer sur ses bords ces émigrana 
qui ne pouvaient se séparer d'elle, fut touchée de leur dévoûment. 
Elle les favorisa, les accueillit dans les administrations, dans la 
marine, dans les armées ; elle récompensa leur zèle et leur cou- 
rage par de hauts grades. Plusieurs furent nommés au gouver- 
nement de ses possessions lointaines. M. de Repentigny, fait 
marquis et plus tard brigadier des armées^ fut gouverneur du 
Sénégal sur les côtes d'Afrique et de Mahé dans les Indes orien- 
talesy où il mourut en 1776. M. Dumas qui avait remplacé M. 
de Beaujeu dans le commandement des Canadiens à la bataille 
de la Monongahéla, eut le gouvernement des îles de France et 
de Bourbon. Un M. de Beaujeu qui s'était déjà distingué en 
plusieurs rencontres, accompagna Lapeyrouse comme aide-major* 
général à la conquête des établissemens de la baie d'Hudson en 
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1782, et fut ensuite un des 80 gentilshommes qui défendirent si 
héroïquement la redoute de Bethune contre les républicains 
français en 1793. On peut mentionner aussi le marquis de Vil- 
leray, capitaine dans les gardes du corps, et M. Juchereau 
(Duchesnay), lieutenant^colonel d'artillerie et commandant de la 
place de Charleville, où il fut tué dans une sédition populaire en 
1792. D'autres servirent avec distinction dans la marine, comme 
M. Legardeur, comte de Tilly, MM. Pellegrin, de l'Echelle, La 
Corne compagnon d'armes et ami du fameux bailli de Sufiren, 
qui tous commandèrent avec honneur des vaisseaux français et 
acquirent un nom considéré dans la marine. Le comte de Vau- 
dreuil y obtint le grade d'amiral dans la guerre de la révolution 
américaine, pendant laquelle il détruisit les établissemens anglais 
du Sénégal et rendit cette colonie à sa patrie. Jacques Bedout, 
natif de Québec, parvint à celui de contre-amiral. Il était capi- 
taine de vaisseau quand, par le 'combat sous l'île de Croix en 
1796, il mérita cet éloge de Fox dans la chambre des communes : 
** Le capitaine du Tigre, combattant pour l'honneur de sa patrie^ 
a rivalisé en mépris pour la mort avec les héros de la Grèce et 
de Rome : il a été fait prisonnier, mais couvert de gloire et de 
blessures."* Le général (de) Léry, officier avant 1789, et qui 
a fait toutes les campagnes de la révolution et de l'empire, com- 
mandait en chef le génie à l'armée d'Espagne, où il montra un 
talent consommé à la défense de Badajoz qu'il dirigea en per- 
sonne. Il gagna à la bataille d'Austerlitz le cordon de grand 
officier de la Légion d'honneur, et Napoléon, qui l'avait déjà 
nommé baron, lui confia le commandement du génie dans la 
campagne de France en 1814. D'autres officiers qui formaient 
comme une petite colonie canadienne dans la' Touraine, y vécu- 
rent d'une pension que leur fit le gouvernement. 

Ceux qui restèrent en Canada durent, suivant la promesse de 
leur nouvelle métropole, espérer jouir enfin d'un gouvernement 
régulier. Quoique l'on eût fini, sous le régime militaire, par 
adopter la jurisprudence française et'par juger suivant les lois et 
dans la langue du pays, cela n'offi^it aucune garantie durable. 
Pour faire connaître leurs vœux et prendre la défense de leurs 
intérêts, ils envoyèrent des agens à Londres. M. Etienne 

* Tableau des deux Canadas, par M, I. Lebrun. 
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Charrest chargé d'agir avec les grands vicaires de Québec au 
sujet de l'article du traité de paix qlii concernait la religion, écri- 
vit plusieurs lettres au comte d'Halifax. Il réclama le maintien 
de Poi'ganisation ecclésiastique, le rétablissement du droit français, 
se plaignit de la justice militaire, de ses délai?, recommanda le 
règlement des ordonnances et autres papiers dus par la France, 
la prolongation des délais pour les liquider, délais trop courts 
pour les détenteurs Canadiens qui étaient obligés de les vendre à 
leur ruine à des marchands qui n'en donnaient que ce qu'ils 
voulaient.* 

Les agens religieux renouvelaient de leur côté la demande de 
la conservation de l'évèché. Ds offraient de loger l'évêque au 
séminaire dont il serait le supérieur, et dont les prêtres devenus 
chanoines formeraient son chapitre. " C'est un usage universelle- 
ment établi, disaient-ils, dans toute église, qu'il n'y a point d'évèque 
titulaire sans chapitre." 

Le gouvernement tout en faisant ses objections et refusant de 
reconnaître l'évêque sans vouloir le troubler pourtant, ne paraissait 
pas disposé à montrer beaucoup de rigueur. Il s'occupait alors 
de l'organisation d'une administration régulière et permanente, 
qui loin d'alléger le fardeau qui pesait sur le pays, devait le rendre 
encore plus intolérable. Chaque jour les Canadiens sentaient 
davantage toute la grandeur des malheurs de la sujétion étrangère, 
et que les sacrifices qu'ils avaient faits n'étaient rien en compa- 
raison des souffrances et des humiliations qui se préparaient pour 
eui et pour leur postérité. D'abord l'Angleterre voulut répudier 
tout ce qui était français, et enlever même aux habitans les avan- 
tages naturels qu'ofirait l'étendue de leur pays pour établir 
leurs enfans. Elle démembra leur territoire. Le Labrador, 
depuis la rivière St.-Jean jusqu'à la baie d'Hudson, l'île d'Anti- 
costi, l'île de la Magdeleine, .furent annexés au gouvernement de 
Terreneuve ; les îles St.-Jean et du Cap-Breton, à la Nouvelle- 
Ecosse ; les terres des grands lacs aux colonies voisines. Bientôt 
encore le Nouveau-Brunswick fut distrait pour prendre le nom 
qu'il porte aujourd'hui et une administration particulière. 

Du territoire, l'on passa aux lois ; et le roi, de sa propre auto- 

T 

• Manuscrits de l'Archevêché de Québec. — Lettres du 16 et du 27 janvier 
1764. 
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rite, tout en déclarant qu'il serait convoqué des assemblées 
représentatives aussitôt que les circonstances le permettraient^ 
abolit d'un seul coup toutes les lois anciennes si précises, si 
claires, si sages, pour y substituer les lois anglaises, amas conlus 
d'actes du parlement et de décisions judiciaires enveloppées dans 
des formes compliquées et barbares dont la justice n'a pu encore 
se débarrasser même en Angleterre, malgré les efforts de ses plus 
grands jurisconsultes ; et cette abolition était faite pour assurer la 
proteclion et le bénéfice des lois du royaume à ceux de ses sujets 
qui iraient s'établir dans la nouvelle conquête.* C'était renouve- 
ler l'attentat contre les Acadiens, s'il est vrai de dire que la 
patrie n'est pas dans l'enceinte d'une ville, dans les bornes d'une 
province, mais t)ien dans les affections et les liens de famille, dans 
les lois, dans les mœurs et les usages d'un peuple. Personne dans 
la Grande-Bretagne n'éleva la voix contre un pareil acte de tyran- 
nie, qui privait une population établie de ses lois et de sa pro- 
priété, pour une immigration qni n'avait pas encore commencé 
et qui n'arriverait peut-être jamais.f L'ordre avait été donné 
aussi dans les instructions royales): d'exiger un serment de fidélité. 
M. Goldfrap, secrétaire du gouverneur, écrivait encore aux 
curés trois ans après, que s'ils refusaient de le prêter, ils devaient 
se préparer à sortir du Canada, que c'étaient les commandemens 
précis du roi ;les habitans qui négligeraient de souscrire la décla- 
ration d'abjuration subiraient le même sort. On voulait encore 
faire répudier aux Canadiens le prince de Galles qui se prétendait 
roi d'Angleterre sous le nom de Jacques trois, et qu'ils ne connais- 
saient pas plus sous un nom que sous l'autre. Murray avait été 
en même temps nommé gouverneur-général en remplacement de 
lord Amherst repassé en Europe l'année précédente, et qui quoi 
qu'absent peut être regardé comme le premier gouverneur jtnglais 

• " In this Court (the Superior Court) His Majesty's Chief Justice présides 
vnth. power and authority to détermine ail criminal and civil cases agreeable 
to the laws of England, and to the ordinances of this province." — Ordon. du 
17 sept. 1764. 

f C'est ce qu'un écrivain osa appeler plus tard un acte de bienfaisance et 
de politique ; Political Annals of Lower-Canadaf heing a review ofthe Poli' 
tical and Législative History of that province f êfc, by a British Settler* — ■ 
(if. Flemingt marchand de Montréal,) 

t Du 7 décembre 1763. 
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de ce paysy Gage, Murray, Burton et ensuite Haldimand qui 
remplaça celui-ci aux Trois.Rivières, promu au gouvernement 
de Montréal, n'ayant agi qu'en sous ordre sous lui. Le nouveau 
gouverneur, en obéissance à ses instructions, forma un nouveau 
conseil, investi conjointement avec lui, des pouvoirs exécutif, 
législatif et judiciaire. Il ne lui manquait que le droit d'imposer 
des taxes. Ce corps devait être composé des lieutenans gouver* 
neurs de Montréal et des Trois-Rivières, du juge en chef, de 
Pinspecteur-général des douanes et de huit personnes choi- 
sies parmi les habitans les plus considérables. Il n'en prit 
qu'un seul du pays, homme obscur et sans influence choisi pour 
faire nombre. Une exclusion jalouse et haineuse avait dicté les 
instructions de la métropole, et c'est dans ce document funeste 
que prit naissance la profonde antipathie de race remarquée de 
nos jours par lord Durham, et qui lui a servi de prétexte pour 
recommander le rappel de l'acte de 91, et la réunion de tout le 
Canada sous un même gouvernement, pour noyer tout-à-fait les 
Canadiens dans une majorité anglaise. 

Ce qui restait du pays subit une nouvelle division, et fut partagé 
en deux districts séparés par les rivières St.-Maurice et St.- 
François, afin que comme il n'y avait pas de protestans aux 
Trois-Bivières pour &ire des magistrats, ceux de Montréal et de 
Québec pussent tenir les sessions trimestrielles de cette petite 
ville,* parceque malgré les traités, l'on cherchait tant que l'on 
pouvait à introduire en Canada la loi qui frappait les Catholiques 
d'interdiction politique. Toute l'ancienne administration judi- 
ciaire fut en même temps refondue. On érigea une cour supé- 
rieure, civile et criminelle, sous le nom de Cour du banc du raiy 
et une cour inférieure pour les petites causes dite Cour des 
plaidoyers comrmins^ toutes deux calquées sur celles de l'Angle- 
terre, et tenues de rendre leurs décisions conformément aux lois 
anglaises, excepté seulement dans les causes pendantes entre 
Canadiens commencées avant le 1er octobre 17b4<. Les juges 
devaient être nommés par la majorité du Conseil et confirmés 
par l'Angleterre. Le conseil devait servir lui-même de cour 
d'appel sous la révision du Conseil Privé du roi.f 

♦ Procès-verbaux du Conseil Exécutif. 
t Proçès-verbaux du Conseil Exécutif. 
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Si les Canadiens accueillirent favorablement les lois criminelles 
de leur nouvelle métropole, qu^iis connaissaient déjà un peu, et son 
code de commerce calqué en grande partie sur celui de France, 
publié sous le grand Colbert, ils repoussèrent universellement les 
nouvelles lois civiles, qui n'ont servi qu'à favoriser* la centralisa- 
tion de la propriété foncière en Angleterre, et il s'éloignèrent des 
tribunaux où on les administrait. 

Le conseil par qui l'on faisait décréter tous ces changcmens, 
discuta et passa une foule d'ordonnances pour régler le cours 
monétaire, obliger les propriétaires à enregistrer les titres primi- 
tifs de leurs terres, régler les lettres de change, défendre de laisser 
le pays sans permission, fixer l'âge de majorité, statuer sur les 
crimes de trahison et félonie, et régler la police. 

Il fut question aussi d'organiser une grande lotterie de 10,000 bil- 
lets form"ant en totalité JB20,000 pour rebâtir la cathédrale incen- 
diée pendant le siège. Pour intéresser les lords de la trésorerie, 
Tarchevéque de Gantorbery, l'évêque de Londres, la société bibli- 
que,* on proposait de leur envoyer une copie d'un projet qui 
annonçait assez clairement le dessein de s'emparer des biens 
religieux des Canadiens. 

En même temps le bureau du commerce nommait un agent, 
M. Kneller, pour administrer ceux des jésuites. 

On ne cessait point de surveiller attentivement pendant ce 
temps là la population, dont on paraissait redouter beaucoup les 
mouvemens. Au commencement de 65, sur la demande pré- 
sentée par MM. Amiot et Boisseau, de permettre à leurs com- 
patriotes de s'assembler, le conseil n'y consentit qu'à condition, 
que deux de ses membres seraient présens avec pouvoir de dis- 
soudre la réunion qui ne pourrait avoir lieu qu'à Québec. L'an- 
née suivante une pareille demande faite par M. Hertel de Rou- 
ville pour les seigneurs de Montréal, ne fut accordée qu'à la 
même condition. Le général Burton qui n'en était pas prévenu, 
en écrivit aussitôt aux magistrats, qui lui répondirent que tout 
était dans l'ordre. En tout cas répliqua le général inquiet, si 
vous avez besoin de secours je vous en enverrai immédiatement»! 

Rien d'étonnant qu'avec un pareil système de tyrannie et de 

* Procés-verbaux du conseil exécutif, 
t Procès-verbaux du conseil exécutif. 
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bouleversement, on ne tremblât de voir la victime abattue s'in- 
surger de désespoir. L'on aperçut en effet de l'inquiétude dans 
les esprits ; des murmures, sourds d'abord, éclatèrent ensuite dans 
toutes les classes. Ceux qui connaissaient les Canadiens de tout 
temps ei soumis aux lois, commencèrent à craindre les suites de 
ce mécontentement profond, surtout lorsqu'ils les virent critiquer 
tout haut les actes du gouvernement, et montrer une hardiesse 
qu?0n ne leur avait jamais vue. Le général Murray, quoique 
sévère, était un homme honorable et qui avait un bon cœur. Il 
aimait ces Canadiens dociles à l'autorité comme de vieux soldats^ 
dont la plus grande partie avait contracté les habitudes dans les 
armées, ces habitans braves au feu et simples dans leurs mœurs. 
Une sympathie née dans les horreurs de la guerre le portait à 
compatir à leur situation, tandis que les réminiscences de son 
propre pays, les malheurs de ces belliqueux enfans des montagnes 
d'Ecosse si fidèles à leurs anciens pnnces, augmentaient chez lui 
ces sentimens d'humanité qui honorent plus souvent le guerrier 
que le politique, réduit à exploiter, la plupart du temps, les préju- 
gés popidaires les moins raisonnables. Le général Murray, pour 
tranqmlliser les esprits, rendit une ordonnance portant que dans 
les procès relatifs à la tenure des terres et aux successions, l'on 
smvrait les lois et coutumes en usage dans le pays sous la domi- 
nation française. C'était revenir à la légalité, car si l'Angleterre 
avait le drdt de changer les lois sans l'agrément des habitans, elle 
oe pouvait le faire que par un acte de son parlement ; ce qui fit 
dire plus tard à Mazères, en citant la conduite de Guillaume le 
ccmquéraatet d'Edouard I relativement à l'Angleterre elle-même 
et au pays de Galles, que les lois anglaises n'avaient pas été 
légalement introduites en Canada, le roi et le parlement, et ncfnle 
KH seul, étant ta législature propre de cette colonie, et que par 
conséquent les lois françaises y étaient encore en vigueur.* 

La situation de cet administrateur était des plus difficiles. En 
&ce du peuple agreste et militaire qu'il était appelé à gouverner» 
et qui avait plus de franchise que de souplesse dans l'expression 

■ 1 ■ ■ M .1 N II I ■ « ■ 

" '^ À plan for settling the laws and the administration of Justice in the 
province of Québec," précédé de •* A view of the civil government and 
administration of Justice in the^ province of Canada while it vrasidh|^t to 
the crownof France," par Mazères liKaniMcriK. ' 
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de ses sentimens, il était obligé d^agir avec un entourage* de fonc* 
tionnaires qui le faisait rougir chaque jour. Une nuée d'aventu- 
riers, d'intrigans, de valets, s'était abattue sur le Canada à la 
suite des troupes anglaises et de la capitulation de Montréal.* 
Des marchands d'une réputation suspecte, des cabàretiers com- 
posaient la classe la plus nombreuse. Les hommes probes et 
honorables formaient l'exception. C'est avec ces instrumens 
qu'il était chargé de dénationaliser le pays, et d'établir des 
lois et des institutions nouvelles à la place des anciennes ; 
de répéter enfin en Canada ce qu'on avait fait en Irlande, éloi- 
gner les natifs du gouvernement pour les remplacer par des 
hommes inconnus. E s'était déjà aperçu que ce projet était 
hnpossible, et il avait dû s'en écarter. Pour se conformer néan- 
moins à ses instructions, il convoqua les représentans du peuple 
en assemblée législative pour la forme, car il savait que les mem- 
bres canadiens refuseraient de prêter le serment du test comme 
catholiques, et il était décidé à ne pas y admettre les protestans 
seuls, comme ^ ils le demandaient; la chambre ne siégea points- 
Tous les fonctionnaires publics, les juges, les jurés étaient Anglais 
et protestans. Les protestans voulurent même faire exécuter les 
lois qui avaient été décrétées contre les catholiques en Angle- 
terre. ^ Bs formulèrent, dit lord Thurlow, un acte d'accusation 
générale contre tous les habitans de la colonie parce qu'ils étaient 
papistes." Les capitulations et les traités garantissaient le libre 
exercice de la religion catholique. Les armes n'avaient été 
posées qu'à cette condition expresse ; et ils voulaient n'accorder 
aux Canadiens qu'une simple tolérance comme celle des catho- 
liques en Angleterre, tolérance dont ils auraient joui quand bien 
même il n'y aurait eu aucune stipulation ; et sous prétexte de 
religion, ils furent exclus des charges publiques. 
. On voulut aller encore plus loin. Une Université d'Angle^ 
terre proposa le sy«tème suivant pour l'a£Sûblissement du culte 
romain : << Ne paiier jamais contre le papisme en public, mais le 
miner sourdement ; engager les personnes du sexe à épouser des 
protestans ; ^e point disputer avec les gens d'église et se défier 
des Jésuites et des Sulpiciens ; ne pas presser le serment cPal- 
légeance, appât auquel la lie seule du clergé mordait ; réduire 
' * iDëpêcbes ds Murray. - — ..• «.,,.. .^^ ..•-- - 
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révèque à Tindigence ; fomenter la division entre lui et les pré-* 
ires ; exclure les Européens de Tépiscopat ainsi que les naturels 
du pays qui avaient du mérite et qui pourraient maintenir les 
anciennes idées ; si on conservait un collège, en exclure les 
Jésuites et les Sulpiciens., les Européens et ceux qui auraient 
étudié BOUS eux, afin que sans secours étranger le papisme 
s'ensevelît sous ses propres ruines ; rendre les cérémonies reli- 
gieuses qui frappent le peuple ridicules ; empêcher les cathé- 
chismes ; faire grand cas de ceux qui ne feraient aucune instruc- 
tion au peuple, les entraîner au plaisir et les dégoûter d'entendre 
les confessions ; louer les curés luxueux, leur table, leurs équi- 
pages, leurs divertissemens, excuser leur intempérance, les porter 
à violer le célibat qui en imposait aux simples, tourner les pré- 
dicateurs en ridicule." 

Le chapelain de la garnison qui était le ministre des protestans 
de Québec, parlant d'une manière plus précise qu'on ne l'avait 
fait jusque là, voulut engager formellement le conseil à prendre 
possession de l'évêché catholique pour l'évèque de Londres, 
avec toutes les propriétés qui en dépendaient, et de lui en donner 
la jouissance à lui et à ses successeurs. Quant aux biens des 
sociétés religieuses, les lords de la trésorerie devant cet appât qui. 
les tentait toujours, écrivaient au receveur-général Mills dans 
leurs instructions de 1765 : que vu que leurs terres particulière- 
ment celles des Jésuites faisaient ou allaient faire partie du 
revenu de la couronne, il tachât par arrangement conclu avec les 
personnes intéressées, d'en prendre possession en leur accordant 
telle pension viagère qu'il jugerait convenable, et qu'il eût soin 
que les terres n'échappassent point au roi par séquestration ou 
aliénation. 

L'inauguration du nouveau système fit surgir une légion 
d'hommes de lois et de suppôts de coura comme de dessous terre. 
Inconnus des Canadiens, ils se plaçaient aux abords des tribu- 
naux pour attirer les regards des plaideurs. C'était le système 
préconisé comme propre à anglifier le pays et à le rendre britan- 
nique de fait comme de nom. Le général Murray, dégoûté de 
la tâche dont on l'avait chargé, ne put dissimuler sa mauvaise 
humeur au ministère. << Le gouvernement civil établi, di^l, il 
fallut -faire des magistrats et prendre des jurés parmi quatre cent 
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cinquante commerçans, artisans et fermiers méprisables, princi- 
palement par leur ignorance. Il ne serait pas raisonnable de 
supposer qu'ils résistèrent à l'enivrement du pouvoir mis entre 
leurs mains contre leur attente, et qu'ils ne s'empressèrent pas 
de faire voir combien ils étaient habiles à l'exercer. Bs haïs- 
saient la noblesse canadienne, à cause de sa naissance, et parce 
qu^elle avait des titres à leur respect : ils détestaient les habitans, 
parce qu'ils les voyaient soustraits à l'oppression dont ils les 
avaient menacés." La représentation des grands jurés de Qué- 
bec, tous Anglais et protestans, que les catholiques étaient une 
nuisance à cause de leur religion, confirme pleinement la vérité 
de ces observations. Le mauvais choix des fonctionnaires 
envoyés d'Europe ne faisait qu'augmenter les inquétudes. 
C'étaient, comme on l'a dit, des gens sans mœurs et sans talens. 
Le juge en chef Gregory tiré du fond d'une prison pour être placé 
à la tête de la justice, ignorait le droit civil et la langue française. 
Le, procureur-général n'était guère mieux qualifié. Les places 
de secrétaire provincial, de greffier du conseil, de régistrateur, 
de prévôt-maréchal, furent doiinées à des favoris, qui les louèrent 
aux plus oÔrans I Enfin l'Angleterre semblait avoir pris plaisir 
à choisir ce qu'il y avait de plus vil ou de plus incapable pour 
inaugurer le système qui devait changer la face du Canada, ou 
peut-être ne l'avait-elle fait que parce qu'elle n'avait pu trouver 
d'hommes plus instruits et plus honorables qui voulussent se 
charger d'une pareille mission. 

Le gouverneur fut bientôt obligé de suspendre le juge en chef 
de ses fonctions, et de le renvoyer en Angleterre. Un chirurgien 
de la garnison et un capitaine en retraite étaient juges des plai- 
doyers communs, cumulant avec cela plusieurs autres charges 
qui portaient leurs appointemens à un chiffre considérable. 

Malgré toutes les concessions faites à leurs prétentions, ces 
étrangers avides n'étaient pas encore satisfaits ; ils voulaient avoir 
un gouvernement représentatif, pour posséder dans toute leur 
plénitude ces droits qu'ils tenaient de leur naissam^e disaient-ils, 
et qu'ils portaient avec eux partout où ils allaient. Mais tout en 
accusant le système existant de despotisme, ils ne voulaient pas 
laisser les Canadiens profiter des avantages qu'ils réclamaient 
avec tant d'impatience pour eux-mêmes. Ils^ voulaient être seuls 
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électeurs et seuls éligîbles en vertu de la loi anglaise qui frappait 
les catholiques d'interdiction politique. Les plus modérés même 
croyaient que cette loi était en force à Québec comme à Londres, 
regardant la reconnaissance du catholicisme dans le traité de 
Versailles comme une de ces conventions illusoires qu'on viole sans 
déshonneur. Ceux qui en savaient plus long voulaient profiter des 
préjugés de l'Angleterre pour faire mettre tout simplement les 
traités de coté et faire du Canada une nouvelle Irlande. Cette 
doctrine aurait beaucoup empiré la situation des Canadiens, déjà 
assez triste ; mais la difierence des temps, des lieux, des circons- 
tances ne permettait plus guère cette politique aventureuse et 
funeste. N'espérant donc point influencer assez le général 
Murray pour le porter à favoriser leurs vues exclusives, ils por- 
tèrent à Londres des accusations contre son administration, et 
excitèrent des dissentions dans la colonie, où l'on vit tout-à-coup 
les villes remplies de trouble et de confusion, et les gouvemans et 
leurs partisans se quereller entre eux. Murray fut accusé de 
favoriser le parti militaire, et excités par ses ennemis, les mar- 
chands de Londres présentèrent une pétition au Bureau du 
Commerce contre son administration et en faveur d'une chambre 
élective. Les choses en vinrent au point qu'il fallut le rappeler 
en le sacrifiant plutôt à la sympathie qu'il semblait porter aux 
Canadiens qu'à deà abus de pouvoir. Il repondit au conseil qui 
lui présenta une adresse à l'occasion de son départ ; *^ qu'il espé- 
rait que le gouvernement de son successeur ne serait pas troublé 
parles ressentimens contre les auteurs des injustes calomnies 
qu'on avait entassées contre lui-même." Repassé à Londres, il 
n'eut besoin que de mettre devant les ministres le recensement 
qu'il avait fait faire de la population en 65, pour démontrer l'ab- 
surdité d'exclure les catholiques du gouvernement, puisque d'après 
ce recensement il n'y avait que 500 protestant sur 69,275 habi- 
tans.* Le comité du conseil privé du roi, chargé de conduire 
l'investigation, fit rapport en 67 que les charges portées contre 
lui étaient mal fondées ; mais son acquittement ne le fit point 
revenir en Canada. 

* Il n'y avait que 36 familles protestantes dans les campagnes. En 1765, 
il n'y avait que 136 protestans dans le district de Montréal: Etat officiel 
dre»é Bur Uê rapports dee Juges de Vaix déposé tuix archives provinciales. 
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C'est sous l'administration du général Murray que les Indiens 
occidentaux cherchèrent à se soulever. Les Français étaient à 
peine sortis de l'Amérique que ces peuplades barbares avaient 
senti toute la force de l'observation qui leur avait été faite tant 
fois, qu'elles perdraient leur influence politique et leur indépen-^ 
dance du moment qu'une seule nation européenne dominerait dans 
ce continent. Ponthiac, chef outaouais, brave, expérimenté, et 
ennemi mortel des Anglais qu'il avait poursuivis avec acharne- 
ment durant toute la dernière guerre, forma le projet de les 
chasser des bords des lacs, et entraîna dans un vaste complot les 
Hurons, les Outaouais, les Chippaouais, les Pouteouatamis et 
d'autres tribus que les Anglais avaient négligé de traiter avec la 
considération que les Français leur montraient, et que cette 
espèce de mépris avait choquées. Il tint le Détroit assiégé 
plu^eurs mois ^ns pouvoir le prendre* 11 se proposait d'y établir 
le siège de sa domination et de former le nœud d'une puissante 
confédération indienne, qui aurait contenu les blancs au Niagara 
et aux Apalaches. Ses alliés s'emparèrent de Michilimackinac 
par surprise et en massacrèrent la garnison. Sept à huit postes 
anglais, Sandusky, St.-Joseph, Miamis, Presqu'île, Yenango, tom- 
bèrent entre les mains de ces barbares, qui ravagèrent les frontières 
de la Pennsylvanie et de la Virginie, et repoussèrent un .détache- 
ment de troupes à Bloody^Bridge ; deux mille personnes furent 
massacrées ou emmenées en captivité par ces barbares ; un aussi 
grand nombre furent obligés d'abandonner les frontières pour aller 
chercher un lieu de sûreté dans l'intérieur. Mais le projet de 
Ponthiac était trop vaste pour ses forces. Les confédérés, battus 
à Bushy-Run par le colonel Bouquet, éprouvèrent encore d'autres 
échecs qui les obligèrent à faire la paix à Oswégo en 66^ avant 
l'arrivée des 600 Canadiens que le général Murray envoyait au 
secours de leurs compatriotes du Détroit. Ponthiac se retira avec 
sa famille dans l'intérieur. En 69 il vint aux Illinois. Il régnait 
alors beaucoup d'agitation parmi les Indiens. Les Anglais soup- 
çonnant les intentions de ce chef célèbre^ un de leurs coureurs 
de bois nommé Williamson le fit assassiner dans la forêt de 
Cahokia vis-à-vis de St.-Louis.* 

* History of the Conspiracy of Pontiac and the war of the North American 
tribes against the Ënglish coloiûes after tbe çc^n^est of Canada, by Francis 
Parkman, jr., Boston 1851. 
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C'est SOUS l'administration de Murray que fut introduite la 
première presse et que fut commencée la publication du premier 
journal qu'on ait vus en Canada. La Gazette de Québec, qui 
subsiste encore, psyrut pour la première fois en langue française 
et anglaise le 21 juin 1764<y soutenue par 150 abonnés dont moitié 
canadiens. Timide à son berceau, cette feuille se permit rare- 
ment pendant longtemps des observations sur la politique du jour ; 
elle se bornait à recueillir les nouvelles étrangères, à noter les 
principaux événemens et à garder un silence de commande sur 
tout le reste, ce qui fait qu'on y cherche en vain un reflet de l'o- 
pinion publique dans tout le reste du dernier siècle. 

£t pourtant il se passait alors dans le parlement de la Grande- 
Bretagne une loi qui devait avoir un immense retentissement et 
finir par armer toute l'Amérique septentrionale. Il s'agissait de 
taxer les colonies sans leur consentement. L'Angletefre, prétex- 
tant l'augmentation de la dette nationale par suite de la dernière 
guerre, voulut saisir cette occasion pour passer l'acte du timbre, 
et faire admettre le principe par ses sujets américains. Toutes 
les anciennes colonies protestèrent; le Canada et la Nouvelle- 
Ecosse gardèrent seuls le silence ou ne firent qu'une résistance 
passive. 

Le Canada était plus alors occupé de l'arrivée du nouvel évéque, 
M. Jean Olivier Briand, que de la prétention inconstitutionnelle 
de la Grande-Bretagne. M. de Pontbriand, son prédécesseur, était 
mort à Montréal en 1760. Dans le bruit des armes cet événe- 
ment était passé inaperçu. Le chapitre de Québec voulut élire, 
pour le remplacer trois ans après, M. Montgolfier, frère du célèbre 
inventeur du balon, et supérieur du séminaire de St.-Sulpice de 
Montréal. Mais le gouvernement ayant fait des objections à sa 
nomination, soit parcequ'il n'était pas né en Canada ou parce- 
que ses sentimens étaient trop vifs pour la France, il renonça à 
cette charge par une déclaration qu'il donna à Québec l'année 
suivante, et indiqua M. Briand, chanoine et grand-vicaire du 
du diocèse, pour remplir le siège épiscopal, auquel d'ailleurs sem- 
blaient l'appeler ses lumières et ses vertus. Cet ecclésiastique 
obtint l'agrément de George III en passant à Londres pour aller 
se faire sacrer évêque à Paris. 

Lesdiffi&tiltée qui commençaient alors à nattre avec lea autres 



HISTOIRE DU CANADA. 389 

colonies, déterminèrent vers ce temps-ci l'Angleterre à suivre une 
politique un peu plus libérale. Inquiète de plus en plus de l'agi- 
tation qui se manifestait dans la plupart des provinces américaines 
et surtout de ce qui venait de se passer en Canada, elle crut 
devoir modifier le système qu'elle avait établi dans cette contrée. 
Elle changea les principaux fonctionnaires. Le général Carie- 
ton y arriva comme lieutenant-gouverneur en 66, avec un nou- 
veau juge en chef, M. Hay, et un nouveau procureur-général, 
ce dernier fils d'un réfugié français, M. Mazères, qui dut sa nomi- 
nation à un trait qu'un ami avait raconté de lui au ministre, lord 
Shelburne, et qui valut à cet avocat célèbre Jes faveurs du gou- 
vernement le reste de ses jours.* Le nouveau gouverneur prit 
les rênes de l'administration des mains du conseiller Irving, qui 
les tenait depuis le départ du général Murray, quelques semaines 
auparavant ; et l'un de ses premiers actes fut de retrancher de 
son conseil le même Irving et un autre fonctionnaire, favori de 
son prédécessçur.f II négligea pareillement plusieurs autres 
anciens membres, qui crurent «devoir faire des représentations 
sans pouvoir le rendre pour cela moins dédaigneux dans ses 
paroles que dans sa conduite. Il leur répondit qu'il consulterait 
ceux qu'il croirait capable de lui donner les meilleurs avis ; qu'il 
prendrait l'opinion des amis de la vérité, de la franchise, de 
l'équité, du bons sens, bien qu'ils ne fussent pas du conseil, des 
hommes enfin qui préféraient le bien du roi et de ses sujets à des 
afiections désordonnées, à des vues de parti, à des intérêts per- 
sonnels, serviles. Les conseillers auxquels s'adressaient ces 
insinuations indirectes, mais poignantes, jugèrent à propos de 
ployer la tète et de laisser passer l'orage en attendant un temps 
plus favorable pour la relever et faire valoir leurs prétentions, 
sachant bien que le gouverneur n'est qu'un chef passager dont le 
caractère change avec chaque titulaire, tandis que le conseil, avec 
un peu de prudence, peut, à la longue, maintenir sa position en 
ayant soin seulement de savoir saluer chaque astre nouveau qui 
apparaît dans le ciel politique et s'effacer momentanément devant 
sa volonté trop décidée. 

* Bumont. 

t C'était Mabane. A peu près dans le même temps un nommé Eluck, 
greffier de la Cour des plaidoyers communs était destitué pour extorsion* 
Irving était un major. Mabane un chirurgien de régiment. 
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L'arrivée du général Carleton n'apporta pas immédiatement, 
comme on l'espérait, de remède à la confusion extrême qui 
régnait toujours par suite du régime extraordinaire qu'on laissait 
encore subsister* 

Tout faibles qu'ils étaient numériquement, l&s Canadiens res- 
taient calmes et fermes devant l'oppression que leurs ennemis 
voulaient toujours faire peser sur eux. On leur avait donné les 
lois criminelles anglaises, cette arme défensive, mais puissante de 
la liberté ; mais on les administrait dans une langue qu'ils ne 
connaissaient pas, et on persistait à leur refuser le droit d'être 
jurés et de remplir des charges publiques sous prétexte de 
nationalité et de religion, n'admettant à cette règle que des excep- 
tions fort rares et prouvant au monde que les lois dont on était si 
fier devant l'étranger^ étaient fondées non sur le sentiment de la 
fraternité, mais sur l'égoïsme sectaire et national. En présence 
de cet esprit d'exclusion, le peuple en masse continua son oppo- 
sition négative, tandis qu'une partie des citoyens les plus notables 
avait, dès avant le départ du général Murray, envoyé des repré- 
sentations très pressantes au gouvernement à Londres.* Les 
Canadiens espéraient que dans une cause aussi sainte qu'était la 
leur, ils ne remueraient pas absolument sans. amis. En effet, il 
s'en présenta pour protester avec eux coo^re l'asservissement 
auquel on voulait les soumettre. Des Anglais éclairés qui con- 
naissaient l'eJflfet démoralisateur de toute violation des règles de 
la justice, se réunirent à eux. Leurs plaintes communes, sou- 
mises d'abord au Bureau des Plantations, furent ensuite renvoyées 
aux procureur et solliciteur-généraux, MM. Yorke et de Grey, 
et en attendant leur rapport, l'ordonnance de 64< fut désavouée 
et remplacée par une autre qui donnait aux Canadiens le droit 
d'être jurés dans les cas spécifiés, et les rendait admisûbles au 
barreau sous certaines restrictions. 

Le travail de MM. Yorke et de Grey fut présenté dans le mois 
d'avril 66, Us reconnurent tous les défauts du système de 64, et 
attribuèrent tes désordres qui en étaient résultés à deux causes 

* Le détail de ces luttes, de ces remontrances; de ces pétitions et contre- 
pétitions peut paraître trop minutieux au commun des lecteurs ; mais on 
doit se rappeler que nos pores combattaient pour nous comme pour eux- 
mêmes^ et que leurs efforts» pour améliorer notre destinée, ne doivent point 
sortir de notre mémoire. 
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principales: lo. La tentative d'administrer la justice sans le 
concours des babitans, dans des formes nouvelles et une langue 
qui leur était étrangère, d'où il arrivait que les parties n'enten- 
daient rien à ce qui était plaidé et jugé, faute d'avocate pour 
conduire leurs causes, de jurés pour décider et de juges parlant 
le français pour déclarer quelle était la loi et prononcer le juge- 
ment ; ce qui produisait les maux réels de l'oppression, de l'igno- 
rance et de la .corruption ; ou, ce qui est presque la même cbose 
en matière de gouvernement, le soupçon et la croyance qu'ils 
existent. 2o. L'alarme causée par l'interprétation donnée à la 
proclamation de 63, que l'intention était d'abolir d'un seul coup 
au moyen des juges et autres officiers de justice nouvellement 
nommés, les lois et les coutumes du pays, et cela, non pas tant 
pour assurer l'avantage des lois anglaises aux nouveaux sujets, et 
de protéger d'une manière plus efficace leurs personnes, leurs 
biens et leur liberté, que pour leur imposer sans nécessité des 
règles arbitraires et nouvelles qui avaient l'effet de confondre et 
renverser leurs droits au lieu de les maintenir. 

Ils approuvaient aussi, avec de légères modifications, le nouveau 
système de judicature proposé par les lords-commissaires, sauf 
sur un seul point dont nous parlerons tout-à-l'heure. Ce système 
consistait à diviser la province en trois départemens judiciaires, 
et à établir " une cour de chancellerie, composée du gouverneur 
et de son conseil qui servirait en même temps de cour d'appel, 
dont le conseil à Londres pourrait réviser les jugemens ; une 
cour supérieure composée d'un juge en chef et de trois juges 
puînés, sachant la langue française, l'un d'eux les lois du pays, et 
tous étant tenus de conférer, de temps à autre, avec les avocats 
canadiens les plus recommandables," pour se mettre au fait de 
l'ancienne jurisprudence. 

Après avoir recommandé encore de nommer quelques Cana- 
diens dans la magistrature, les rapporteurs voyant que l'on persis- 
tait à retenir les lois anglaises dans la nouvelle, organisation, 
observèrent que c'était " une maxime reconnue de droit public^ 
qu'un peuple conquis conserve ses lois jusqu'à ce que le vain- 
queur en proclame de nouvelles, et que c'était agir d'une manière 
oppressive et violente que de changer soudainement les lois et les 
usages d'un pays établi : c'est pourquoi les conquérais qui agis* 
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sent avec sagesse, après avoir pourvu à la sûreté de leur domina- 
tîoiiy procèdent lentement et laissent à leups nouveaux sujets 
toutes les coutumes qui sont indifférentes de leur nature, surtout 
celles qui régissent la propriété et en assurent l'existence. Il 
est d'autant plus essentiel de suivre une pareille politique en 
Canada, que c'est, disaient-ils, une grande et ancienne colonie, 
établie depuis très long-temps, et améliorée par des Français. . . 
On ne pourrait y introduire tout-à-coup les lois anglaises de pro- 
priété, avec le mode anglais de transport et d'aliénation, le droit 
de succéder et la manière de contracter et d'interpréter les con- 
ventions sans une injustice manifeste et sans occasionner la plus 
grande confusion. Les Anglais qui achètent des biens dans cette 
province, peuvent et doivent se conformer aux lois qui les régis- 
sent comme on fait en certaines parties du royaume et en d'au- 
tres possessions de la couronne. Les juges anglais envoyés d'ici 
peuvent, à l'aide des gens de lois et des Canadiens éclairés, se 
mettre facilement au fait de ces lois, et juger d'après les coutumes 
du pays comme on juge d'après la coutume de Normandie les 
causes de Jersey et de Guernesey." Les rapporteurs enfin finis- 
saient par suggérer de rétablir les lois civiles françaises en auto- 
risant les juges à faire des règles pour la conduite des procédures 
dans les différens tribunaux. 

Malgré les raisons de haute politique, sans parler de celles de 
la justice plus lentement écoutées, qui avaient motivé leurs con- 
clusions, les recommandations de ces deux jurisconsultes éminens 
restèrent comme celles du Bureau des Plantations pour le moment 
sans effet. Les intrigues des gens intéressés au maintien du 
nouveau système, et les préjugés d'une grande portion du peuple 
anglais contre les habitans de cette colonie à cause de leur double 
qualité de Français et de cathoUques formaient des obstacles trop 
difficiles à vaincre. Mais la métropole ne pouvait laisser les 
choses dans l'état où elles étaient, et elle chargea l'année suivante 
le gouverneur de s'enquérir avec l'aide de son conseil de l'adminis- 
tration de la justice afin d'indiquer les changemens que deman- 
dait vraiment le bien du pays. L'investigation fort longue qui 
eut lieu ne fit que signaler de nouveau les nombreux inconvé- 
niens du nouveau régime et l'extrême confusion qui continuait 
de ré^er^ puisque les meilleurs jurisconsultes étaient partagés 
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sur la question de savoir quelles lois étaient vraiment en force. 
Les recommandations par lesquelles il fkllait conclure renouve- 
lèrent les embarras des investigateurs, tant la tyrannie qui veut se 
voiler du manteau de la justice, a d^obstacles à vaincre lors même 
que sa victime est faible et qu'elle est elle-même suprême et toute- 
puissante. L'on revenait toujours à la division de la province 
en trois districts ; mais, après avoir suggéré de donner à chacune 
de ces divisions un juge avec un assistant canadien pour expli- 
quer la loi, sans voix délibérât! ve, un shérif et un procureur 
du roi, l'on proposait pour mettre fin à l'incertitude touchant les 
lois, quatre modes difiérens tout en déclarant que l'on était inca- 
pable de dire quel était celui qui devait avoir la préférence : 
lo Faire un code nouveau et abolir les lois françaises et anglaises. 
2o Rétablir purement et simplement les anciennes lois, en y ajou- 
tant les parties du code criminel anglais les plus favorables à la 
liberté du sujet. Enfin 3o et éo établir les lois anglaises seules 
avec des exceptions en faveur de quelques-unes des anciennes' 
coutumes. Le gouverneur ne voulut point approuver ce rapport 
et en fit un autre plus conforme aux vœux des Canadiens, dans 
lequel il recommanda la conservation des lois criminelles anglaises,' 
et le rétablissement pur et simple de toutes les lois civiles fran-. 
çaises en vigueur avant la conquête. Le juge en chef Hey et le 
procureur-général Mazères ne partageant pas cette opinion, 
firent chacun un rapport à part suggérant de conserver des 
anciennes lois toutes celles qui regardaient la tenure, l'aliénation^ 
le douaire, les successions et la distribution des biens des per-' 
sonnes mortes sans testament. Ces divers rapports furent trans- 
mis en Angleterre avec toutes les pièces justificatives et ren- 
voyés en 70 par le conseil d'état à im comité spécial qui, après 
avoir délibéré sur ces documens, sur un autre rapport que 
lui avaient fait les lords-commissaires en 69, et sur les pétitions 
des Canadiens contre l'état de choses actuel, recommanda de 
donner tous ces papiers à l'avocat du roi et aux procureur et sol- 
liciteur généraux pour dresser un code civil et criminel conve- 
nable au pays, en profitant de la présence de son gouverneur en 
Angleterre. MM. Marriott, Thurlow et Wedderburne remplissaien € 
alors ces différentes charges, et passaient pour des hommes 
éminens dans la science du droit. Ils présentèrent leur travail 
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en 72 et 73, mais ils dijOTéraient les uns des autres sur plusieurs 
points, tout en concluant a-peu-près de la même manière, excepté 
Marriott qui en était venu à un résultat opposé. Marriott pensait 
que l'établissement d'une assemblée représentative était préma- 
turé chez un peuple illettré malgré son collège des Jésuites; 
qu'il fallait établir un conseil législatif nommé par la couronne et 
composé de protestans seuls, et non de protestans et de catholi- 
ques ou de Canadiens comme le recommandait le Bureau du 
Commerce; que l'on devait conserver aussi le code criminel 
anglais, mais permettre l'usage des langues française et anglaise 
indifféremment dans lesquelles seraient promulgués toutes les 
actes publics ; que par le 36e article de la capitulation de Montréal, 
l'Angleterre s'était obligée de respecter la propriété et les lois sous 
la sauve-garde desquelles elle est placée, et que conséquemment 
sa tenure et toutes les lois qui la concernaient devaient être 
maintenues; que le silence du traité de Versailles n'annulait 
point, suivant lui, la capitulation de Montréal aux yeux du droit 
des nations, parce que c'était un pacte national conclu person- 
nellement avec les habitans eux-mêmes en considération de la 
cessation de toute résistance ; puis tout en reconnaissant ainsi les 
titres sur lesquels le Canada s'appuyait, il ajoutait que néanmoins 
le parlement impérial avait le droit de changer ces lois, sophisme 
par lequel il détruisait tout ce qu'il venait de dire ; que si la 
coutume de Paris était maintenue, il fallait l'appeler coutume du 
Canada pour effacer de l'esprit des habitans jusqu'aux idées 
d'attachement qu'ils pourraient conserver pour la France ; et 
que pour cette raison il convenait peut-être d'en changer une 
partie afin de l'assimiler aux lois anglaises, tout devant tendre 
vers l'anglification et le protestantisme ; que s'il fallait admettre 
le culte catholique, on devait en bannir les doctrines et ne pas 
lui donner plus de privilèges en Canada qu'il n'en avait en 
Angleterre ; qu'il ne devait pas y avoir d'évêque ; que le diocèse 
pouvait être gouverné par un grand-vicaire élu par un chapitre 
et les curés de paroisses, ou un surintendant ecclésiastique nommé 
par Je roi, et dont le pouvoir se bornerait à l'ordination des 
prêtres ; que toutes les communautés religieuses d'hommes et de 
femmes devaient être abolies après l'extinction des membres 
actuels, et leurs biens restitués à la couronne pour être employés 
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au soutien des cultes et à l'éducation de la jeunesse sans distinc- 
tion de croyances ; que les cures devaient être rendues fixes, mais 
que le chapitre de Québec devait être maintenu, contre l'opinion 
du Bureau de Commerce qui s'était prononcé pour son abolition, 
abolition qui eut lieu quelques années après, en 73, sous prétexte 
de manque de prêtres au siège de l'évêque, de difficulté d'en 
appeler les campagnes pour les assemblées capitulaires, et de 
pénurie de la caisse èpiscopale privée de ses plus grands revenus 
par la conquête. Marriott pensait qu'il fallait conserver le cha- 
pitre afin que les canonicats fussent de petites douceurs entre les 
mains du gouvernement pour récompenser la fidélité des prêtres 
qui montreraient du zèle pour l'Angleterre, les motifs des hommes 
dans leurs actions étant l'intérêt et richesse, disait-il, et la consé- 
quence, leur dépendance ; que les processions et les autres 
pompes religieuses devaient être défendues dans les rues, les biens 
du séminaire St.-Sulpico réunis à ceux de la couronne, et les 
fêtes abolies, excepté celles de Noël et du Vendredi Saint 5 que 
les dîmes devaient être payées au receveur-général pour être dis- 
tribuées en proportions égales entre les membres du clergé pro- 
testant et du clergé catholique qui se conformeraient aux doctrines 
de l'église anglicane; ^nfin le système de Marriott, c'était le 
système de Tlrlande, car la tyrannie s'exerce aussi bien au nom 
de la religion que de la nécessité. Les lords-commissaires du 
Commerce avaient déjà fait la même suggestion, en ajoutant que 
les églises devaient servir alternativement au culte protestant et 
au culte catholique, double emploi auquel Marriott était opposé, 
excepté pour les cures des villes à la collation desquelles le géné- 
ral Murray avait reçu ordre dans le temps d'admettre les 
ministres proteatans et entre autres, M. Montmollin, à Qnébec, 
mais ordre que la politique l'avait empêché de mettre à exécution. 
Dans ce long rapport, Marriot ne laisse pas échapper un mot, 
pas une pensée d'adoucissement pour le sort des Canadiens: 
c'est un long cri de proscription contre leurs usages, leurs lois, et 
leur religion ; son hostilité n'est .contenue en quelques points que 
par certaines règles d'expédience et certaines raisons de nécessité, 
qu'il ne peut s'empêcher de reconnaître pour le moment, en 
attendant toutefois que leur dispensation devienne chose possible 
et dès lors chose justifiable. 
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Le solliciteur-général Wedderburne, depuis chancelier d'An- 
gleterre sous le nom de lord Loughborough, guidé par des princi- 
pes d'un ordre plus élevé et plus philosophique, montra aussi plus 
de modération et plus de justice dans ses suggestions. Il s'étendit 
sur la forme du gouvernement et sur la religion des habitans, 
parce que l'une et l'autre devaient, nécessairement suivant lui, 
exercer une grande influence sur les lois civiles et criminelles qui 
seraient données, et tout en déclarant qu'il serait imprudent de 
conférer une constitution élective aux Canadiens, il reconnut 
qu'ils avaient des droits qu'il fallait respecter, ce qu'on n'avait pas 
fait encore, et qu'on devait leur donner un gouvernement équitable. 
« Le gouvernement établi après le traité de 63, dit^il, n'est ni 
militaire, ni civil ; et il est évident qu'il n'a pas été fait pour durer. 
Il faudrait créer un conseil revêtu du pouvoir de faire des ordon- 
nances pour le bon gouvernement du pays, mais privé du droit 
de taxer, droit que le parlement impérial pourrait se réserver à 
lui-même ; permettre le libre exercice de la religion catholique 
en abolissant dans le temporel de l'Eglise ce qui était incompati- 
ble avec la souveraineté et le gouvernement comme la juridiction 
ecclésiastique de Rome ; rendre les cures fixes, et en donner la 
collation au roi ; séculariser les ordres monastiques des hommes 
et tolérer ceux des femmes ; conserver le code civil français et la 
loi criminelle anglaise avec des modifications ; établir un système 
de judicatureà-peu-près semblable à celui que le conseil canadien 
avait recommandé ; enfin, sans négliger entièrement les préjugés 
des habitans ainsi que ceux des émigrans anglais, quoique la 
bonne politique obligeât de montrer plus d'attention aux premiers, 
qu'aux seconds, non seulement parce qu'ils étaient plus nombreux, 
mais 'parce qu^il n'était pas de Pintérêt de la Crrande-Bretagne 
de voir établir beaucoup d'Anglais en Canada^ reconnaître aux 
Canadiens le droit de jouir de toutes celles de leurs anciennes lois 
qui n'étaient pas incompatibles avec les principes du nouveau 
gouvernement, vu que leurs propriétés leur étant garanties, les 
lois qui les définissaient, les créaient, les modifiaient, devaient 
aussi leur être conservées, autrement leurs propriétés se rédui- 
raient à la simple possession de ce dont ils pouvaient jouir person- 
nellement. 

Thurlow, alors procureur-général et qui a été depuis l'un des 
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chanceliers les plus éminens de l'Angleterre, et, malgré les diffé- 
rens reproches qu'on lui fait, l'un de ses juges les plus indépendans, 
avait la réputation d'être en politique plutôt conservateur que 
libéral, et plutôt hostile que favorable aux libertés des colonies. 
Il se montra cependant l'ami le plus généreux des Canadiens, 
qui n'avaient personne dans la métropole pour les défendre. 
Sans faire de recommandations spéciales en leur faveur, il invoqua 
des principes plus larges et plus humains qu'aucun aut^e homme 
d'état anglais. S'appuyant sur cette sage philosophie qui a 
distingué les écrivains modernes les plus célèbres, sur cette 
philosophie qui a combattu le droit de la force et défendu 
celui de la raison et de la justice, qui a appelé la sympathie des 
hommes sur les opprimés et la haine des générations sur les 
oppresseurs, il soutint tout ce qu'il y avait de juste, d'humain, de 
politique dans les suggestions qui avaient été faites depuis 64^ 
touchant la constitution qu'il convenait de donner au Canada. 

Après avoir p'assé en revue les plans proposés pour le gou- 
vernement, la religion et les lois de ce pays, les changemens 
qu'on avait voulu introduire, et les opinions contraires qui exis- 
taient sur toutes ces questions fondamentales, il déclara qu'igno- 
rant de quelle manière le roi avait intention de les régler, il ne 
pouvait faire aucune suggestion spéciale ; mais que néanmoins il 
se permettrait d'indiquer les principes que l'on devait suivre si 
on voulait toucher à ses lois. 

" D'après le droit des gens, dit-il, les Canadiens paraissent 
avoir celui de jouir de leurs propriétés comme ils en jouissaient 
lors de la capitulation et du traité de paix, avec tous les attributs 
et incidens de tenure, ainsi que de leur liberté personnelle, toutes 
choses pour lesquelles ils doivent s'attendre à la protection de la 
couronne. 

" Par une conséquence qui semble nécessaire, toutes les lois 
qui concernent la création, la définition et la protection de cette 
propriété doivent être maintenues. En introduire d'autres, ce 
serait, comme le disent très bien MM. Yorke et de Grey, tendre 
à confondre et renverser les droits au lieu de les maintenir. 

^' Là où certaines formes de justice civile ont été établies 
depuis long temps, les hommes ont eu des occasions fréquentes 
de sentir eux-mêmes et d'observer chez les autres la puissance 

A** 
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coercitive de la loi. La force de ces exemples va encore plus 
loin ; elle laisse une impression sur les opinions courantes des 
hommes, elles arrête dans leurs actions; ceux qui n'ont jamais 
vu d'exemples ou connu les lois d'où ces exemples procèdent, 
acquièrent encore une sorte de connaissance traditionnelle des 
eflfets et des conséquences légales de leurs actes, suffisante et en 
même temps absolument nécessaire pour les affaires ordinaires 
de la vie. Il est Sicile de concevoir d'après cela quel trouble 
infini doit occasionner l'introduction de nouvelles mesures de jus* 
lice : le doute et l'incertitude dans les transactions, le désappointe- 

ë 

ment et les pertes dans le résultat. 

<< La même observation s'applique avec encore plus de force 
aux lois criminelles dans la proportion que l'exemple est plus 
frappant et que les conséquences sont plus importantes. La 
consternation générale qui résulte d'une sujétion- soudaine à un 
nouveau système doit dur^r longtemps malgré le relâchement ou 
la douceur du code. 

<< De ces observations je conclus donc, que. de nouveaux sujets 
acquis par droit de conquête doivent attendre de la bonté et de la 
justice de leur conquérant la conservation de toutes leurs anciennes 
ois ; et ils n'ont pas moins, ce semble, raison de l'attendre de sa 
sagesse. H est de l'intérêt du conquérant de laisser ses nouveaux 
sujets dans le plus haut degré de tranquillité privée et de sécurité 
personnelle comme dans la plus grande persuasion de leur réalité, 
sans fournir inutilement des causes de plainte, de mécontentement 
et de manque de respect à la nouvelle souveraineté. Le meilleur 
moyen d'assurer la paix et l'ordre, c'est de les laisser dans leurs 
habitudes d'obéissance aux lois aux quelles ils sont accoutumés, et 
non de les. forcer à suivre des lois dont ils n'ont jamais entendu 
parler ; et si le vieux système se trouve plus parfait que tout ce 
que l'ingénuité humaine peut espérer d'y substituer, alors la 
balance l'emporte entièrement en sa faveur. 

<< L'on doit d'ailleurs se rappeler quQ le projet du gouvernement 
et des loia.du Canada a. été conçu par une cour sage, à une épo- 
que de calme, exempte de passions particulières et de préjugés 
publics. Des principes d'hjmnanité et des vues d'état ont présidé 
au choix 4v P^^ l^ plus propice, au développement d'une, colonie 
ilorissairte* Ce pla^ a été: perfectionné de temps. à airtre par la 
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B&getsse et l'expérrence des jours qui se succédaient, ftfin de l'em<^ 
pécher de tomber en décrépitude ou de devenir impropre à l'état 
progressif de la province." Cet homme d'état terminait en 
ajoutant que, quoique ses observations pussent être considérées 
comme justes en général, l'on pouvait néanmoins supposer des 
circonstances où les exceptions tet les restrictions devenaient 
nécessaires, mais les changemens imposés par ces circonstances 
ne devaient se faire que pour des raisons d'une nécessité positive 
et insurmontable que la véritable sagesse ne pouvait négliger hi 
mettre en oubli, et non de cette nécessité idéale que des spé- 
culateurs ingénieux pouvaient toujours créer |mr des suppositions 
possibles, des inférences incertaines et des argumens forcés ; non 
de la nécessité d'assimiler un pays conquis, en fait de lois et de 
gouvernement, à la métropole ou à d'anciennes provinces que 
d'autres accidens ont attachées à l'empire, pour le plaisir de 
créer une harmonie, une uniformité dans ses différentes parties 
qu'il est, suivant moi, impossible d'atteindi^> et qui, d'ailleurs^ 
serait inutile si l'on y réussissait; non de la nécessité d'ôter 
à l'argumentation d'un avocat la faculté d'invoquer les savantes 
décisions du parlement de Paris> de peur d'entreteniif chez les 
Canadiens le souvenir historique de l'origine de leurs lois ; non 
de la nécessité de satisfaire les espérances impossibles de cette 
poignée d'Anglais dépourvus de tout principe, que les acci- 
dens conduisent en Canada et qui croyent trouver là les diffé- 
rentes lois des difiérens pays d'où ils viennent; non enfin, 
d'aucune de ces espèces de nécessité qu'il avait entendu alléguer 
pour abolir les lois et le gouvernement de cette colonie. La 
logique pressante et sarcastique de Thurlow aida puissamment la 
cause des Canadiens. 

Le conseil d'état fut en possession de tous ces rapports en 73. 
Depuis neuf ans l'Angleterre cherchait partout des motiis capables 
de justifier aux yeux des nations et de la conscience publique 
l'abolition des lois et peut-être de la religion d'un peuple auquel 
elle les avait garanties par les traités ; et l'on ne hasarde rien de 
trop en disant que la justice et la généronté de l'éloquent plai- 
doyer de Thurlow eussent été peine perdu, et que le Canada 
serait passé sous la domination d'une poignée d'étrangers, ayant 
tue religion, une lang^, des lois et dés usages lotaieiâént différons 
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de ceux de ses habitans, sans l'attitude hostile des autres colonies, 
qui commençaient à faire craindre à l'Angleterre la perte de toute 
l'Amérique du nord.* Cette métropole différa de donner son 
dernier mot jusqu'en 74, alors que la solution pacifique de ses 
difficultés avec ces colonies parut plus éloignée et plus probléma- 
tique que jamais. La révolution qui sauva les libertés améri- 
caines, força ainsi l'Angleterre à laisser aux Canadiens leurs 
institutions et leurs lois, en un mot à leur rendre justice, afin 
d'avoir au moins une province pour elle dans le Nouveau-Monde. 

Depuis quelque temps la patience des Canadiens et la violence 
du parti anglais auquel aboutissait par contre coup le choc des 
agitations. des autres provinces, fonnaient un contraste qui faisait 
réfléchir le cabinet de Londres. Les Anglais remplissaient la 
magistrature ; les magistrats de Montréal non moins turbulena 
que le reste de leurs compatriotes, avaient été accusés dans le 
temps devant le conseil qui les avait sommés de comparaître 
devant lui à Québec pour se justifier. 

L"'un d'eux, le nommé Walker, au lieu de se défendre, avait 
été jusqu'à protester contre les actes du gouverneur et de ce con- 
seil ; ce qui avait fait dire au procureur-général Suckling qu'une 
pareille audace était un crime ; que le protêt était un libelle faux, 
scandaleux, séditieux, et qui frappait à la base du gouvernement. 

C'est alors que pour consoler un peu les Canadiens l'on sus- 
pendit l'exécution des instructions royales qui portaient de chas- 
ser du pays tous les habitans qui refuseraient de prêter le ser- 
ment d^abjuration. Trois ans plus tard, les ministres revenant 
peu à peu sur leurs pas, permirent de concéder des terres en sei- 
gneurie. 

Le temps arrivait où l'Angleterre mieux éclairée sur ses 
intérêts allait annoncer formellement son changement de politique 
et faire connaître la voie nouvelle qu'elle entendait suivre dans 
l'administration. 

Le parti extrême de la proscription en était furieux et poussait 
de hautes clameurs. Mazères, de retour à Londres depuis trois 
ou quatre ans, était son homme de confiance et son agent. Cet 

• Le pamphlétaire Flemming dit : The government consulted govemor 
Carleton as to the means of exciting the zealous coopération of the leaders 
of the French Canadians, when he suggested the restoration of french law.'' 
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homme dont la famille avait tant soufiert du fanatisme religieux 
dans son ancienne patrie, consentait à devenir comme Marriott 
lui-même l'avocat des prescripteurs canadiens dans sa patrie 
adoptive, et pour cela il marchait dans deux voies que l'histoire 
n'a pas bien éclaicies. D'une part, dans un rapport qu'il adres- 
sait en Angleterre il faisait une revue assez favorable des lois 
canadiennes, et dans ses tête-à-tête avec les agent chargés de les 
défendre, il embrassait également leur cause avec chaleur selon 
Du Calvet ; de l'autre, les nombreux papiers imprimés sous sa 
direction et qui forment plusieurs volumes, nous le montrent 
sinon comme entièrement hostile à toutes leurs institutions civiles 
et religieuses, du moins comme peu zélé pour la conservation de 
ces conditions essentielles à leur bonheur. Entre ces contra- 
dictions quelques personnes instruites cherchant une solution dans 
ses volumineux écrits, et surtout dans le Canadian Freeholder^ 
pensent qu'il voulait plutôt amener les fanatiques qu'il servait, 
par une chaîne de raisonnemens dont ils ne voyaient pas bien la 
conséquence, mais dont ils ne pourraient ensuite se dégager, à un 
but souvent opposé à celui qu'ils voulaient atteindre; d'autres, 
ennemis de toutes ces circonlocutions, n'y veulent voir que les 
allées et venues d'un intrigant. Quoi qu'il en soit, Mazéres 
informa ceux qu'il représentait de la décision probable du gou- 
vernement touchant le Canada. A cette nouvelle, voyant la 
tournure que prenaient les affaires, et le désir du roi de s'attacher 
les Canadiens pour la lutte qui se préparait en Amérique, les 
protestans crurent qu'il était temps de faire des démonstrations 
plus vigoureuses, et de demander enfin formellement l'accom- 
plissement des promesses de 63, c'est-à-dire l'octroi d'une cons- 
titution libre. Ils tinrent plusieurs assemblées pour adopter 
des pétitions au roi. La première n'était composée que d'une 
quarantaine de personnes. Ils nommèrent deux comités, 
l'un pour Québec et l'autre pour Montréal, et invitèrent les 
Canadiens à se joindre à eux, ce que ceux-ci déclinèrent de faire 
pour de bonnes raisons. En effet, dans tous leurs procédés, ils 
ne cessaient point de dissimuler un point capital, la religion. La 
chambre que le général Murray avait convoquée en 64, n'avait 
pu rien faire parce que les membres canadiens avaient refusé de 
prêter le serment du test. Ils croyaient que si le parlement 
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impérial en accordait une antre les protestans auraient tou}onra 
seuls le droit d'y siéger, attendu que l'inégibilité des catholiques 
était une des maximes fondamentales de la constitution anglaise ; 
et dans cette conviction la conclusion de leur requête qui gardait 
le silence sur cet article n'exposait rien de leurs prétensions. 
Mais les catholiques qui connaissaient parfaitement leur pensée 
secrète, exigèrent, avant toute chose, que le roi fut formellement 
prié d'y admettre sans distinction de religion, les catholiques 
comme les protestans. Alors forcés de s'expliquer, ils refusèrent 
cette demande, et c'est ce refus qui fut la véritable cause pour 
laquelle les Canadiens, qui auraient déàré avoir un gouverne- 
ment représentatif, ne voulurent pas les joindre. Quelques-uns 
se seraient rendus peut-être ; mais les autres refusèrent absolu- 
ment toute concession à cet égard, persuadés plus que jamais, 
que le but des pétitionnaires était de soutenir le principe de l'ex- 
clusion tout en se prévalant de leurs signatures, prévision que 
l'événement justifia, puisque Mazères, parlant ensuite en leur nom, 
s'opposa à ce qu'on admit les catholiques dans le conseil législa<^ 
tif établi par l'acte de 14f. Après ce refus ils adressèrent leurs 
pétitions à M. Cramahé, lieutenant-gouverneur, pour le prier de 
convoquer une assemblée des représentans du peuple. Celui- 
ci répondit que c'était une question trop importante pour lui ou 
pour ie conseil à résoudre ; que l'Angleterre allait s'occuper des 
affaires canadiennes et qu'il allait transmettre leurs demandes au 
ministère.* Les protestans, réduits à agir seuls, firent de nou- 
velles représentations qu'ils envoyèrent à leur agent, élevé depuis 
son retour à Londres à l'office de Cursitor, baron de l'échiquier, 
pour les présenter au roi. Par ces pétitions signées de 148 per- 
sonnes seulement, dont trots Canadiens protestans, ils demandaient 
en termes généraux la convocation d'une assemblée représenta- 
tive de telle forme et manière que le roi jugerait convenable ; 
mais en même temps ils en adressaient une autre au comte de 
Darmoutb, l'un des secrétaires d'état, pour l'engager à s'intéresser 
en leur faveur, et l'informer que le conseil et le gouverneur pas- 
saient des ordonnances contraires aux lois anglaises ; que le paya 
manquait de ministres protestans, que le séminaire de Québec 
ouvrait des classes pour l'éducation de la jeunesse, ce qui était 

* Procès-verbaux du Conseil Exécutif, 177$. 
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d'autant plus alarmant que les professeurs proteslans en étaient 
exclus. Ils écrivirent aussi aux principaux marchands de 
Londres pour les prier de seconder leur démarche. Es tenaient 
tant à leur système d'anglification que, même encore plusieurs 
années après en 82, le conseiller Finlay suggérait d'éteblir des 
écoles anglaises dans les paroisses et de défendre l'usage du fran- 
çais dans les cours de justice après un certain nombre d'années. 

Mazères, sachant que les ministres ne voulaient pas donner 
d'assemblée représentative aux catholiques, et qu'ils allaient se 
borner pour le moment à un conseil légiidatif nommé par le roi, 
leur suggéra de le former de 31 membres inamovibles, de ne le 
faire assembler qu'après convocation publique, de donner aux 
membres le droi| d'introduire des bills et de voter comme ils l'en- 
tendraient, mais non celui d'imposer des taxes, et «nfin de rCy 
admetta'e toujours que lesprotestans. 

Tandis que le. parti protestant demandait ainsi le sceptre du 
pouvoir pour lui, et l'esclavage pour les catholiques, ceux-ci 
ne restaient pas oiâfs. Us ne cessaient point par tous les moyens 
qu'ils avaient à leur disposition de travailler à détruire les préju- 
gés de l'An^eterre contre eux, préjugés que leurs ennemis 
cherchaient continuellement à envenimer par leurs écrits et par 
leurs discours. Us avaient aussi les yeux sur ce qui se passait 
dans les provinces voisines. Us ite manquaient pas d'hommes 
capables de juger sainement de leur situation et de celle des 
intérêts, métropolitains dans ce continent, comme le prouve le 
mémoire prophétique cité dans le discours placé en tête de cet 
ouvrage. Si on s'en rappelle, ce mémoire exposait avec une 
grande force de logique, qu'il était nécessaire pour l'Angleterre, 
si elle voulait se maintenir en Canada, d'accorder aux habitans 
de cette contrée tous, les privilèges d'hommes libres ; qu'elle devait 
favoriser leur religion et non la détruire, par le moyen sourd, 
mais infaillible des exclusions ; et que ce ne serait pas avoir la 
liberté d'être catholique que de ne pouvoir l'être sans perdre tout 
ce qui pondait attacher les hommes à la patrie. Ils tinrent des 
assemblées et signèrent, dans le mois de décembre 73, une péti- 
tion qui s'exprimait > en ces tenues: " Dans l'année 64, Votre 
Majesté daigna faire cesser le gouvernement militaire dans cette 
colonie, pour y introduire le gooi^ernement civil. Et dès l'époque 
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de ce changement nous commençâmes à nous apercevoir des 
inconvéniens qui résultaient des lois britanniques, qui nous étaient 
jusqu'alors inconnues. Nos anciens citoyens, qui avaient réglé 
sans frais nos difficultés, furent remerciés : cette milice qui se 
faisait une gloire de porter ce beau nom sous votre empire, fut 
supprimée. On nous accorda, à la vérité, le droit d'être jurés ; 
mais, en même temps, on nous fit éprouver qu'il y avait des 
obstacles pour nous à la possession des emplois. On parla d'in- 
troduire les lois d'Angleterre, infiniment sages et utiles pour la 
mère- patrie, mais qui ne pourraient s'allier avec nos coutumes 
sans renverser nos fortunes et détruire entièrement nos posses- 
sions 

" Daignez, illustre et généreux monarque, ajoutaient les Cana- 
diens, dissiper ces craintes en nous accordant nos anciennes lois, 
privilèges et coutumes, avec les limites du Canada telles qu'elles 
étaient ci-devant. Daignez répandre également vos bontés sur 

tous vos sujets sans distinction et nous accorder, en 

commun avec les autres, les droits et privilèges de citoyens 

anglais ; alois nous serons toujours prêts à les sacrifier 

pour la gloire de notre prince et le bien de notre patrie." 

Cette requête qui passa pour l'expression de la généralité des 
Canadiens, ne fut signée cependant que par une très petite partie 
des seigneurs et de la classe bourgeoise des villes, qui pouvaient 
espérer d'être représentés dans le corps législatif qui serait donné 
au pays. Il y a lieu de croire aussi que le clergé partagea les 
sentimens des pétitionnaires, quoique, suivant son usage, s'il fit 
des représentations,' il le fit secrètement. Le peuple ne sortit 
point de son immobilité, et la croyance que les remontrances qui 
se firent alors venaient de lui, n'a aucun fondement. Il ne fit * 
aucune démonstration publique. Dans sa méfiance, il présumait 
avec raison qu'il n'obtiendrait aucune concession de l'Angleterre, 
puisque le parti whig ou libéral d'alors dans le parlement britan- 
nique, auquel il aurait pu s'adresser, était celui-là même qui 
appelait avec le plus de force la proscription de tout ce qui était 
français en Canada, exceptant à peine la religion. Il laissa donc 
faire les seigneurs et leurs amis, qui demandaient du moins tout 
ce qu'il aqrait demandé lui-même, s'ils ne demandaient pas 
autant, et qui avaient plus de chance de se faire écouter, en ce 
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que leur cause devait exciter quelque sympathie parmi les torys 
anglais, qui possédaient le pouvoir et qui formaient les classes 
privilégiées de la métropole, dont ils étaient l'image dans la 
colonie. 

Leur langage, du reste, empreint d'un profond respect pour le 
trône, contrastait avec celui de leurs adversaires. Ils ne cher- 
chaient point à dépouiller personne de ses droits tout en invo- 
quant le nom de la liberté ; ils ne demandaient point la proscrip- 
tion de toute une race parce que sa croyance religieuse différait 
de la leur ; ils voulaient seulement jouir en commun avec les 
autres des droits et des privilèges que la qualité d'Anglais leur 
donnait aux yeux du droit commun. Cette requête fut accom- 
pagnée d'un mémoire dans lequel les pétitionnaires réclamaient 
aussi le droit de participer aux emplois civils et militaires, droit 
contre lequel Mazères, parlant au nom de son parti, se prononça 
ensuite fortement. Ils observaient encore que la limite du 
Canada fixée à la parallèle 45, à quinze lieues seulement de 
Montréal, resserrait trop le pays de ce côté, et leur enlevait les 
meilleures terres ; que les pays d'en haut, embrassant le Détroit 
et Michilimakinac, devaient étve restitués au Canada jusqu'au 
Mississipi) pour les besoins de la traite des pelleteries, de même que 
la côte du Labrador pour ceux de la pèche. Ils ajoutaient que 
la colonie, par les fléaux, les calamités de la guerre et les fré- 
quehs incendies qu'elle avait essuyés, n'était pas encore en état 
de payer ses dépenses, et conséquemment d'avoir une chambre 
d'assemblée ; qu'un conseil plus nombreux qu'il n'avait été jus- 
que là, composé d'anciens et de nouveaux sujets, serait beaucoup 

plus à propos enfin, qu'ils espéraient d'autant plus cette 

grâce que les nouveaux sujets possédaient plus des dix dou- 
zièmes des seigneuries et presque toutes les terres en roture. 

La déclaration relative à la chambre d^assemblée, a été invo- 
quée depuis pour accuser les signataires canadiens de vues 
étroites et intéressées. Mais ceux-ci voyant qu'il était impos- 
sible d'obtenir une chambre élective où, contrairement à la 
constitution anglaise, les catholiques pussent être admis, préfé- 
rèrent sagement assurer la conservation de leur religion et de 
leurs lois en demandant un simple conseil législatif à la nomina- 
tion du roi, qu'une chambre élective dont ils auraient été exclus, 
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et qui eût été composée d'ennemis déclarés de leur langue et 
de toutes leurs institutions sociales, d'hommes enfin qui, dans le 
moment même, voulaient les exclure des emplois publics, et qui 
auraient sans doute signalé l'existence du régime représentatif 
par la proscription de tout ce qu'il y a de plus cher et de plus 
vénérable parmi les hommes, la religion, les lois et la nationalité. 

Les demandes des Canadiens furent accueillies comme elles 
devaient l'être dans les circonstances où se trouvait l'Angleterre 
par rapport à l'Amérique, et servirent de base à l'acte de 74i, qui 
formait, du reste, partie d'un plan beaucoup plus vaste puisqu'il 
embrassait toutes les colonies anglaises de ce continent. La puis- 
sance croissante de ces colonies effrayait de plus en plus l'Angle- 
terre, et leur attitude depuis la paix, exposée brièvement dans le 
chapitre suivant, fera connaître assez les vrais motifs de sa 
politique au sujet du Canada. En même temps pour consoler 
de son échec le parti de la proscription, Mazères lui écrivait 
<< qu'il pensait que les habitans seraient plus heureux de là à sept 
ou huit ans sous le gouvernement établi par l'acte de 74, que 
sous l'influence d'une assemblée où les papistes auraient été 
admis," paroles qui le font mieux connaître que tout ce que l'on 
pourrait dire. De son côté le gouvernement transforma en 76 le 
collège des Jésuites en casernes pour les troupes. Cet ordre 
célèbre avait été obligé de renvoyer ses professeurs pendant le 
siège de Québec en 59. Il ne put reprendre que les écoles élé- 
mentaires après la guerre, écoles qu'il continua jusqu'au moment 
où le gouvernement s'empara de ses biens. Deux ans après, le 
palais de l'évêchè passa aussi aux mains du pouvoir civil qui 
accorda une rémunération annuelle de JS150 à l'évèque. 

Ces actes n'annonçaient aucune disposâtion favorable pour 
l'avenir, quoique le catholicisme ne cessât point d'être toléré 
et que le gouvernement semblât manifester de plus en plus le ' 
désir d'entrer dans une voie plus libérale. Mais ce désir tenait 
à des circonstances extérieures qui portaient les ministres à se 
relâcher plus ou moins de la rigueur de leur système pour obtenir 
les bonnes grâces des Canadiens en présence de la révolte des 
autres colonies, et non à leurs principes ou à leur libéralité. 



CHAPITREE II. 

RÉVOLUTION AMÉRICAINE. 

1776. 

Difficultés entre l'Angleterre et ses anciennes colonies : leurs causes. — ^Divi- 
sions dans le parlement impérial à ce sujet. — Avènement de lord North au 
ministère. — Troubles à Boston. — Mesures cçercitives de la métropole, qui 
cherche à s'attacher le Canada par des concessions. — ^Pétitions opposées 
des Canadiens et des Anglais ; motifs des délais pour décider entre les 
deux partis. — Acte de 74 dit de Québec ; débats dans la chambre des 
communes. — Congrès de Philadelphie ; il met l'acte de Québec au nombre 
de ses griefe.— ^s adresses à l'Angleterre et aux Canadiens. — Le général 
Carleton revient en Canada. — Sentimens des Canadiens sur la lutte qui se 
prépare. — Premières hostilités. — Surprise de Carillon, St.-Frédéric et St- 
Jean, — ^Guerre civile. — Bataille de Bunker's hilL — ^Envahissement du 
Canada. — Montgomery et Arnold marchent sur Québec au milieu des 
populations qui se joignent à eux ou restent neutres : Montréal et les 
Trois*Rivières tombent en leur pouvoir.— Le gouverneur rentre en ftigitif 
dans la capitale devant laquelle les insurgés mettent le siège. 

TouTes les colonies de PAmèrique septentrionale étaient en 
rupture ouverte avec l'Angleterre, et marchaient à grands pas 
vers la révolution qui devait assurer leur indépendance. Depuis 
celle de 1690, qui avait opéré de si grands changemens dans leurs 
constitutions, l'Angleterre n'avait pas cessé de chercher à res- 
treindre leurs privilèges, surtout ceux de leur commerce. Nous 
avons vu dans une autre partie de cet ouvrage la cause qui avait 
amené ces changemens, et le caractère des habttans de ces 
andennes provinces, unis de sentimens et de principes au parti 
républicain des temps de Cromwell. Il ne sera donc pas éton- 
nant de les voir aujourd'hui repousser les prétentions d'une 
métropole devenue beaucoup plus monarchique qu'elle ne l'avait 
été autrefois. Après l'acte de navigation passé pour restreindre 
la marine des colonies, elle avait défendu en 1732 l'exportation 
des chapeaux et des tissus de laine d'une province à l'autre, 
l'importation l'année suivante du sucre, du rum et de la mélasse 
sans payer des droits exorbitans, et en 1750 l'établissement 
d'usines de laminage des métaux, et la coupe des bois de pin et 
sapin dans les forêts. Enfin elle voulait exercer une autorité 
incontestable et illimitée sur toutes ses colonies, et il fallait 
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abuser étrangement de son intelligence pour refuser de reconnaî- 
tre ce droit, disait un membre du parlement, qui ajoutait que la 
trahison et la révolte étaient des fruits propres et particuliers au 
sol du Nouveau-Monde. Les opinions avaient varié en Améri- 
que sur ces grandes questions suivant les temps et les circons- 
tances. La Nouvelle-Angleterre, pour ne point paraître soumise 
à la Grande-Bretagne, lorsqu'elle acquiesçait à un acte du parle- 
ment impérial, imprimait à cet acte un caractère particulier en le 
promulguant comme s'il venait d'elle-même. Les autres provinces 
inspirées par les mêmes senti mens avaient toujours vu avec 
répugnance les prétentions métropolitaines et si elles s'y étaient 
soumises quelquefois en silence, c'est parce qu'elles ne s'étaient 
pas crues assez fortes pour y résister ; mais leur puissance aug- 
mentait tous les jours. Leur population qui était de 262,000 
âmes, vers 1700, s'élevait déjà en 1774, à 3 millions. Après le 
traité de 63 qui laissait l'Angleterre seule dominatrice dans l'A- 
mérique du nord, sa politique y devint encore plus restrictive et 
plus exigeante. £lle voulut y rendre son pouvoir presqu'absolu 
et en tirer un revenu direct pour l'aider à payer l'intérêt de la 
dette nationale qu'elle avait fort accrue )[)ar la guerre du Canada, 
qui avait coûté aussi deux millions et demi aux Américains. On 
avait déjà suggéré ce projet à Walpole, qui avait répondu : '< J'ai 
contre moi toute la vieille Angleterre, voulez-^vons encore que la 
jeune devienne mon ennemie ?" Le ministre Grenville qui 
tenait plus à garder sa place que son prédécesseur, proposa en 
parlement, contre son propre jugement et pour complaire à 
George III, les résolutions qui devaient servir <de base à l'acte tia 
timbre : elles furent adoptées sans opposition dans le mois de 
mars 64. 

Toutes les colonies protestèrent contre la prétention de les 
taxer. Si, disaient les hommes austères du Massachusetts, m 
cette prétention d'imposer les colonies à son profit et à sa con- 
venance venait à réussir, il en résulterait un système d'oppres- 
sion qui bientôt deviendrait insupportable, car une fois établi il 
serait presque impossible de s'en délivrer, ni même de le modi- 
fier. Nous ne sommes pas représentés dans le parlement anglais : 
qui empêcherait la chambre des communes de chercher à se 
soulager à nos dépens du poids des impôts î Et, du reste, en 
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notre qualité de sujets anglais nous soutenons que nous ne pou- 
vons être taxés que par nos propres représentans. 

Les Américains avaient d'ailleurs d'autres sujets de plainte, 
li'aspect d'une force militaire permanente dans leur pays les 
gênait beaucoup ; l'augmentation des salaires accordés, aux juges 
leur paraissait un moyen adroit de diminuer leur indépendance ; 
les gouverneurs de provinces qui n'étaient plus nommés comme 
autrefois par les babitans, se montraient aussi toujours disposés -à 
prendre des mesures arbitraires. Malgré l'opposition que sou- 
leva le projet de taxer les colons, les résolutions de Gren ville 
furent incorporées dans un acte que le parlement impérial passa 
l'année suivante pour établir au-delà des mors les mêmes droits 
de timbre que dans la Grande-Bretagne. Franklin, agent du 
Massachusetts à Londres, écrivit aux colonies : << Le soleil de la 
liberté est passé sous l'horison, il faut que vous allumiez les flam- 
beaux de l'industrie et de l'économie." Quoiqu'il reçût vers 
cette époque une vaste concession de terre avec quelques autres 
personnes, sur l'Ohio,* Franklin marchait toujours avec le parti 
le plus avancé des colonies. Les Américains résolurent de ne 
faire aucun usage des marchandises anglaises, ce qui effraya les 
les marchands de la métropole et les rallia aux partisans de la 
cause américaine. La Virginie, sous l'inspiration du célèbre 
patriote Patrick Henry, commença l'opposition à l'acte du 
timbre. Par les résolutions quHl présenta à la chambre et qui 
passèrent après de longs débats, il fut déclaré que le peuple 
n'était pas tenu d'obéir aux lois d'impôt qui n'étaient pas votées 
par ses représentans, et que tout homme qui soutiendrait le con- 
traire était l'ennemi des colonies. Dans la chaleur de la discus- 
sion, il parla avec la plus grande hardiesse. Faisant allusion au 
sort des tyrans : << César, dit-il, a eu son Brutus, Charles I son 

Cromwell, et George III Ici il s'arrêta au milieu des cris de 

trahison ! trahison ! .... et George III, continuart-il, pourra pro- 
fiter de leur exemple. Si c'est là de la trahison, qu'on me le fasse 
voir." Il y eut des émeutes en plusieurs endroits et surtout à 
Boston, où la population démolit le bureau du timbre. A Phila- 
delphie, lorsque le vaisseau qui apportait le papier timbré entra 
dans le port, les navires hissèrent leurs pavillons à mi-mât, et les 

• E. B. O'Callaghan'8 Documentary history of the State of New- York. 



410 HISTOIRB DU CANADA. 

cloches, enveloppées de crêpe noir, sonnèrent lugubrement 
jusqu'au soir. Enfin, un congrès composé des députés de la plus 
grande partie des provinces, s'assembla à New-York et vota une 
déclaration de droits et des pétitions au parlement impériBl 
contre la prétention de la métropole. L'opposition devint si 
formidable que les préposés du timbre furent partout contraints 
de renoncer publiquement à leurs fonctions et de retourner en 
Europe. Les officiers de la justice, les avocats, etc., s'enga- 
gèrent à suspendre tout exercice de leurs charges plutôt que de 
se soumettre au nouvel impôt. La populace brûlait les marchan- 
dises estampillées sur le rivage au milieu des cris de joie. Les 
marchands cessèrent tout commerce avec l'Angleterre. En 
même temps que ces mesures donnait l'impulsion à l'industrie 
locale, le commerce de la métropole tombait dans une stagnation 
ruineuse, qui jettait le gouvernement impérial dans le plus 
grand embarras, quelques ministres penchant pour la coercition, 
les autres pour les tempéramens. 

Le parlement anglais s'ouvrit en 66 sous les auspices les plus 
sombres. La misère et le mécontentement agitaient tout l'empire. 
Menacé d'une révolution, le ministère proposa lui-même, appuyé 
par Pitt et Burke, de rapporter, en stipulant une réserve de droits, 
l'acte qui avait allumé la colère des colonies. Les débats où les 
orateurs des deux partis se surpassèrent par b. hauteur et la 
beauté de l'éloquence portée alors à son comble dans le sénat 
anglais, furent très longs ; mais ils se terminèrent à l'avantage 
des ministres. Pour se populariser davantage, ils firent passer 
plusieurs lois toutes favorables au commerce colonial, et obtinrent 
de la France la liquidation des papiers du Canada dûs depuis la 
cession. 

Le rapport de la loi du timbre, reçu avec joie en Amérique, y 
suspendit quelque temps l'opposition hostile qui s'y était mani- 
festée ; mais bientôt d'autres difficultés s'élevèrent entre le gou- 
verneur et l'assemblée du Massachusetts. Le ministère Grenville 
était tombé, et Pitt, devenu lord Chatam, était remonté aux 
affisiires. Par une de ces inconséquences qui ne s'expliquent que 
par l'ambition ou la faiblesse des hommes, les nouveaux nûnistres, 
dont plusieurs s'étaient exprimés avec tant de force contrôle 
droit de taxer les colonies, surtout lord Chatam, proposèrent en 
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67 d'imposer le verre, le thé, le papier, importés en Amé- 
rique. Leur proposition fut convertie en loi ; et afin d'effrayer 
les colons, le parlement impérial suspendit par le même acte 
l'assemblée représentative de la Nouvelle- York, qui refusait de 
reconnaître sur ce point la juridiction de la Grande-Bretagne ; 
preuve nouvelle que les prétendus amis des colonies dans les 
métropoles sont souvent mus moins par sentiment de justice en 
leur faveur, que par esprit d'ambition et d'opposition aux ministres 
du jour. 

Bientôt après le ministère Graflon, composé, suivant Junius, 
de déserteurs de tous les partis, remplaça celui de lord Chatam, 
qui conserva lui-même cependant son poste dans ce remaniement, 
mais qui avait déjà perdu toute sa popularité. Le nouveau pro- 
jet de taxation éprouva encore plus d'opposition en Amérique 
que l'acte du timbre. Le Massachusetts donna le premier l'ex- 
emple de la résistance, et forma une convention générale. L'ar- 
rivée du général Gage avec quatre régimens et un détachement 
d'artillerie fit suspendre un instant ces démonstrations ; mais le 
feu couvait sous la ^cendre, et était entretenu par les associations 
qui s'étaient formées dans toutes les provinces. Les nouvelles 
mesures de la métropole précipitaient les événemens. Le parle- 
ment vota une adresse au roi pour l'autoriser à envoyer une 
commission spéciale à Boston, chargée de juger les opposans 
comme coupables de haute trahison. On croyait pouvoir les 
intimider et les amis du gouvernement pensaient ainsi. Sir 
William Johnson écrivait à lord Hiilsborough en 1769. << J'offire 
humblement mes obéissances les plus respectueuses pour le dis- 
cours du trône et les adresses que j'ai eu l'honneur de recevoir ; 
la fermeté de la première et l'unanimité des dernières me cau- 
sent une grande satisfaction et me donnent raison d'espérer que les 
malheureuses mésintelligences excitées par les fanatiques turbuw 
lens de ce pays se termineront promptement d'une manière com- 
patible avec l'honneur de la couronne et le vrai bonheur du 
peuple.* C'est ainsi que dans tous les temps on se trompe sur les 
événemens de l'avenir. Malgré les espérances de Johnson, les 
colons résolurent encore une fois de suspendre leurs relations com- 

• E. B. O'Callaghan's Documentary History of the state of New-York 
vol. II p. 933. 
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merciales avec l'Angleterre, dont les exportations en Amérique 
diminuèrent cette seule année de 740,000 louis. Ce résultat alar- 
ma de nouveau les marchands anglais, et le ministère se vit con<- 
traint d'annoncer qu'il allait proposer la révocation de la nouvelle 
loi d'impôt sur tous les articles qui y étaient mentionnés, excepté 
le thé conservé comme marque du droit de souveraineté. C'était 
à la fois annoncer sa faiblesse et laisser subsister le germe des 
discordes. 

Sur ces entrefaites, en 70, lord North prit en main la direction 
des affaires. Il fit passer la proposition de son prédécesseur en 
loi. Dans le même temps des troubles sérieux avaient éclaté à 
Boston entre les citoyens et les soldats, et l'on n'avait pu les 
appaiser qu'en faisant sortir ceux-ci de la ville. L'alarme gagnait 
toutes les provinces et toutes les classes ; l'on jetait les yeux sur 
l'avenir avec inquiétude ; mais la grande majorité des colons était 
décidée à défendre leurs droits les armes à la main s'il était 
nécessaire. Ils organisaient partout leur résistance. Devenus 
plus modérés dans la forme, ils ne voulaient rien abandonner du 
fond, et ils étaient prêts à subir tous les sacrifices pour assurer le 
triomphe de leur cause. Le Massachusetts donnait l'exemple, 
dirigé par Otis, Adam et Hancock. Il fut aisé bientôt de prévoir 
que ni l'Angleterre, ni l'Amérique ne céderaient rien de leurs 
prétentions, et que de la plume il faudrait en appeler à l'épée^ 
En 73 le parlement impérial passa un acte pour autoriser la com- 
pagnie des Indes orientales à porter du thé en Amérique à la 
charge de payer les droits imposés par l'acte de 67. Aussitôt 
dans plusieurs provinces on força les consignataires de cette 
dentée à renoncer à leurs entrepôts. A Boston l'on se saisit de 
la personne des entreposeurs, et on promena dans les rues les 
plus rebelles, le corps enduit de goudron et couvert de plumes ; 
on détruisit ou l'on jeta à l'eau trois cargaisons de thé. L'on 
commit les mêmes désordres en d'autres endroits. Lord North, 
impatienté de tant d'audace, voulut punir les Bostonais, et intro*- 
duisit un bill dans la chambre des communes pour tenir leur ville 
rebelle en état de bk)cus. Il défendait de prendre terre dans le 
port, d'y charger ou décharger des navires, d'y recevoir ou 
apporter des marchandises : ce bill éprouva une vive opposi- 
tion, mais il passa. << Détruisez, détruisez, disait l'un de ses 
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approbateurs, ce repaire d'insectes malfaisans." Deux autres lois 
de coercition, dirigées contre l'Amérique, furent encore présen- 
tées par le ministère. Dans l'un on restreignait les libertés du 
Massachusetts, et déclarait contraires aux lois toutes les assem- 
blées publiques non spécialement autorisées par le gouverneur ; 
dans l'autre, on mettait à l'abri de toutes recherches les officiers 
qui se serviraient de la force jusqu'à tuer pour faire exécuter la 
loi ou apaiser les émeutes. C'était ce qu'on appelait en Canada, 
après les troubles de 1838, un bill d'indemnité, ingénieuse fiction 
inventée pour légaliser la tyrannie. La passation de ces deux 
derniers bills n'éprouva pas moins d'opposition que le premier. 
Pox, le colonel Barré, Burke, Chatam s'élevèrent contre ces 
mesures. ^' Nous avons passé le Rubicon, dit-on, dans la 
chambre haute ; le mot d'ordre autour de nous, c'est : Delenda 
Carthago, Eh bien ! prenez-y garde, s'écriait Barré. Les 
finances de la France sont aujourd'hui dans un état florissant ; 
vous la verrez intervenir dans nos querelles avec l'Amérique, en 
faveur des Américains." En effet, Choiseul avait habilement 
préparé à sa patrie les moyens de tirer une vengeance éclatante 
de la perte du Canada. Un autre orateur mit encore plus de 
véhémence dans ses paroles: "J'espère, dit-il, que les Améri- 
cains résisteront de tout leur pouvoir à ces lois de destruction ; je 
le désire au moins. S'ils ne le font pas, je les regarderai comme 
les plus vils de tous les esclaves." Enfin, le ministère proposa 
un quatrième bill,4'acte de 74, pour réorganiser le gouvernement 
du Canada, nommé alors province de Québec. C'était le com- 
plément du grand plan d'administration imaginé pour l'Amérique. 
Ce bill qui imposait un gouvernement absolu à cette province, 
acheva de persuader les anciennes colonies des arrière-pensées 
de l'Angleterre contre leurs libertés, surtout lorsqu'elles portaient 
les yeux vers le passé et jugeaient sa politique rétrograde depuis 
1690. La passation d'une pareille loi était un indice menaçant 
pour l'avenir. Aussi poussèrent-elles de hauts cris. Elles pro- 
testèrent surtout contre la reconnaissance du catholicisme comme 
religion établie en Canada, plus probablement par politique, con- 
naissant les vieux préjugés de l'Angleterre contre cette religion^g 
que par motif de conscience, puisqu'elles admirent elles-mêmes 

c** 
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peu de temps après les catholiques au droit de citoyenneté dans 
leur révolution. 

L'on connaît déjà tous les plans successivement proposés 
depuis 63 pour gouverner le Canada ; les tentatives avortées 
pour en mettre quelques-uns à exécution, les investigations et les 
nombreux rapports présentés par les principaux foncUonnaires 
de la colonie, le Bureau du Commerce et des Plantations et les 
otiiciers de la couronne ; les requêtes des colons eux-mêmes, 
français et anglais, pour demander un meilleur gouvernement, 
enfin la prétention mise en avant par ces derniers d'exclure les 
catholiques des emplois publics et des chambres, prétention qui 
a été, comme nous l'avons déjà dit, la cause première de l'anti- 
pathie de races existant en ce pays, et qui n'a fait que donner 
plus de vitalité à la nationalité franco-canadienne. Toutes ces 
pièces avaient été soumises aux délibérations du conseil d'état. 
Dès 67 la chambre des lords avait déclaré qu'il était nécessaire 
de renouveler le gouvernement canadien pour le rendre plus par- 
fait et plus propre au pays pour lequel il était destiné. Le 
Bureau du Commerce avait niême appelé auprès de lui le gou- 
verneur Carleton pour s'aider de ses lumières et de son expé- 
rience dans cette tâche difficile. En 64 l'esprit du gouverne- 
ment anglais était complètement hostile aux Canadiens ; en 74^ 
les choses avaient changé ; ses préjugés s'étaient tournés contre 
les Américains et les chambres d'assemblées coloniales. L'in- 
térêt triomphait de l'ignorance et de la passion. L'abolition per- 
manente des anciennes institutions devait ^voir infailliblement 
l'effet de réunir les Canadiens aux mécontens des autres colonies $ 
on le savait et on retarda en conséquence le règlement de leur 
question d^année en année jusqu'à ce qu'on se vit obligé de sévir 
contre le Massachusetts et les provinces du sud. Ainsi le réta- 
blissement des lois françaises dépendit long temps du résultat 
de la tentative de taxer les colonies. L'opposition invincible 
de celles-ci contribua à décider le ministère à écouter les 
remontrances des Canadiens. Et en se rendant à leurs vœux, il 
servait doublement sa politique; il attachait le clergé et la 
noblesse à la cause de la métropole, et amenait le peuple à 
reconnaître sa suprématie en matière de taxation ; car dans 
l'opinion des Canadiens cette reconnaissance était un faible 
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dédommagement pour leur conservation et leur participation au 
partage des droits politiques accordés aux autres sujets anglais, 
qui voulaient follement les en exclure. 

Le comte de Dartmouth, secrétaire des colonies, introduisit 
donc l'acte de 74 dans la chambre des lords, qui Padopta sans 
opposition. Ce bill reculait de toutes parts les limites de la pro- 
vince de Québec telles que fixées dix ans auparavant, de manière 
à les étendre d'un côté à la Nouvelle- Angleterre, à la Pennsylva- 
nie, à la Nouvelle^York, à l'Ohio et à la rive gauche du Mississipi, 
et de l'autre jusqu'au territoire de la Compagnie de la baie 
d'Hudson.* Il conservait aux catholiques les droits que leur 
avait assurés la capitulation, et les dispensait du serment du test ; 
il rétablissait les anciennes lois civiles avec la liberté de tester de 
tous ses biens, et confirmait les lois criminelles anglaises. Enfin 
il donnait à la province un conseil de 17 membres au moins et 
de 23 au plus catholiques ou protestans, qui exercerait, au nom 
du prince et sous son veto, tous les droits d'une administration 
supérieure moins celui d'imposer des taxes, si ce n'est pour l'en- 
tretien des chemins et des édifices publics. Le roi se réservait le 
privilège d'instituer des cours de justice civiles, criminelles ou 
ecclésiastiques. Si ce projet de loi passa à l'unanimité dans la 
chambre des lords, il n'en fut pas ainsi dans celle des communes, 
où il souleva une violente opposition. Les débats durèrent 
plusieurs jours. Les marchands de Londres poussés par leurs 
compatriotes d'outre-mer, jettèrent de grandes clameurs, firent des 
remontrances pressantes et employèrent l'éloquence d'un avocat 
pour défendre leur cause à la barre des communes, qui voulurent 
entendre aussi des témoins. Le gouverneur Carleton qui rendit 
un excellent témoignage des Canadiens, le juge-en-chef Hey, 
MM. de Lotbinière, Mazères et Marriott furent interrogés. Ce 
dernier se trouva dans une situation singulière. Ne pouvant, à 
cause de sa charge d'avocat du roi, s'opposer au bill du ministère, 
il dut éluder toutes les questions qu'on lui posa, pour ne pas con- 

• En 1775 un projet de pacification des colonies fut proposé par Franklin 
au ministère. Il y demandait que l'acte de Québec fut rapporté, et qu'un 
gouvernement Ubre fut établi en Canada. Les ministres répondirent que 
cet acte pourrait être amendé de manière a réduire la province à ses 
anciennes limites, c'est-à-dire à celles fixées par la proclamation de 1764. — 
(Ramsay, Hùtory ofthe American Révolution), 
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tredirc son rapport au conseil d'état dont nous avons parlé 
ailleuis, et qui était sur plusieurs points contraire au projet de 
loi ; il se tira de ce mauvais pas avec une présence d'esprit 
admirable, mais en montrant que le sort d'un peuple colonial peut 
être le jouet d'un bon mot. 

Parmi les membres qui s'opposèrent au bill, se trouvaient 
Townsbend, Burke, Fox et le colonel Barré. La plupart s'éle- 
vèrent contre le rétablissement des lois françaises et le libre 
exercice delà religion catholique. Ils auraient voulu une chambre 
représentative ; mais à la manière dont ils s'exprimaient et à leurs 
réticences étudiées, on ne devait pas espérer d'y voir admettre 
de catholiques. C'était la liberté de tyranniser les Canadiens 
qu'ils voulaient donner à une poignée d'aventuriers. Telles sont 
les contradictions des hommes que les amis de la cause des 
libertés anglo-américaines dans le parlement impérial, étaient 
précisément ceux-là même qui demandaient avec le plus d'ardeur 
l'asservissement politique des Canadiens. Fox fut le seul dont 
la noble parole s'éleva au-dessus des préjugés vulgaires et natio- 
naux. " Je suis porté à croire, dit-il, d'après toutes les informa- 
tions que j'ai obtenues, qu'il convient de donner une chambre 

représentative au Canada Je dois dire que les Canadiens 

sont le premier objet de mon attention, et je maintiens que leur 
bonheur et leurs libertés sont les objets propres qm doivent former 
le premier principe du bill ; mais de quelle manière leur assurer 

ces avantages sans une chambre, je l'ignore Jusqu'à 

présent je n'ai pas entendu donner une seule raison contre l'éta- 
blissement d'une assemblée. Nous avons ouï dire beaucoup de 
choses sur le danger qu'il y aurait de mettre une portion du 
pouvoir entre les mains des Canadiens ; mais comme des person- 
nes de la plus grande conséquence dans la colonie sont, dit-on 
attachées aux lois et aux coutumes françaises, en préférant un 
conseil législatif à une assemblée, ne mettons-nous pas le pouvoir 
dans les mains de ceux qui chérissent le plus le gouvernement 
français? Personne n'a dit que la religion des Canadiens put- 
être un obstacle à l'octroi d'une assemblée représentative, et 
j'espère ne jamais entendre faire une pareille objection ; car celui 
qui a conversé avec des catholiques, ne voudra jamais croire qu'il 
y a quelque chose dans leurs vues d'incompatible avec les prin* 
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cipes de la liberté politique. Les principes de la liberté politi- 
que, quoique inusités dans les pays catholiques, y sont aussi 
chéris et révérés par le peuple que dans les pays protestans. 
S'il y avait du danger, je le craindrais plutôt des hautes classes 
que des classes inférieures." Le premier ministre, lord North, 
répliqua aussitôt : " Est-il sûr pour l'Angleterre, car c'est l'An- 
gleterre que nous devons considérer, de mettre le principal 
pouvoir entre les mains d'une assemblée de sujets catholiques? 
Je conviens avec l'honorable monsieur que les catholiques peuvent 
être honnêtes, capables, dignes, intelligens, avoir des idées très 
justes sur la liberté politique ; mais je dois dire qu'il y a quelque 
chose dans cette religion qui fait qu'il ne serait pas prudent pour 
un gouvernement protestant d'établir une assemblée composée 
entièrement de catholiques"'. Il est certain que la religion fut 
un des motifs ostensibles qui empêchèrent le gouvernement de 
nous donner alors une chambre élective, comme la crainte de 
voir les Canadiens joindre leur cause à celle des Américains, 
l'engagea à leur restituer leurs lois. 

La restitution de ces lois et le libre exercice de leur religion 
étaient deux choses si justes et si naturelles en elles-mêmes que 
l'opposition ne pouvait guère les attaquer de front : '* Quoi, disait 
lord Thurlow, ce que vous prétendez, ce serait l'extrême misère. 
Pour rendre l'acquisition profitable et sûre, voici la conduite qu'il 
faut suivre. L'on doit changer les lois qui ont rapport à la sou- 
veraineté française, et les remplacer par celles qu'exige la nou- 
velle «ouveraineté ; mais pour toutes les autres lois, toutes les 
autres coutumes ou institutions qui sont indifférentes aux rapports 
qui doivent exister entre le sujet et le souverain, l'humanité, la 
justice, la sagesse, tout conspire à vous engager à les laisser aux 
habitans comme auparavant Mais on dit que les Anglais por- 
tent avec eux leur constitution politique partout où ils vont, et que 

c'est les opprimer que de les priver d'aucune de leurs lois 

moi j'affirme que si un Anglais va dans un pays conquis par sa 
patrie, il n'y porte pas les diverses idées des lois qui doivent y 
prévaloir du moment qu'il y met le pied, car soutenir une pareille 
prétention serait aussi raisonnable que de soutenir celle que 
quand un Anglais va à Guernesay, les lois de la ville de Londres 

• Cavendish'^s Debates, 
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Ty su vent." L'opposition fit une guerre de chicanes. Quant 
à rétablissement d'un conseil à la nomination du roi au lieu d'une 
chambre représentative, elle avait un champ superbe devant elle. 
Fox sut en profiter ; mais la plupart des membres de l'opposi- 
tion parlèrent avec un embarras évident, gênés sans doute par 
leurs préjugés religieux ; et après que lord North eut donné son 
opinion sur le danger d'une chambre catholique, l'un d'eux, M. 
Pulteney, s'écria maladroitement : ** Mais parce que l'on ne 
peut pas donner la meilleure espèce d'assemblée possible, à cause 
de la supériorité des catholiques, il ne s'en suit pas que l'on ne 
puisse pas en donner du tout." Il voulait mettre ceux-ci sur un 
pied d'infériorité relativement à leur nombre, et rompre l'égalité 
des droits. C'était demander des privilèges spéciaux pour les 
protestans ; dès lors la justice était violée et l'opposition perdit 
sa force dans le débat sur ce point, car elle ne pouvait plus en 
appeler à la fidélité des colons anglais, puisque ces mêmes colons 
s'armaient alors de toutes parts contre leur métropole ; et quant 
à l'assertion que l'on voulait répandre le culte catholique en 
Amérique et ruiner la religion de l'état, elle ne méritait pas d'être 
repoussée. 

Le bill fut donc adopté après avoir subi quelques amendemens, 
que la chambre des lords approuva malgré l'éloquence de Cha- 
tam, qui qualifia le projet de cruel, 0})pressif et odieux, et qui 
en appela vainement aux évêques d'Angleterre pour qu'ils s'éle- 
vassent avec lui contre un acte qui tendait à établir une religion 
ennemie dans un pays plus étendu que la Grande-Bretagne. 
Ainsi, notre langue et nos lois finissaient par se relever de leur 
chute, comme la même chose s'était vue autrefois en Angleterre 
même, où la langue légale fut, après la conquête normande, fran- 
çaise puis latine, et enfin celle du peuple vaincu, l'anglaise, 
<^ grande et salutaire innovation sans doute, dit lord Brougham, 
très critiquée et très redoutée de son temps." 

La ville de Londres n'eut pas plutôt appris la passation de l'acte 
de 74, qu'elle s'assembla ^t présenta une adresse au roi pour le 
prier d'y refuser sa sanction. Elle disait que ce bill renversait 
les grands principes fondamentaux de la constitution britannique ; 
que les lois françaises ne donnaient aucune sécurité pour les per- 
sonnes et les biens ; que le bill violait la promesse faite par la 
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proclamation de 63, d'établir les lois anglaises ; que la religion 
catholique était idolâtre et sanguinaire, et que Sa Majesté et sa 
famille avaient été appelées, comme protestans, sur le trône de 
l'Angleterre pour remplacer les Stuart catholiques ; que le pou- 
voir législatif était placé entre les mains de conseillers amovibles 
nommés par la couronne, etc. Le lord-maire, accompagné de 
plusieurs aldermen et de plus de 150 conseillers de la cité, se 
présenta an palais St.-James avec son adresse. Le grand Cham- 
bellan parut et l'informa que le roi ne pouvait prendre connais- 
sance d'un projet de loi passé par les deux chambres avant qu'il 
eût été soumis à son assentiment, et qu'il ne devait pas par con- 
séquent attendre d'autre réponse. George III partait dans le 
moment même pour aller proroger le parlement à Westminster. 
Il sanctionna le bill en observant " qu'il était fondé sur les prin- 
cipes de justice et d'humanité les plus manifestes, et qu'il ne 
doutait pas qu'il n'eut le meilleur effet pour calmer l'inquiétude et 
accroître le bonheur de 'ses sujets canadiens." Cette remarque 
adoucit dans l'esprit de ceux-ci l'amertume des sentimens expri- 
més par l'opposition à leur égard. Une autre loi fut passée pour 
abolir les anciens droits de douane, qui constituaient les seuls 
impôts établis par les Français en ce pays, et pour en substituer 
d'autres sur les boissons, afin de faire face aux dépenses portées 
au budjet pour l'administration civile et judiciaire. 

Mazères écrivit aussitôt aux protestans du Canada pour les 
informer de tout ce qui s'était passé. On s'assembla et l'on 
résolut de présenter des adresses aux trois branches du parle- 
ment impérial, pour demander la révocation immédiate de la 
nouvelle loi organique. Dans celle à la chambre des communes, 
les pétitionnaires cherchèrent à accroître leur importance et à 
déprécier celle de leurs adversaires, qu'ils voulaient dominer à 
toute force, et prétendirent, sans même trop voiler leur but, que 
les 75,000 Canadiens devaient se soumettre aux lois, qu'eux, qui 
n'étaient que 3,000, voudraient bien trouver bonnes et convena- 
bles. Les Canadiens s'apercevaient tous les jours qu'ils avaient 
eu grande raison de refuser une chambre représentative compo- 
sée exclusivement de protestans. 

L'agitation de ce parti pour faire rapporter l'acte en question, 
se communiqua aux Canadiens, qui se réunirent et se pronon- 
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eurent dans le sens contraire. II panit^ à la fin de décembn?, 
une lettre anonyme qui renfermait en peu de mots leurs sentj- 
mens sur le débat du jour, et qui fit assez de sensation pour que 
Mazères crût devoir la réfuter longuement devant l'Angleterre 
dan» les deux volumes qu'il publia en 75, à Pappm des préten- 
tions du parti qu'il représentait. Cette lettre, écrite sans ait» 
mais avec sincérité, et qui circula parmi la population canadienne, 
fit une grande impression : *^ Quelques Anglais, disait-dle, tra- 
vaillent à nous indisposer contre les derniers actes du parlement 
qui règlent le gouvernement de cette province. ïl« déclament 
surtout contre l'introduction de la loi française, qu'ils voos r^ré- 
sentent comme favorisant la tyrannie. Leurs émissaires répan- 
dent parmi les personnes peu instruites, que nous allons vœr 
revivre les lettres de cachet; qu'on nous enlèvera nos biens 
malgré nous ; qu'on nous trainera à la guerre et dans les prisons; 
qu'on nous accablera d'impôts ; que la justice sera administrée 
d'une manière arbitraire ; que nos gouverneurs seront de^Kiti- 
qucs ; que la loi anglaise nous eût été plus avantageuse ; mais la 
fausseté de ces imputations ne saute-t-elle pas aux yeux ? Y a-t-il 
(]uclque connexion entre les lois françaises et les lettres de cachet, 
les prisons, la guerre, les impôts, le despotisme des gouverneurs! 
— Sous cette loi, à la vérité, nos procès ne seront plus décidés 
par un corps de jurés, où président souvent l'ignorance et la par- 
tialité. Mais sera-ce un mal ? — La justice anglaise est-elle 
moins coûteuse 1 — Aimeriez-vous que vos enfans héritassent à 
l'anglaise, tout à l'aîné, rien aux cadets î — Seriez-vous bien aise 
qu'on vous concédât vos terres aux taux de l'Angleterre 1 — 
Voudriez-vous payer la dîme à dixième gerbe, comme en Angle- 
terre t — La loi française n'est-elle pas écrite dans une langue que 
vous entendez î — La loi française a donc pour vous toutes sortes 
d'avantages : el les Anglais judicieux, tels qu'il s'en trouve un 
grand nombre dans la colonie, conviennent qu'on ne pourra nous 
la refuser avec équité. 

" Aussi n'est-ce pas là le point qui choque davantage ces 
citoyens envieux dans les actes du parlement, dont ils voudraient 
obtenir la révocation. Le voici ce point qu'ils vous cachent, 
mais qui se révèle malgré eux. L'un de ces actes non seulement 
vous permet le libre exercice de la religion catholique, mais il 
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VOUS diâpense de sermens qui y sont contraires $ et, par là, il voua 
ouvre une porte aux emplois et aux charges de la province. 
Voilà ce qui les révolte ! voilà ce qui les fait dire dans les papiers 
publics : " Que c^est un acte détestcéle^ abominablej qui autorise 
une religion sanguinaire, qui répand partout Pimpiété, les 
meurtres, la rébellion J*^ Ces expressions violentes nous mar-^ 
quent leur caractère, et le chagrin qu'ils ont de n'avoir point une 
assemblée, dont ils se proposaient de vous exclure en exigeant de 
vous des sermens que votre religion ne vous aurait pas permis de 
prêter, comme ils ont fait à la Grenade. 

" Par ce moyen ils se seraient vus seuls maîtres de régler tous 
vos intérêts*, civils, politiques et religieux. Vous pouvez vous 
instruire de leurs desseins en lisant les adresses qu'ils ont envoyées 
à Londres. Ils y repi-ésentent au roi : " Que les sujets protestans 
sont en assez grand nombre en cette province pour y établir une 
assemblée." Ce mot nous les démasque. Une poignée d'hommes, 
que le commerce avantageux qu'ils ont fait avec nous vient, pour 
la plupart, de tirer de la poussière, veulent devenir nos maîtres 
et vou§ réduire à l'esclavage le plus dur. Je le répète. Je ne 
parle que des Anglais du comité de Montréal et de quelques 
marchands de Québec, qui demandent la révocation de cet acte. 
Il faut que ces gens-là nous croient bien simples et bien aveugles 
sur nos propres intérêts, pour nous proposer de nous opposer à 

un acte que nous avions demandé On parle de la levée 

d'un régiment canadien. On se sert de cette circonstance pour 
vous dire qu'on vous forcera à vous enrôler et à aller faire la 
guerre au loin : et, d'un bienfait qu'on a sollicité pour vous, on 
vous en fait un objet de terreur. Serait-ce donc un malheur pour 
la colonie s'il y avaât un régiment canadien de quatre à cinq 
cents hommes, dont tous les officiers seraient Canadiens î Cela 
ne rendrait-il pas à quantité de familles respectables un lustre qui 
rejaillirait sur toute la colonie ? On augure mal de votre courage 
puisqu'on cherche à vous effrayer par-là." Cette logique pressée 
était sans réplique. 

Cependant lord Cambden présenta à la chambre haute dans le 
mois de mai 75, la pétition des protestans et introduisit un projet 
de loi pour révoquer l'acte de l'année précédente. Mais ce pro- 
jet fut rejeté sur motion du comte de Dartmouth, ministre de» 
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colonies. La même tentative iatte dans ia cbambire des com' 
iBunes par sir George Savile, éprouva le même sort. 

Tandis que l'acte de Québee tendait ainsi à concilier les 
Canadiens à l'Angleterre, l'acte qui ordonnait la fermeture du 
port de Boston^ portait jusqu'à leur dernier degré la colère et 
l'indignation des autres colonies* L'assemblée de Boston nomma 
un comité pour convoquer un congrès général» et un autre pour 
tracer au peuple des règles d^ conduite sous forme de recom- 
mandation. On invitait en même temps les habitans à discon- 
tinuer Pusage du thé et des autres articles de la Grande-Bretagne, 
jusqu'à ce qu'on eût obtenu justice. Le congrès s'assembla dans 
le mois de septembre à Philadelphie, et siégea jusqu'au 26 oc- 
tobre ; douze provinces contenant près de trois millions d'hommes, 
y étaient représentées par leurs députés ; il n'y manquait que 
ceux du Canada et de la Géorgie pour embrasser toutes les colo- 
nies anglaises du continent. Le congrès commença par faire 
une déclaration des droits de l'homme, préface obligée de toutes les 
révolutions. Il adopta ensuite diverses i^ésolutions, dans les- 
quelles il exposa avec détail les griefs des colons, au nombre 
deaqnab fut placé l'acte du Canada que venait de passer le par- 
lement impérial ; a^tOi disaii^n, avec; un sérieux affecté, qui 
reoonjBalt la r^gioa of^t^oUque» alxdit le ^sté^me équitable des 
Uûs ang^isesi, et procl0mei vu^ k^ différence de reli^oi^, de lois et 
de gouvejH»ement, la, tyrannie en. Ça,nada ai^ grand dangpr des 
oplofiies. voisines, ces colonies qui ont coijitribué de leur sang et 
de leur aigent à sa conquête. <<!Nous ne pouvons, disait-il 
encore ips^nsément,, nous empêcha d'être étonné qu'uri parle- 
ment britannique ait jamais coaseati à, p^nmettre u;^ religion qui 
a inondé l'Angleterre de sang, et qui a répai^du l'impiété, l'hypo- 
omiaie, la persécution, le mecurtce et la rév<^t# dans toutes les pi- 
tiés du mon4e«" Ce langagie, n'aurait été que ianaUque si ceux 
qial Iç tenaient eu^nt été: sérieux ^ il était insensé et puérile 
dans la bouche d'hommes qui songeaient déjà à inviter les Cana- 
diens à embrasser leur cause pour conquérir avec eux l'indépen- 
dance de l'Améiâque* Cette déclaratioa relative à l'acte de 74« 
était donc fort inecnpuaidé]!^,; eUe ne prodiHsit aucun biea en 
Angleterre,, et fit perdre peut-être le Canada à la cause de la 
confédération. Si le congrès s'en fut tenu à une protestation 
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contre ce qu^i} y avait d'incoostitationnel d«n« cet acte^ contre 
rétablissement, par exemple^ d'une législature nommée excluû- 
vement par la couronne, il aurait atteint son but ; mais eh se 
déclarant contre les lois françaises et contre le catholicisme^ H 
armait nécessairement contre lui la population canadienne^ et 
violait lui-même ces régies de justice étemelle sur lesquelles il 
voulait asseoir sa déclaration des droits de IHiomme. 
- Le congrès résolut aussi de cesser toute relation commerciale 
avec l'Angleterre. Il procéda ensuite à la rédaction de tnns 
adresses, l'une au roi, l'autre au peuple de la Grande-Bretagne 
pour justifier l'attitude qu'il avait prise, et la troisième au:s Cana- 
diens dans laquelle il exprima des sentimens tout contraires à ceux 
qu'il venait de mettre au jour dans les résolutions dont nous 
venons de parler. Il cherchait à leur démontrer tons les avan- 
tages d'une constitution libre, à les préjuger contre la forme du 
gouvernement qu'on venait de leur donner, en disant qu'il y avait 
ifne grande difiérence entre la constitution que le parlement leur 
avait imposée et celle qu'ils devaient avoir. 

Il invoquait le témoignage de Montesquieu^ homme de leur race, 
pour condamner cette nouvelle constitution, et les exhortait à se 
joindre aux autres colonies pour la défense de leum droits com- 
muns, en entrant dans le pacte sodal formé sur le grftnd pfhioipe 
d'une égale liberté, et en envoyant des délégués p(mr les repré- 
senter au congrès qui devait s'Assembler prochainement. << Sai- 
sissez, disait-il, saisissez roccaaon que la Providence elle-inème 
vous présente ; si vous agissez de (k^on à conserver votre liberté, 
vous serez effectivement libres. Ndué ^Connaissons trop la géné- 
rosité des sentîmens qui distinguent votre nl^on ptfùt présuiâer 
que la différence de religion puisse pr^udkner à vot^e amitié 
pour nous. Vous n'ignoreis pas qt^ est de la nature de la liberté 
d'élever au-dessus de toute fkiblesse ceux que son amour unit 
pour la même cause. Les cantons suisses fbursfisëent une preuve 
mémorable de cette vérité : ils sont composés de catholiques et 
de protestans, et cependant ils jouissent d'une pdix parfaite, et 
par cette concorde qui constitue et maintieHt leur liberté, ils sont 
en état de défier et même de détruire tout tyrart qui voudrait la 
leur ravir." 

Le langage du congrès était bien changé à l'égard des Cana- 
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diens. Mais quoique son adresse contint probablement sa vérita- 
ble pensée, elle ne put détruire entièrement l'effet de la résolution 
dont on a parlé plus haut. Ne sachant à quelle version ajouter 
foi, la plupart des meilleurs amis de la cause de la liberté restè- 
rent indifférens ou refusèrent de prendre part à la lutte qui 
commençait. Beaucoup d'autres, regagnés par l'acte de 74>y 
promirent de rester fidèles à l'Angleterre et tinrent parole. Ainsi 
une seule pensée de proscription, mise au jour avec légèreté, fut 
cause que la confédération américaine perdit le Canada, et 
qu'elle vit la dangereuse puissance de son ancienne métropole se 
consolider dans le nord pour peser sur elle de tout son poids, et 
la menacer sans cesse de ses guerrières légions. 

Le général Carleton revint en Canada pour reprendre les 
rênes de son gouvernement dans le mois d'octobre 74. Il inau- 
gura la nouvelle constitution, et forma un conseil législatif con- 
forme à ses dispositions. Il le composa de vingt-trois membres, 
dont deux tiers de protestans et un tiers de catholiques, qui furent 
assermentés le 17 août de l'année snivante, siégèrent deux oo 
trois fois et furent ajournés. Plusieurs Canadiens furent élevés 
aussi aux charges publiques jusqu'alors remplies exclusivement 
par des Anglais ou des Suisses, excepté celles de grand* voyer et 
de secrétaire français, parce qu'il fallait des hommes versés dans 
la langue et les usages du pays pour les remplir et que d'ailleurs, 
étant presque nominales elles donnaient peu de chose. Mais le 
pays dut s'apercevoir que ce n'était que par politique que l'on 
faisait partager ainsi aux Canadiens quelques-unes des faveurs 
du gouvernement ; que malgré le changement de constitution, ils 
seraient toujours exclus des principaux emplois^ et que pour le 
petit nombre de ceux qu'on leur abandonnerait, l'on aurait soin 
de choisir des instrumens dociles, dont la conduite ferait assez 
voir à quelles conditions leur acquisition avait été faite. Cda 
parut surtout dans le choix des personnes qui devaient remplir 
des fonctions judiciaires. Mais à peine le gouverneur avait-^il eu 
le temps de prendre connaissance de l'état du pays, dont il était 
absent depuis plusieurs années, et de compléter les arrangemens 
rendus nécessaires par l'acte de 74, que son attention fut appelée 
sur les fronUères et la propagande que les Américains cherchaient 
à faire en Canada, où l'adresse du congrès avait pénétré par 
plusieurs voies à la fois. 
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Les grands noms de liberté et d'indépendance nationale ont 
toujours trouvé du retentissement dans les âmes nobles et géné- 
reuses ; un cœur haut placé ne les entend jamais prononcer sans 
une émotion profonde, car c'est un sentiment naturel et vrai. Le 
citoyen policé de Rome, le pâtre grossier de la Suisse sentent de 
la même manière à cet égard. L'adresse du congrès, malgré 
l'imprévoyance d'une partie de sa rédaction, fit la plus grande 
sensation parmi les Canadiens, surtout de la campagne, et parmi 
les Anglais des villes, lesquels n'espérant plus dominer exclusive- 
ment, songèrent pour la plupart à devenir révolutionnaires. La 
situation du général Carleton devint excessivement difficile. 
Heureusement pour lui, le clergé et la noblesse avaient été invio- 
lablement attachés à l'Angleterre par la confirmation de la tenure 
seigneuriale et de la dîme, deux institutions qu'ils n'espéraient 
pas conserver dans le mouvement niveleur d'une révolution, et 
avec ces deux classes marchait la bourgeoisie des villes peu riche 
et peu nombreuse. 

Le catholicisme a toujours eu une répugnance extrême pour 
les républiques. Persécuté par le peuple juif où il est né et qui 
a crucifié l'homme Dieu son auteur, il Ait dans la suite protégé 
par les empereurs romains et revêtît dans son organisation les 
formes absolues de l'empire sans perdre le prestige des mystères 
orientaux. Les traditions de l'ordre du clergé, dit M. Augustin 
Thierry dans les considérations sur l'histoire de France placées 
à la tête de ses récits des temps mérovingiens, étaient demeurées 
purement romains ; le droit romain revivait dans les canons des 
conciles et réglait toute la procédure des tribunaux ecclésiasti- 
ques. Quant à la nature primitive du gouvernement et à sa 
constitution essentielle, le clergé supérieur ou inférieur, sauf de 
rares exceptions, n'avait qu'une doctrine, cdle de l'autorité 
royale universelle et absolue, de la protection de tous par le roi et 
par la loi, de l'égalité civile dérivant de la fraternité chrétienne. 
11 avait conservé sous des formes religieuses l'idée impériale de 
l'unité de puissance publique." A ces motifs purement politiques 
le clergé et le peuple canadien en avaient joint un autre aussi 
puissant, c'était la crainte d'exposer leur religion et leur nationa- 
lité en entrant dans une confédération républicaine à la fois 
anglaise et protestante, crainte qui n'était pas chimérique puis- 
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qu'elle achève de leç noyer à la Louisiane. Ils résolurent donc 
de s'opposer à toutes ses attaques et de défendre leur ^pays pour 
le conserver à l'Angleterre, à l'Angleterre, monarchique située à 
mille lieues d'eux, et par cela même moins menaçante pour leur 
existence. 

Une partie des Canadiens dégoûtée donc par la déclaration 
intempestive du congrès contre la religion catholique et les lois 
françaises, conservant encore dans son cœur cette haine contre 
les Anglais quels qu'ils fussent qu'elle avait contractée dans nos 
longues guerres et confondant dans sa pensée ceux du Canada 
avec ceux des pays voisins, ne voyait chez les uns et les autres 
qu'une même race d'oppresseurs turbnlens et ambitieux. Infor- 
mé de ces senti mens, le gouverneur dut croire que la majorité de 
la population, mue ainsi par des motifs difiêrens et par l'estime 
personnelle qu'elle lui portait, serait opposée aux colonies amé- 
ricaines, ou du moins désirerait conserver la neutralité dans une 
querelle de frères, à la pacification de laquelle elle pouvait penser 
que l'on finirait peut-être par le sacrifier comme nous venons de 
le voir après les troupe? de 1837. 

On avait donné, du reste, les plus grandes espérances au géné- 
ral Carleton. Plusieurs seigneurs lui avaient promis de marcher 
contre les rebelles à la tête de leurs censitaires ; mais ils avaient 
promis plus qu'ils ne pouvaient tenir. Lorsqu'ils voulurent les 
assembler pour leur expliquer l'état des colonies anglaises et ce 
qu'on attendait d'eux, ils virent bien que le peuple n'avait pas 
encore oublié sitôt la conduite tenue à son égard depuis la con- 
quête, et qu'il n'était pas disposé, malgré ses motifs de méfiance, 
à prendre les armes contre ceux qui combattaient pour la liberté de 
leur pays, ni à défendre avec le même dévoûment le drapeau britan- 
nique que le drapeau des nôtres comme ils désignaient le drapeau 
français dans leur simple maiséner^qué langage. Quelques-uns 
seulement répondirent à l'appel et montraient de la bonne volonté ; 
le plus grand nombre déclara nettement qu'il ne se croyait 
pas tenu d'être de l'opinion des seigneurs, et qu'il ne porterait pas 
les armes contre les provinciaux. *^ Nous ne connaissons, dirent- 
ils, ni la cause, ni le résultat de leur diflérend : nous nous mon- 
trerons loyaux et fidèles sujets par une conduite paisible et par 
notre soumission au gouvernement sous lequel nous nous trouvons ; 
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mais il est incompatible dans notre état et notre condition de 
prendre parti dans la lutte actuelle." Quelques jeunes seigneurs 
plus indiscrets qu'éclairés^ voulurent les menacer dans quelques 
endroits ; on leur fit comprendre que cette conduite avait des 
dangers pour eux, et ils furent obligés de s'enfuir précipitam- 
ment. 

Cependant les événemens prenaient tous les jours de la gra- 
vité ; et loin de songer à aller attaquer les Américains dans leur 
pays comme il avait intention de le iàlre avec les troupes et les 
Canadiens s'ils avaient montré de la bonne volonté, le gouver- 
neur se vit tout-i^soup menacé d'une invasion par l'une des 
armées rebelles. Le sang avait déjà coulé dans un conflit à 
Lexington et à Concord dans le mois d'avril 75, et les troupes 
avaient perdu près de SOO hommes. Les populations des pro- 
vinces couraient partout aux armes, et s'emparaient des forts, des 
vivres et des art^enaux. Le colonel Ethen AUen, aidé du colo- 
nel Arnold, surprit ainsi le ibrt Carillon gardé par une cinquan- 
taine d'hommes, et y trouva plus de 118 pièces de canoa ; c'était 
une acquisition précieuse. Le cokmel Warner s'empara à son 
tour du fort St.-Frédéric de la même manière et acheva de rendre 
les insurgés majitres du lac Champlain dès le début des hostilités 
sans avoir essuyé de pertes. Le fort St.- Jean tomba aussi entre 
leurs mains; mais il fut repris le surlendemain par M. Picoté de 
Bellestre à la tète de 80 vidontaires canadiens. Le congrès 
s'était réuni à Philadelphie le 10 de juin et voyant que la mère- 
patrie, loin de revenir sur ses pas, était décidée à faire triompher 
sa politique par la force des armes, il prit sur-le-champ, encouragé 
par les premiers succès obtenus, les mesures les plus énergiques 
pour résister à ses prétentions. Le ministère anglais pour avoir 
l'opinion du peuple de la métropole sur cette grande questionj 
avait dissous le parlement. Les nouvelles chambres répondirent 
au discours d'ouverture qu'elles soutiendraient le roi dans ses 
efforts pour maintenir la suprématie de la législature impériale. 
Des remarques outrageantes furent faites en même temps sur la 
bravoure des Américains dans les débats qui eurent lieu à l'oc* 
casion d'une demande de soldats pour porter l'armée du générai 
Gage, à Boston, à 10 mille hommes, armée suffisante, dit un 
ministre, pour faire rentrer dans le devoir de lâches colons* 
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FrankliO; après avoir fait de vains efforts pour ramener l'Angle* 
terre à des sentimens plus pacifiques, rentra dans sa patrie, où il 
prêta encore le secours de ses lumières à ses concitoyens dans 
une lutte qu'il avait inutilement travaillé à prévenir. Peu de 
temps après les généraux Howe, Burgoyne et Clinton arrivèrent 
d'Europe avec des renforts. 

Le congrès ordonna de mettre toutes les province8> en état de 
défense, de bloquer l'armée anglaise qui était à Boston et de for- 
mer une armée continentale, dont le commandement en chef fut 
donné au général Washington. £t afin de dissuader les Cana- 
diens de coopérer avec les Anglais, il leur transmit une nouvelle 
adresse pour leur démontrer la tendance pernicieuse de l'acte de 
Québec, et pour excuser la prise de Carillon et de St>-Frédéric 
devenue nécessaire pour le salut de la cause commune. 

Pendant qu'il siégeait encore se livra, le 16 juin, la bataille de 
Bunkers Hill, où le général Gage n'emporta les retranchemens 
des insurgés, moitié moins forts que lui en nombre, qu'au troi- 
sième assaut, et après avoir fait des pertes considérables. Cette 
afiaire fut la plus sanglante et la mieux disputée de toute la 
guerre et remplit les Américains de confiance en eux-mêmes. 
Elle les vengea aussi des insultes du parlement impérial, et apprit 
aux troupes anglaises à respecter leur courage. Le colonel 
Arnold qui avait as^sté à la prise de Carillon, proposa aussitôt 
au congrès d'envahir le Canada et promit avec 2,000 hommes, 
de s'emparer du pays. Le congrès, croyant qu'il allait être atta- 
qué de ce côté par le général Carleton, jugea que le meilleur 
moyen de prévenir une invasion était d'en faire une lui-même, 
et de marcher sur Québec dont le chemin était ouvert à ses 
armes par la suprématie qu'il avait acquise sur le lac Cham- 
plain. Cette audacieuse entreprise devait changer la guerre de 
défensive qu'elle était en guen*e offensive. Il était du reste d'au- 
tant plus porté à embrasser ce parti qu'il était informé que les 
Canadiens, excepté la noblesse et le clergé, étaient aussi mécon- 
tens du nouvel ordre de chose que les colons anglais eux-mêmes, 
et que les soldats du congrès seraient reçus plutôt en libérateurs 
qu'en ennemis. Le général Schuyler avait été nommé au com- 
mandement de la division du Nord. Le congrès lui ordonna de 
s'emparer de St.-Jean, Montréal et d'autres parties du Canada, 



HlBTOlRfi DU CANjiDA. 429 

61 la chose était possible et ne mècoatentait pas les habitsuis* 
L'on prévoyait qu'à cette nouvelle la général Carleton sortirait 
de Québec avec ses troupes pour défendre les frontières du lao 
Ghamplain, et que Québec, qui était la clef du pays, deviendrait 
dés lors une conquête facile à faire puisqu'il n'était pas probable 
qu'on pût envoyer de renforts d'Angleterre avant Phiver et l'in- 
terruption du fleuve St^-Laurent par las glaces. Si ces prévi- 
sions se réalisaient, même en partie, l'on devait ûiire «ne tentative 
sur cette ville, en détachant un corps qui pénétrerait par les rivières 
Kénébec et Chaudière pour surprendre cette ville. Si l'entre- 
prise ne réussissait pas, l'on comptait toujours â>rcer le général 
Carleton à revenir sur ses pas pour protéger sa capitale, ce qui 
laisserait sans défense les frontières méridionales canadiennes, et 
les exposerait aux courses des troupes américaines comma»« 
dées par les généraux Schuyler et Montgom^y.* £n effet 
ceux-ci débarquèrent sous le &xi St««'Jean, dans le mois do 
septembre, à la tète d'environ 1000 hommes; après avoir 
reconnu la force do la plaoe qu'ils trouvèrent bien gardée, et reçu 
plusieurs petits échecs de la part d'une bande de Sauvages com<* 
mandée par les frères de Lorîmier, ils se retirèrent à l'île aux 
Noix. £n entrant dans le pays ils avmeiit adressé aux Cana- 
diens une proclamation pour les informer qu'ils venaient de la 
part du congrès leur faire restituer comme sujets britanniques les 
droits dont ils avaient été injustement dépouillés, et dont ils 
devaient jouir quelle que fut leur religion, et que leur armée 
uniquement destinée à agir contre les troiqkes royales^ respecte- 
rait leurs personnes, leurs biens, leur liberté^ leurs autels. Cette 
proclamation fut répandue partout dans les campagnes* 

Le gouverneur Carleton ^cependant, aux premières aouveUes 
de l'invasion, avait acheminé des troupes ven le lac Champlain» 
Il n'y avait dans le pays que les deux régimens dont l'on vient 
de parler, qui formaient environ 800 hommes. Les habitans du 

* Ce dernier était le même Montgomery qtii servait dans l^tnnée du gêné* 
rai Wolfe en 1759, et qui commandait le détachtment anglais envoyé pour 
brûler St.-Joachim. Après la guerre, il s'était établi dans la Nouvelle* 
York, où il avait épousé ime Américaine. Dans les difficultés qui survin- 
rent entre les colonies et l'Angleterre, il embrassa le parti des premières, et 
comme ancien officier, il ûit élevé aux plus hauts grades de l'armée révolu- 
tionnaire. 
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bas de la province, indifférens à tout ce qui se passait, restaient 
tranquilles ; ceux du haut, plus rapprochés du théâtre des évé- 
nemens, chancellaient et paraissaient pencher du côté de la révo- 
lution ; mais pour les motifs que nous avons exposés plus haut, 
ils désiraient garder également la neutralité. Quant aux Anglais 
que Ton mettait dans la balance avec les Canadiens lorsqu'il 
s'agissait des faveurs de la métropole, ils ne comptaient point dana 
la lutte actuelle, à cause de la petitesse de leur nombre ; d'ailleurs, 
la plupart tenaient ouvertement ou secrètement pour le congrès,' 
et l'on n'ignorait pas leurs conciliabules à Québec et à Montréal. 
Tel était l'état des esprits lorsque le gouverneur proclama, le 9 
juin, la loi martiale et appela la milice sous les armes pour 
repousser l'invasion et maintenir la paix intérieure. Cette 
mesure inattendue et sans exemple encore en Canada, eut le 
plus mauvais effet. M. de la Corne ayant menacé quelques 
paroisses de coercition, elles se mirent en défense au passage de 
Lachenaye. En préjugeant les opinions, en proférant des menaces 
on alarma les indifférens, et l'on forçait ceux qui pouvaient s'être 
compromis, à se déclarer. On invoqua ausâ le secoure du sacer- 
doce. L'évêque de QuébeC; qui venait de recevoir une pension 
de JC200 du gouvernement, adressa une circulaire aux catho- 
liques de son diocèse pour les exhorter à soutenir la cause de 
l'Angleterre, menaçant d'excommunication tous ceux qui se mon- 
treraient rébelles. Ni la proclamation, ni la circulaire ne purent 
iaire sortir les habitans de leur indifférence. La vérité est que 
le gouvernement qui avaût leur sympathie, n'était plus en Amé- 
rique : la seule vue d'un drapeau fleurdelisé eut profondément 
agité tous ces coeurs en apparence si apathiques. 

La population restant sourde à ses appels, le gouverneur pro- 
posa de lever des corps de volontaires pour servir jusqu'à la fin 
de la guerre. Il offrit les conditions les plus avantageuses ; on 
promettait à chaque soldat 200 arpens de terre ; cinquante de 
plus, s'il était marié, et cinquante pour chacun de ses enfans ; 
son engagement durerait jusqu'à la fin des hostilités, et les terres 
ainsi données seraient exemptes de toutes charges pendant vingt 

•Manuscrit de Sanguinet, avocat de Montréal — Journals of the Provin- 
cial Congress, provincial convention; committee of safety, &c., of the state 
of New-York, vol. II. 
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ans. Ces offres firent peu de prosélytes, et Carleton se vît forcé 
de chercher ailleurs des secours. II envoya des émissaires chez 
les Sauvages ; il s'adressa particulièrement aux cantons Iroquois. 
Quinze années de paix avaient fortifié cette confédération qui 
reprenait son ascendant sur les autres tribus indigènes ; son 
exemple pouvait les entraîner et procurer à la Grande-Bretagne 
d'autres auxiliaires. Mais il fallait de l'adresse et de puissans 
moyens de séduction pour déterminer les Iroquois à prendre part 
à une guerre où ils n'avaient aucun intérêt direct, aucun motif 
de préférence pour l'un ou l'autre parti. Les vieillards regar- 
daient ces débats et les combats sanglans qui devaient s'en suivre 
comme une expiation des maux que les Européens leur avaient 
faits. " Voilà, disaient-ils, la guerre allumée entre les hommes de 
la même nation : ils se disputent les champs qu'ils nous ont ravis. 
Pourquoi embrasserions-nous leurs querelles, et quel ami, quel 
ennemi aurions-nous à choisir 1 Quand les hommes rouges se 
font la guerre, les hommes blancs viennent-ils se joindre à l'un 
des partis 1 Non ; ils laissent nos tribus s'affaiblir et se détruire 
l'une par l'autre : ils attendent que la terre, baignée de notre sang, 
ait perdu ses habitans pour la saisir. Laissons-les, à leur tour, 
épuiser leurs forces et s'anéantir ; nous recouvrerons quand ils 
ne seront plus, les forêts, les montagnes et les lacs qui appar- 
tinrent à nos ancêtres." 

C'était ainsi que M. Cazeau, partisan actif du congrès, 
leur parlait, ou leur faisait dire par ses émissaires : '* C'est une 
guerre de frères ; après la réconciliation, vous resteriez ennemis 
des uns et des autres." Mais le chevalier Johnson, un nommé 
Campbell et M. de Saint-Luc les travaillaient dans un sens con- 
trsdre, et ils se firent surtout écouter des jeunes gens. Campbell 
leur prodigua les présens ; l'or fit son effet, et Johnson détermina 
la plupart des chefs de guerre à descendre à Montréal prendre la 
hache. Ils s'obligèrent à entrer en campagne aux premières 
feuilles de l'année suivante lorsque les Anglais auraient terminé 
les préparatifs de guerre qu'ils avaient commencés ; et c'est pen- 
dant que le gouverneur était à Montréal, en juillet, que le colonel 
Guy Johnson y arriva avec un corps d'Iroquois pour lui repré- 
senter la nécessité de mettre les Sauvages en. mouvement, parce 
que ces peuples n'étaient pas accoutumés à rester longtemps 
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inactifs en tempB d^hostilités. Il répondit que ses forces régu- 
lières étaient très faibles, que le pays dépendait de la milice cana- 
dienne pour sa défense, qu'il espérait être capable d'en réunir 
bientôt un corps assez considérable, et qu'il fallait en attendant 
amuser les Sauvages, ne jugeant pas qu'il fut prudent de sortir 
encore de la province.* 

Dans le mois de septembre il eut intention d'aller au secours 
de St.'Jean s'il pouvait réunir assez d'habitans des districts des 
Trois-Rivières et de Montréal ; mais on a déjà pu voir qu'il ne 
devait pas espérer de les trouver disposés pour cela. Les 
paroisses de la rivière Chambly allant plus loin qu'elles n'avaient 
d'ab<Nrd pensé, étaient déjà emportées par le torrent, et s'étaient 
déclarées pour les Américains ; elles avaient même envoyé des 
émissairea dans toutes les antres paroisses pour les engager à en 
faire autant, et les presser de ne point s'opposer à ceux qui 
venaient pour renverser l'oppression britannique. Presque tout 
le district des Trois-Rîvidres refusa de marcher à l'ordre du gou- 
verneur- Les royalistes, au nombre de quelques centaines, 
répondirent à son appel en se rendant à Montréal ; mais s'ètant 
aperçus ensuite que le gouverneur paraissait douter de leur fidé- 
lité, la plupart s'en retournèrent dans leurs foyers.. Les habitana 
de Chambly se réunirent aux insurgés américains coramandéa 
par les majors Brown et Levingston, détachés par le général 
Montgomery pour prendre le fort qu'il y avait au milieu d'eux ; 
on se présenta devant la place, qui fut lâchement livrée après un 
jour et demi de siège, par le major Stopford, quoique les murailles 
n'eussent pas été endommagées, que la garnison, nombreuse com- 
parativement, n'eût pas perdu un seul homme, et que ce poste fût 
abondamment pourvu de toutt II livra ses armes et ses drapeaux 
aux vainqueurs, qui trouvèrent dans le fort 17 bouches à feu et 
une grande quantité de poudre, dont le général Montgomery man- 
quait presque totsdement. Cette conquête inattendue mit ce géné- 
ral en état de continuer plus vigoureusement le siège de St.-Jean, 
que, sans cela, il aurait été peut^rètre obligé de lever. Après la 

* Extracts from the Records of Indian Transactions under the superinten- 
dency of Colonel Guy Carleton, during the year 1775. 

t JouzbbI tenu pendant le siège dn fort St-Jean par un de ses défenseais, 
M» AntoÎQe Foachcr. 
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priiDe de Ghambly^ les habitans de ce lieu allèrent renforcer Bon 
armée. Ainsi cette guerre, par la division des Canadiens, pre- 
nait le caractère d'une guerre civile. La majorité des Anglais 
tenait dans l'automne, ouvertement ou secrètement, pour la cause 
américaine. Une partie nombreuse des habitans des campagnes 
l'avait embrassée ou faisait des vœux pour son succès ; les autres, 
en plus petit nombre, voulaient rester neutres. Seuls le clergé 
et les seigneurs avec une pi»rttoa de la bourgeoisie des villes 
demeurèrent franchement attachés à l'Angleterre, et l'influence 
cléricale réussit à maintenir la majorité des Canadiens dans la 
neutralité. Aussi peut-on dire que c'est le clergé qui fut, à cette 
époque, le véritable sauveur des intérêts métropolitains dans la 
colonie. 

Le gouverneur voulait secourir à tout prix St.-Jean, misérable 
bicoque où une partie de la garnison n'avait que des barraques 
en planches pour se mettre à l'abri, mais qui était cependant la 
clef de la ironiière de ce càftè ; il ordonna au colonel McLean, qui 
commandait à Québec, de lever des milices et de monter à Sorel, 
où il irait le joindre. Cet officier arriva au lieu fixé avec environ 
300 hommes, la plupart Canadiens, qui commencèrent aussi- 
t^ à déserter. Le gouverneur avait réuni de son côté 800 
hommes près de lui, sous les ordres de M. de Beaujeu ; mais au 
lieu de descendre à Sorel, il voulut traverser à Longueuil sur la 
rive droite du St.-Laurent, en présence d'un petit corps améri- 
cain avantageusement placé ; puis craignant ensuite la défection 
de ses gens, il se retira après avoir reçu quelques coups de fusils 
et de canon en passant près du rivage, laissant aux mains de l'en- 
nemi les Canadiens et les* Sauvages qui avaient sauté téméraire- 
ment à terre sans être sûrs d'être soutenus. Le colonel McLean 
qui avait reçu ordre en même temps de marcher vers St.-Jean 
s'avança jusqu'à St-Denis ; là trouvant les ponts rompus et les 
paroisses soulevées, il jugea à propos de rétrograder jusqu'au 
point d'où il était parti, et où ses gens, gagnés par les émissaires 
de Chambly, l'abandonnèrent presque tous; ce qui l'obligea de se 
retirer au plus vîte à Québec, après avoir fait enlever les armes 
et les poudres qu'il y avait à Sorel et aux Trois-Rivières. Le 
fort St.-Jean n'ayant plus d'espoir d'être secouru, s'était rendu 
le 3, après 45 jours de siège. La garnison au nombre de 500 
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hommes, sortie avec les honneurs de la guerre, était demeurée 
prisonnière, le vainqueur permettant aux officiers des troupes et 
aux volontaires canadiens de garder leurs armes comme un 
témoignage honorable de leur courage. 

Les succès inespérés qui couronnaient ainsi la cause des 
Américains dès son début, leur coûtèrent à peine quelques soldats, 
en comptant même ceux qu'ils perdirent à la Longue-Pointe près 
de Montréal, lorsque le colonel Allen et le major Brown voulurent 
surprendre cette ville à la tète de 300 hommes, en l'attaquant 
des deux côtés à la fois et en profitant des intelligences qu'ils 
avaient dans ses murs. Cette entreprise hardie manqua faute de 
pouvoir coordonner les mouvemens. Allen seul put traverser 
dans l'île à la tête de 110 hommes. Rencontré par le major 
Carden, sorti de Montréal avec 300 volontaires canadiens et une 
soixantaine de soldats et de miliciens anglais,* il fut cerné, battu 
et fait prisonnier avec une partie de ses gens, et lui-môme en voyé 
en Angleterre chargé de chaînes. Pendant le combat les géné- 
raux Carleton et Prescott se tenaient dans la cour des casernes 
de la ville avec le reste des troupes, le sac sur le dos, prêts à 
s'embarquer pour Québec si les royalistes étaient battus. Cette 
victoire ne retarda néanmoins la retraite du gouverneur que de 
quelques jours ; car le général Montgomery n'avait pas été plutôt 
maître de St.-Jean qu'il avait poussé ses troupes en avant vers 
Montréal, Sorel et les Trois-Rivières^ et ces troupes avaient 
marché avec tant de rapidité qu'elles avaient failli le surprendre 
sur plumeurs points de sa route. La défection des habitans et la 
retraite du colonel McLean l'avaient laissé presque sans défen- 
seurs au milieu de cette ville. Se voyant abandonné, il s'était 
jeté sur quelques petits bàtimens dans le port avec une centaine 
d'officiers et soldats et quelques habitans pour descendre à Québec 
lorsque des vents contraires l'arrêtèrent à La Valtrie, à quelques 
lieues de Montréal, et le danger augmentant, l'obligèrent à se 
déguiser en villageois et à monter sur la berge à rames d'un 

• Memoir of colonel Ethan Allen. — ^Une trentaine de marchands anglais 
seulement voulurent marcher, les autres refusèrent : Mémoires de Sanguinet, 
— " C'est là, dit ce royaliste, où l'on reconnut le plus ouvertement les 
traîtres." — (Mamucrit) . 
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cabotteur^ le capitaine Bouchette^ pour contÎQuer rapidement sa 
route au milieu de la nuit. Il ne s'arrêta que quelques heures en 
passant aux Trois-Bivières, où il parut en fugitif comme le colonel 
McLean quelques jours auparavant, et seulement accompagné 
du chevalier de Niverville et de M. de Lanaudière, et en repartit 
au moment où les Américains allaient y entrer.* 

Pendant que le gouverneur était en fuite, Montréal avait ouvert 
ses portes au général Montgomery, à qui les faubourgs protesté** 
rent de leur sympathie pour la cause de la révolution. 

La ville des Trois-Rivières, dépourvue de soldats, suivit l'ex- 
emple de Montréal. Les citoyens envoyèrent des députés 
demander au général américain de les traiter comme il avait 
traité ceux de Montréal. Montgomery répondit par écrit qu'il 
était mortifié qu'ils eussent des craintes pour leurs propriétés ; 
qu'il était persuadé que les troupes continentales ne se rendraient 
jamais coupables même d'une imputation d'oppression ; qu'il 
était venu pour conserver non pour détruire, et que si la Provi- 
dence continuait à favoriser ses armes, il espérait que cette pro- 
vince heureuse jouirait bientôt d'un gouvernement libre. Une 
partie de la population anglaise se joignit alors aux insurgés, et 
les Canadiens, ralliés à la révolution, désarmèrent les royalistes 
de cette petite ville. Les Américains qui descendaient à Qué- 
bec dans la fiotille qui avait descendu le gouverneur à la Valtrie^ 
et qu'ils avaient enlevée sans coup-férlr, rencontrèrent le corps 
du général Arnold à la Pointe-aux-Trembles. Le colonel Arnold 
qui trahit ensuite la cause de sa patrie, avait été marchand de 
chevaux. Il tenait de la nature un corps robuste, un esprit 
ardent, un cœur inaccessible à la crainte. Dans les circons- 
tances fâcheuses où il s'était souvent trouvé, il avait acquis une 
assez grande -connaissance des hommes, qualité qui compensait 
chez lui le défaut d'éducation. Une grande réputation de cou- 
rage et de talons militaires le fit choisir par Washington pour 
commander le corps qui devait se détacher de son armée devant 
Boston, et pénétrer par la rivière Kénébec et la rivière Chau- 
dière jusqu'à Québec, suivant le plan dont on a parlé plus haut. 
Ses instructions comme celles du général Montgomery, étaient 

* Journal tenu aux Trois-Rivières en 1775-6 par M. Badeaux, notaire et 
royaliste.— (ilifanttscn^) 
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politiques, péremptoires et pleines d'humanité. On lui défen- 
dait de troubler sous aucun prétexte la tranquillité des Canadiens 
ni de blesser leurs préjugés. On lui ordonnait de respecter leurs 
observances religieuses, de payer libéralement toutes les choses 
dont il pourrait avoir besoin, et de punir avec rigueur les soldats 
qui commettraient des désordres. Il devait poursuivre et harce- 
ler les troupes anglaises et prendre garde de faire quelque 
chose qui pût rendre le peuple hostile à la cause américaine. IL 
mit six semaines à traverser la chaîne des Ailéghanys et à se 
rendre de Cambridge à Québec. Il traversa le fleuve audessus 
de cette ville, au Foulon, et parut le 13 novembre, dans les plaines 
d'Abraham avec 650 hommes seulement sur plus de 1000^ 
infanterie, artillerie et carabiniers, avec lesquels il s'était mis en 
route. Obligé de traverser un pays complètement sauvage et de 
suivre des rivières remplies de rapides et de dangers, il n'avait 
pu surmonter tous ces obstacles qu'en sacrifiant la plus grande 
partie de ses munitions et de son bagage, et en se réduisant à 
vivre de fruits sauvages et de feuilles d'arbres. Arrivé à la 
source de la rivière Kénébec,il renvoya les malades et tous ceux 
qui ne se sentaient pas la force ou le courage de le suivre plus 
loin. Trop faible pour attaquer Québec seul, il remonta la rive 
gauche du St.-Laurent jusqu'à la Pointe-aux-Trembles pour opé- 
rer sa jonction avec le général Montgomery qui descendait siûvi 
de quelques centaines d'hommes seulement. Les deux corps 
réunis ne formant encore qu'environ 1000 à 1200 soldats, se rap- 
prochèrent aussitôt de la capitale canadienne, qu'ils investirent 
dans les premiers jours de décembre. 

Le gouverneur y était rentré le 13 du mois précédent, après 
avoir manqué une troisième fois d'être pris à la Pointe-aux- 
Trembles, où il avait voulu mettre pied à terre, et n'avait eu que 
le temps de se sauver pour échapper aux troupes du colonel 
Arnold qui pénétraient dans ce village. Il trouva la population 
de la ville partagée en deux camps, et fort indécise sur le parti 
qu'elle devait embrasser. Il y avait eu déjà plusieurs assem-. 
blées. Le 12 novembre il s'en était tenu une dans la chapelle 
du palais épiscopal, pour discuter la question de savoir si l'on 
devait défendre la ville. Le colonel McLean qui arrivait, apprît 
en débarquant qu'elle délibérait ; il entra dans la chapelle et 
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trouva un nommé Williams^ le premier signataire de la pétition 
des marchands anglais de 74 au roi, qui tâchait, du haut de la 
chaire où il était monté, de persuader aux habitans de livrer la 
ville aux armes du congrès ^ le colonel McLean le fit descendre, 
dissuada l'assemblée de suivre un aussi lâche conseil et la con- 
gédia. Le bruit courait alors que les citoyens anglais avaient 
préparé une capitulation pour Toffirir au colonel Arnold. Aussitôt 
que le gouverneur fut rentré dans Québec il fit tout ce qu'il put 
pour mettre cette ville en état de défense, et pour ^courager les 
citoyens à faire leur devoir en restant fidèles au gouvernement. 
Il assembla la milice bourgeoise et en parcourut les rangs en com- 
mençant par les Canadiens qui occupaient la droite, et auxquels 
il demanda s'ils étaient résolus de se défendre en bons et loyaux 
sujets ; tous répondirent affirmativement par des acclamations ; 
les miliciens anglais en firent ensuite autant. Mais comme il 
restait encore quantité de gens mal affectionnés qui désiraient le 
succès de la révolution, le gouverneur ordonna, le 22 novembre, 
à tous ceux qui ne voulaient pas prendre les armes de sortir de 
la ville, voulant se mettre â l'abri de la trahison et se débarrasser 
des bouches inutiles. Quantité de marchands anglais, Adam 
Lymburner à leur tête, se retirèrent alors à l'île d'Orléans, à 
Charlebourg et dans d'autres campagnes en attendant, pour crier 
vive le roi ou vive la ligue, le résultat de la lutte. 
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APPENDICE* 

Page 104. — ^Etat AMUEdË du contenu au Rolle des Remailles de la colonie 

de la Nouvelle-France. 



1666. 

Québec .é 555 

Beaupré ••..••••i....*«. 678 

Beauport 172 

Isle d'Orléans 471 

St-Jeaui St-François et St.-Michel 156 

SiUcry l 217 

Noetre Dame-des-Angeft, et Rivière de St,-Charle« 1 18 

Coste de Lauzon,,...... ••• 6 

Montréal ^ 584 

Troia-Riviéres - 461 

Total 8,418 

Etat du nombre des hommes capables de porter les 

armes, depuis 16 ans jusques à 50 •••.. 1»344 

n y a sans doute qudques omiasions dans la roUe des fanaDm, qui seront 
réformées durant l'hiver de la présente année 1666. 

(Signé) 

TALON. 

I ï ■■■ 

nXCBNSXMXlIT FAIT XN LA NOfTVBLLS rBANCE SIT 

1734. 

Eglises 102 

Curés et Missionnaires ••• 83 

Presbytères 76 

Jtivtres et \^ n anomes..»»»..— .—...»».....••.•...•... «2 

Jésuites •••• ••.•••.••• 18 

RécoUets 27 

Religieuses de l'Hôtel-Dieu ....•••... 97 

Ursulines..... .•••. 80 

Religieuses de PHôpital-Général, et Frères ) 

Charrons , ) ** 

Soeurs de la Congrégation , 96 



^ 37,252 
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Moalim àUé • • •«•«..« ^118 

'* à scie , -^ 62 

Familles .• 6,422 

Hommes auKlessuB de dO^aos ., 1,718' 

'< au^essoDsde 50 << 4,588 

'* abœns 430 

Femmes et veuves 6,593 

Garçons au-dessus de 15aii»...f*.^..« 3,805 

** au-dessous de 15 ** ..m..^..*...^...... 6>342 

Filles au-dessus de 15 '< 3,654 

" au-dessous de 15 " .... ....i ,. 8,122 

Terres en valeur, arpens .......t.» 163,111 

Prairies 17,657 

Blé français, minots «... 737,892 

" d»fnde ,. 6,223 

Pois , „..„ 63,549 

Avoine..^...,. :.. 163,988 

Orge ; 3,462 

Tabac, livres ', 166,054 

Lin " 92,246 

Chanvre " .„ 2,221 

Chevaux m«...«****.... ••..••...• »..•.. 5,056 

Bestes à cornes «...«. 33,179 

jyiOUtQD^ ^ ■i-^y^...!». t. x.»»»»^. »♦«.»»....».»..«.. ..«.^»... l«7,olD 

Cochons .^•..•^...•..«.. 23,646 

Armes à feu «.*.».• « 6,619 

Epées ....^ 784 

N. B.— Ce recensement a été fait avec toute l'exactitude possible ; et on 
le croit le plus exact qui ait été envoy-é jusques ici. 



CB) 

P. 150.-— Etat du montant des importations et des exportations annuelle* 
du Canada entre les années 1749 et 1765 inclusivement 

1749 Importations.. '5,662,090 

Exportations ..i 1,414,900 

Difiéience....;.*..... 4,1^7,190 

1750 Importations ; ; B,154,M1 

Exportations ; I;3d7^000 

IKfitfrence Si817;861 
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1851 Importations 4,439,490 

Exportations 1»515,932 

Différence 2,923,568 

1752 Importations *....- 6,047,820 

Exportations 1,554,400 

Différence .^..«. 4,493,420 

1753 Importations *.. 5,195,733 

Exportations , , .»«..... . 1,706,130 

Différence 3,489,603 

1754 Importations , 5,147,621 

Exportations ,. 1,576,616 

Différence 3,571,006 

Arrivages.-*Vais8eaux venant de France 32 

" " des Iles 10 

" *• de Louisbonrget deî |j 

PAcadie { 

53 

1755 ImportatiOTa 6,203,272 

Exportations 1,515,730 

3,687,642 



f«tti*«i*»af«»t«*«t«cti«Vti»*««« •■•••«*•»« 
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LIVRE SIXIEME. 

CHAPITRE I. 

ÊTABLI8SEMSNT DE LA LOUISIANE. — 1683-1712. 

De la Louisiane. — ^Louis XIV met plusieurs vaisseaux à la disposition de )a 
Salle pour aller y f<mder un établissement. — Départ de ce voyageur ; ses 
difficultés avec le commandant de la flotille, M. de Beaujeu. — ^L'on passe 
devant les bouches du Mississipi sans les apercevoir et Pon parvient jus- 
qu'à la baie de Matagorda (ou St.-Bemard) dans le pays que l'on nomme 
aujourd'hui le Texas. — La Salle y débarque iia colonie et y bâtit le fort 
St Louis. — Conséquences désastreuses de ses divisions avec M. de Beau- 
jeu, qui s'en retourne en Europe. — La Salle entreprend plusieurs expédi- 
tions inutiles pour trouver le Mississipi.— Gnnd nombre de ses compa- 
gnons y périssent — ^11 part avec une partie de ceux qui lui restent pour les 
Illinois, afin de faire demander des secours en France. — Il est assassiné. — 
Sanglans démêlés entre ses meurtriers ; horreur profonde que ces scènes 
causent aux Sauvages. — Joutel et six de ses compagnons parviennent aux 
Illinois,— Les colons laissés au Texas sont surpris par les Indigènes et 
tués ou emmenés en captivité. — ^Guerre de 1689 et paix de Riswick. — 
D'Iberville reprend l'entreprise de la SaUe en 1698, et porte une première 
colonie canadienne à la Louisiane l'année suivante; établissement de 
Biloxi (1698.)— Apparition des Anglais dans le Mississipi» — L<s Hugue- 
nots demandent à s'y établir et sont refusés, — Services rendus par eux à 
l'Union américaine.— M. de Sauvole lieutenant-gouverneur. — Sages re- 
conmiandations du fondateur de la Louisiane touchant le commerce de 
cette contrée. — ^Mines d'or et d'argent ; illusions dont on se berce à ce 
sujet — ^Transplantation des colons de Biloxi dans la baie de la Mobile 
(1701.) — M. de Bienville remplace M. de Sauvole. — ^La Mobile fait des 
progrès. — ^Mort de d'Iberville ; caractère et exploits de ce guerrier. — M. 
Dinm d'Artaguette commissaire-ordonnateur (1708.) — La colonie languit. 
—La Louisiane est cédée à M. Crozat en 1712, pour 16 ans p. 3. 



CHAPITRE n. 
TRAITÉ d'utrecht.*-1701-1713. 

Une colonie canadienne s'établit au Détroit malgré les Anglais et une partie 
des Indigènes^— Paix de quatre ans.— Guerre de la succession d'Espagne. 
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La France roalbeureOM en Europe l'est moins an Amérique.— ImporUnce 
du traité de Montréal ; ata suites heureuses pour le Csnada. — Neutralité 
de l'ouest; les hostilitâs se renlermeot dans lea provinces maritimes. — 
Faiblesse de l'Acadie. — A^ircs des sauvages occidentaux ; M. de Vau- 
dreuil réussit i maintenir la paix parmi les bibus de ces contrées. — 
Ravage conmis dans la Nouvelle-Angleterre par les Français et les Abé- 
naqais.— Destructian de Deeifield et d'HavcrhiU (ITOS). — Remontrances 
de M. Schuyier à M. de Vaudieuil au sujet des cruautés commises par 
DOS bandes ; réponse de ce dernier. — Le colonel Churcb ravage l'Acadie 
(1704). — Le colonel Maich assiège deux fois Toft-ILojtl et est repoussé 
(1797). — Terrenenve : premières hostilités; M. de Subercase échoue 
devant 1« fort de St.-Jean <17te). — M. de 8t.-Oride surprend avec 170 
hommes en 1609 la ville de St-Jeao défendue par près de 1000 hom- 
mes et 48 bonches à feu et s'en empare. — Continuation des hoetilités à 
Terrenenve. — Instances des colonies anglaises auprds de leur métropole 
pour l'engager à s'emparer du Canada. — Celle-ci promet une llotte en 
1709 et 1710, et la flotte ne vient pas, — Le colonel Nicholson prend Port- 
Royal ; diverses interprétations données à l'aete de capitulation ; la 
^erre continue en Acadie ; elle cesse. — Attachement des Acadiens pour 
la France. — Troisième pftijet contre Québec ; plus de 16 mille hommes 
vont attaquer le Canada par le St. Laurent et par le lac Champlain ; les 
Iroqoois reprennent les armes. — Désastre de la flotte- de l'amîntj Walker 
aux Sept-Uee ; les ennemis se retirent. — CtHistemation dans les colonies 
anglaises. — Massaere des Ontagamis qui avaient conspiré contre lea Fran- 
(sis. — Rétablïraement de Micbilimackinac. — Suspension des hostilités 
dans les deux mondes. — Traité d'Ftrecht ; la France cède l'Acadie, Ter- 
renenre et la baie d'Hudson i la Grande-Bretagne. — Grandeur et humi- 
liation de Louis XTY; décadence de la monarchie. — Le sjrstème colonial 
ftançata p. 19. 



l 



CHAPITRE nr. 



COLOBISATION DU CAP-BRETOK. 1713-174*. 

>lifs qui t'ii:;agtnt le gouverBemest à établir le Cap-Breton.— IVscripIion 
le cette !li% i laquelle on donne le nom d'Ue-Royale.— La nouvelle colonie 
?vcite lu jalousie des Anglais.~-Projet de l'intendant, M. Raudot, et de 
ion fils \>t,ui ezi faire l'entrepôt général de la Nouvelle-France, en 1706. 
— Fonilaiiiiii de Lonisbourg par M. de Costa Bella. — Comment la Fiance 
se propiisr; lie jenpler l'île. — La principale industrie des habitans est la 
-f'unraerce qu'Ut font. — M. de 8t.-Ovide mnplare M. de Costa 
Lf^s habitans de l'Acadie, maltraités par leors gouvemeuiset tra- 
vaillés par !i's ntriguea des Français, menacent d'émigrer à l'Ile-Hoyale. 
— Leconitf de St-Pierre (bmie une compagnie i Paris en 1719, pour éta- 
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blir l"'ile St.-Jeâii; voisine du Ciip-Breton ; le roi concède en outre à cette 
'Compagnie les îles Miscou et de la Magdeleine. — L'entreprise échoue par 
les divisions des associés , p. 61. 



LIVRE SEPTIEME. 

CHAinXRK l 

SYSTÈME DE LAW. — CONSPIRATION DES NATCHÉS.*— 1712-1731. 

La Louisiane, ses babitans et ses limitei;. — M. Crozat en prend possession 
en vertu de la cession du roi. — M. de la Motte Cadillac, gouverneur ; M. 
Duclos, conoraissaire-ordonnateur. — Conseil supérieur établi ; introduction 
<le la coutunfe de Paris. — M. Crozat veut ouvrir des relations commer- 
ciales avec le Mexique; voyages de M. JuchcreaudeSt.-Denisàcesujet; 
il éclioue. — On lait la traite des pelleteries avec les ladigènes, dont une 
. portion embrasse le parti 4es Anglais de la Virginie. — Les Natchés cons- 
pirent contre les Français et sont punis. — Désenchantement de M. Crozat 
louchant la Louisiane ; cette province décline rapidement sous son mono- 
jiole ; il la rend (1717) au roi, qui la concède à la compagnie d'Occident 
i^^tablie par Law. — Système de ce fameux financier. — M. de l'Espinay 
>fiiccède à M. de la Motte Cadillac, et M. Hubert à M. Duclos. — M. de 
BienvilLe remplace bientôt après M. de l'Espinay. — La Nouvelle-Orléans 
♦"st fondée par M. de Bienville (1717.)— Nouvel le organisation delà colo- 
nie ; moyen que l'on preml pour la peupler. — Terrible famine parmi les 
tolons accumulés à Biloxi. — Divers établissemen s des Français. — Guerre 
avec l'Espagne. — Hostilités en Amérique: Pensacola, île Dauphine. — 
Paix.— Louis XV récompense les officiers de la Louisianer-^Traité avec 
les Cbicachas et les Natchés. — Ouragan du 12 septembre (1722.) — Mis- 
sionnaires. — Chute du système de Law. — La Louisiane passe à la com- 
pagnie des Indes. — Mauvaise direction de cette compagnie.— M. Perrier, 
gouverneur. — Les Indiens forment le projet de détruire les Français; 
massacre aux Natchés ; le complot n'eât exécuté que partiellement. — 
Oiierre à mort faite aux Natchés ; ils sont anéantis, 1731.... p. 73. 



CHAPITRE ir. 



LIMITES. — 1713-1744. 

Etat dti Canada : commerce, finances, ju^ce, éducation, divisions parois- 
siales, popuiationVdéfenses.'^FIan de M. de Vaudreml pour l'accroisse* 
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La France mallieureuse en Europe Pest moins en Amérique. — Importance 
du traité de Montréal ; ses suites heureuses pour le Canada.-^Neutralité 
de l'ouest; les hostilités se renferment dans les provinces maritimes. — 
Faiblesse de l'Acadie. — ^Afiaires des sauvages occidentaux ; M. de Vau- 
dreuil réussit à maintenir la paix parmi les tribus de ces contrées. — 
Ravage commis dans la Nouvelle- Angleterre par les Français et les Abé- 
naquis.— Destruction de Deeriield et d'Haverhill (1708). — Remontrances 
de M. Schuyler à M. de Vaudreuil au sujet des cruautés commises par 
nos bandes ; réponse de ce dernier.— Le colonel Church ravage l'Acadie 
(1704). — Le colonel March assiège deux fois P(Mrt-Royal et est repoussé 
(1707). — Terreneuve : premières hostilités ; M. de Subercase échoue 
devant le fort de JSt-Jean (1705)^ — M. de St-Oride surprend avec 170 
hommes en 1609 la ville de St-Jean défendue par près de 1000 hom- 
mes et 48 bouches à feu et s'en empare. — Continuation des hostilités à 
Terreneuve.—- Instances des eolonies anglaises auprès de leur métropole 
pour Rengager à s'emparer du Canada. — Celle-ci promet une flotte en 
1709 et 1710, et la flotte ne vient pas. — Le colonel Nicholson prend Port- 
Royal; diverses interprétations données à l'acte de capitulation; la 
guerre continue en Acadie ; elle cesse. — Attachement des Acadiens pour 
la France. — ^Troisième pft>jet contre Québec; plus de 16 mille hommes 
vont attaquer le Canada par le St. Laurent et par le lac Champlain ; les 
Iroquois reprennent les armes. — Désastre de la flotte de Paminal Walker 
aux Sept-Iles ; les ennemis se retirent, — Consternation dans les colonies 
anglaises.— Massacre des Outagamîs qui avaient conspiré contre les Fran- 
çais. — Rétablissement de Michilimackinac, — Suspension des hostilités 
dans les deux mondes. — ^Traité d'Utrecht j la Ftance cède l'Acadie, Ter- 
reneuve et la baie d'Hudson à la Grande-Bretagne. — ^Grandeur et humi- 
liation de Louis XrV ; décadence de la monarchie. — Le système colonial 
français p. 19. 
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COLONISATION DU CAP-BRETON. — 1713-174*. 

Motift qui engagent le gouvernement à établir le Cap-Breton.'^Desoription 
de cette île, à laquelle on donne le nom d'Ile-Royale.-*>La nouvelle colonie 
excite la jalousie des Anglais. — Projet de l'intendant, M. Raudot, et de 
son fils pour en faire l'entrepôt général de la Nouvelle-France, en 1706. 
— Fondation de Louisbourg par M. de Costa BelJa. — Comment la France 
se propose de peupler l'île.— La principale industrie des habitans est la 
pêche. — Commerce qu'ils font— M. de St.-Ovide remplace M. de Costa 
Bella. — Les habitans de l'Acadie, maltraités par leurs gouverneurs et tra- 
vaillés par les intrigues des Français, menacent d'émigrer à l'Ile-Royale. 
—Le comte de St. -Pierre forme une compagnie à Paris en 1719, pour éta- 
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l)Iii- l'ile SL-Jedii, voisine du Cup-Breton ; le roi concède en outre à cette 
•compagnie les îles Miscou et de la Magdeleine. — L'entreprise échoue par 
les divisions des associés , p. 61. 



LIVRE SEPTIEME. 

CHAPITRK r. 

SYSTÈME DE LAW. — CONSPIRATION DES NATCUfiS.' — 1712-1731. 

La Louisiane, s^s Imbitans et ses limites. — M. Crozat en prend possession 
en vertu de la cession du roi. — M. de la Motte Cadillac, gouverneur ; M. 
Duclos, commissaire-ordonnateur. — Conseil supérieur établi ; introduction 
<le la coutunfe de Paris. — M. Crozat veut ouvrir des relations commer- 
ciales avec le Mexique; voyages de M. JuchereaudeSt.-Denisàcosujet; 
il échoue. — On fait la traite des pelleteries avec les Indigènes, dont une 
portion embrasse le parti 4es Anglais de la Virginie. — Les Natchés cons- 
pirent contre les Français et sont punis. — Désenchantement de M. Crozat 
louchant la Louisiane ; cette province décline rapidement sous son mono- 
pole ; il la rend (1717) au roi, qui la concède à la compagnie d'Occident 
K^tablie par Law. — Système de ce fameux financier. — M. de l'Espinay 
succède à M. de la Motte Cadillac, et M. Hubert à M. Ducioe. — M. de 
Bien ville remplace bientôt après M. de PEspinay. — La Nouvelle-Orléans 
♦ st fondée par M. de Bienville (1717.)— Nouvelle organisation delà colo- 
nie ; moyen que l'on preml pour la peupler. — Terrible famine parmi les 
colons accumulés à Biloxi. — Divers établissemens des Français. — Guene 
avec l'Espagne. — Hostilités en Amérique: Pensacola, île Dauphine. — 
Paix.— Louis XV récompense les officiers de la Louisiane. —Traité avec 
les Cbicachas et les Natchés. — Ouragan du 12 septembre (1722.) — Mis- 
sionnaires. — Chute du système de Law. — La Louisiane passe à la com- 
pagnie des Indes. — Mauvaise direction de cette compagnie.— M. Perrier, 
gouverneur. — Les Indiens forment le projet de détruire les Français; 
massacre aux Natchés ; le complot n'eât exécuté que partiellement. — 
Iruerre à mort faite aux Natchés ; ils sont anéantis, 1731 p. 73. 



CHAPITRE ir. 



LIMITES 1713-1744. 



Etat du -Canada: commerce, finances, justice ^ éducation, divisions t)arois- 
liiales, population,' défenses.'^Plun de M. de Vaudreuil pour l'accroisse' 
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' ment (lu pays.'*— Délimihitior) des frontièiesentre^ les colonie» françaises et 
les côlonias anglai8es.»^PerverBiatt du droit public dans le Nouveau- 
Monde au sujet du territaâTe.r-^lliyalité de la Finance et de la Grande- 
Bretagne.*^Dfffévends xelatiû aux limites de leurs possessions» — Frontière 
de PEfit 00 de PAcadie.-^Teïrit«wre des Abénaquia,— Les Américains 
veulent s'en empardr.H— Assassinat du P* iRa0le.-T<-J:«e P.. Aubry propose 
une ligne ticée de Beaubassin à la source de;l'Hudsonw — Frontière de 
l'Ouest.-^Princôies différens ini^Q^nés par les deux notions ; elles établis- 
sent des ibrts sur les territoires réclamés par chacune d'elles réciproq,ue- 
Rieiit.F.««l4Uttcs d'empiétemens ; prétentions des colonies anglaises; eUes 
veoient accaparai la traite des Indiens,*-- Plan d^ M. £urnet'"--Le commA^ce 
est défendu avec le Canada**— -Etablisseniens de Niagara par les, Français 
etd'Eswégo par les Anglais.— Plaintes mutuelles qu'ils s'adressent — 
Fort Si ^Frédéric élevé par M. de la Conoe sur le I^ Cbaojiplain ; la 
contestatm dure jusqu'à la guejcre de i744.-n-Progrès du Canada. — Emi- 
gration; perte du* vaisseau le Chajneauj-^nMort de M. de Vaucfreuil 
(1725) ; qualités de ce gouven^ur.-— M. de Beaubarnois lui succède. — 
M. Dupuy, intendant.*— Son caract^e. — M. de St. Vallier second évêque 
de Québec meurt; difficultés qui s'élèvent relativement à son siège, 
portées devant le Conseil supérieur* — Le clergé récuse le pouvoir civil. — 
Le gouverneur se rallie au parti clérical.*— Il veut interdire le conseil, qui 
repousse ses prétentions. — >U donne des lettres de cachet pour exiler deux 
membres.— L'intendant ùàt défense d?obéir à ces lettres. — Décision du 
roi.— Le cardinal de Fleury premier ministre. — ^M. Dupuy est rappelé. — 
Conduite humiliante cm Conseil. — Mutations diverses du siège épiscopal 
jusqu'à l'élévation de M. de Pontbriant — Soulèvement des Outagamis 
(1728) ; expédition des Canadiens ; les Sauvages se soumettent. — Voyages 
de découverte vers la mer Pacifique ; celui de M. de la Vérandrye en 
1738 ; celui de MM. Legardeur de St.-Pierre et Marin quelques années 
après ; peu de succès de ces entreprises. — Apparences de guerre ; M. de 
Beauharnois se prépare aux hostilités p. 101. 



LIVRE HUITIEME. 

CHAPITRE I. 

COMMERCE.— Ié08-1744, 

De PAmérique et de ses destinées.— But des colonies qui y ont été éta- 
blies.— Le génie commerçant est le grand irait caractéristique des popula- 
tions du Nouveau-Monde.— Commerce canadien : effet destructeur des 
guerres sur luL—tll s'accroît cependant avec Paugmfintation de la popula- 
tio)i«--&>n origiae: pdche de la morue.— Traite des. peUeteries de tout 
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temps principale foratiehe dtx commerce de ia'NoaV6Ui9-Fran<ie**««-£Ule est 
abandonnée au monopole des partionliers on de compagnies^iuqtt'en 1731 , 
qu'elle tombe entre les mains du toi pour passerea celles des fermiers.— 
Nature, X)it)fit9, ^ndeur^' conséquences de ce négoce; soki utilité poHti- 
que.-^Rîvalité d«s colonies an^aises; rhoyent que prbnd< M» Burnet, 
gouVerheur de la Noiivelle*!irorïc, pcmr enlever k traite aux Français* — 
Lois de 1720 etde 1727*A^A>!ltres branches de commerce : pècbenes, com- 
bien ellcii sont négligée9,-^Bdis-d'expâ!rtatien*«-^0nstmctk>n des vais- 
seaux. — Agriculture ; céréales <?t autres produite agiricole8.<*->Jin^eiig, — 
Exploitation des mitiës.—Chiffre des exportaitions et des impertations» — 
Québec, ehtrepôt général.-^Mânnfkcttires : introductios des métiers pour 
la fabrication des teileë et des draps-destinés à la oonîsoBDimation intédeure.*— 
iSàlines. — Etablissement des postes et ménageries <174d)t-*Traiisrport 
maritime. — ^TadCatton ! droits d^ dbunne • imposés fbrt toDd «ttrès <mGldé- 
rés.— Systèmes monétaires intrédaitsdanale pays ; cham^mieiuir/réquens 
qu'ils subisseiit et pertutbatione qti^fls cBusenti*^Numéraivef pfipÂciP-mpn- 
naie : cartes, oitionnances ; leur dé|iriéoialion4*«^ailUte du trésor, le 
papier est liquidé ivec perte de d(8poiirleaci3doBflfln 1720* — Obaervatijpns 
générales. — Le Canadien plus militaire que marchand» — Le trafic. est 
permis aux fonctionnaires publies ; aâreux -abus q<ii «n résultent,«^J^ois 
de commerce.^Etablissemfent du siéga de l'Aroitlauté en 171 7 ; et d'pne 
bourse à Québec et à Montréal.-^yndic dès marchands^^Le gouverne- 
ment défavorable à IMntroduetiOfi de Pe^lavag^ au C^aada...^ p^ 133. 



CHAPlTRï: n. 



louisBouRG, — 174*4-1748. 

Coalition en Europe contre Marie-Thérèse pour lui ôter l'empire (1740,) 
— Le Maréchal de Belle-Isle y fait entrer la France.— L'Angleterre se 
déclare pour l'impératrice en 1744. — Hostilités en Amérique. — Ombrage 
que Louisbourg cause aux colonies améocainel.— Théâtre de la guerre 
dans ce continent — Les deux métropoles, trop engagées en Europe, 
laissent les colons à leurs propres forces.— Population du Cap-Breton ; 
iortifications et garnison de Louisbourg. — Expédition du conmiandant 
Duvivier à Canseau et vers Port-Royal. — Déprédations des corsaires.— 
Insurrection de la garnison de £<ouisbourg.-^La Nouvelle- Angleterre, sur 
la proposition de M. Shirley en profite pour attaquer cette forteresse.— 
Le Colonel Pepperreli s'embarque avec 4,000 homnoes, et va y mettre le 
siège par terre tandis que le commodore Warren en Moque le p(rft-<-Le 
commandant français rend la place. — Joie génémle dans les colonies 
anglaises ; sensation que fkit cette conquête.<— La population de Louisbourg 
est transportée en France.^^rojvt d'invasion du .Canada ^iii se préjpare à 
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tenir tète à Pomge.-^Kscadre du duc d'Anviile pour reprehdre Loiiisbourg 
et attaque! les colomes anglaises. (174^) ; >elle e$t dispeisée par une 
tempète.~^UDe partie atteint Chibouctou (Hali&ix) avec ene épidémie à 
bord.--JVlortalité effrayante parmi les 8oldato«t les matdote, — ^Mortdn 
duc d'Anville.-— M. d'ËstourneUe qui lui succède se perce de scmépée. — 
M. de la Joiiquière persiste â attaquer Port^Royal ; line nouvelle tempête 
disperse las débris de la flotte^-^Frayeur et armement des colonies amé- 
ricaine8.-*-M. de Ramsay assiège Port~-Koyal.--r.LeB Canadiens défont 1*^ 
colonel Noble au Grand^Pré, Mines.--*Ils retournent dans leur paya, — 
Les frontières anglaises sont altaqtiéeS} les forts Manacbusette et Bridgman 
surpris et Saratoga brûlé ; fuite de la populatian.r--^Nouveaux armomens 
de la France i elle perd Les combats navals du Cap^Flnistère et -de Bell^ 
Ifile» — Marine anglaise et française.'-<^Faute du cardinal Fieury d'avoir 
laissé dépérir la marine en France.— «Le comté de la GaHssonnière gou- 
verneur du Canada..-<-Ces8atiosi des hostilités ; traité d^Aix-la^Cfaapelle 
(1748).— -Suppression de Piosun^etion des Miâmis.-^Paix géniale, p. 163. 



CfHAPITRE IlL 



COMMISSION DES FRONTIJÈRES. — 1748-1755. 

La paix d'Aix-la-Ohapelle n'est q'une trêve. — L'Angleterre profite de la 
ruine de la marine française pour étendre^ les frontières de ses possessions 
en Amérique. — Mé de la GalissonnièrC; gouverneur du Canada. — Ses plans 
ix)ur empêcher les Anglais de s'étendre, adoptés par le cour. — Prétentions 
de ces derniers. — Droit de déco^^verte et de possession des Français. — 
Politique de M. de la Galissonniére, la meilleure quant aux limites. — Emi- 
gration des Acadiens : part qu'y prend ce gotiverneur. — Il ordonne de 
bâtir ou relever plusieurs forts dans l'Ouest ; garnison au Détroit ; fon- 
dation d'Ogdensburgh (1749).<^Le marquis de la Jonquicre remplace M. 
de la Oalissonnière. — Projet que ce dernier piiopose à la cour pour peupler 
le Canada.--^ Appréciations de la politique de son prédécesseur par M. de 
la Jonquière ; le ministre lui enjoint de la suivre. — Le chevalier de la 
Corne 6t le major Lawrence s'avancent vers l'isthme de l'Acadie et s'y 
fortifient ; forts Beauséjour et Gaspareaux, Lawrence et des Mines. — 
Lord Albemarle, ambassadeur britannique à Paris, se plaint des empiéte- 
mens des Français (1750) ; réponse de M. de Puyzieulx. — La France se 
plaint à son tour des hostilités des Anglais sur mer.— Etablissement des 
Acadiens dans Pile St.- Jean ; leur triste situation. — Fondation d'Halifax 
(1749). — ^TJne commission est nommée pour régler la question des limites : 
MM. de la Gallisonnière et de Silhouette pour la France ; MM. Shirley et 
Mildmay pour la Grande-Bretagne. — Convention préliminaire : tout doit 
rester dans le SlcUu quo jusqu'au jugement définitif. -^Conférences à 
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Paris; l'Angleterre réclame toute la rive méridioiwile du St.-Laurent 
depuis le golfe jusqu'à Québec ; la Frarice maintient que l'Acadie puivant 
ses anciennes limites, se borne au territoire qui esta l'est d'une ligne tirée 
dans la péaiiisule de l'enti^ede la baie de Fondy au Cap Cansieau. — ^Notes 
raisonnées à Pappui de ces prétentions di veines. — Les deux parties ne se 
cèdent riené-^^Affoire de l'Ohio ; intrigues dés Anglais parrai les naturels 
de cette contrée, et -des Français dans les cinq cantons. — Traitans de la 
Vifginie •arrêtés et envoyés en France. — «Les deux nations envoyent des 
troupes sur i'Ohio et s'y fortifient, — Le gouverneur fait défense aux 
Demoiselle» Desauniera de faire la traite du castor au Saillt^St.-Loais ; 
difficulté que cela lui suseite avec les Jésuites, qui se plaignent de sa con- 
duite à la cour, de la part qu'il prend lui et son secrétaire au commerce et 
de son népotisme. — Il dédaigne de se justifier. — Il tombe malade et meurt 
À Québec en 1752. — Son origine, sa vie, son caractère. — Le marquis de 
Duquesne lui succède.— Affaire (!e î'Ohio continuée.— Le colonel Wash- 
ington marche pour attaquer le fort Duquesne. — Mort de Jumon ville. — 
Défaite de Washington par M. de Villiers au fort de la Nécessité (1754) 
Plan des Anglais pour l'invasion du Canada ; assemblée des gouverneurs 
coloniaux à Albany. — Le général Braddock est envoyé par la Grande- 
Bretagne en Amérique avec des troupes. — Le baron Dieskau débarque 
à Québec avec 4 bataillons [1755.] — Négociations des deux cours au sujet 
de I'Ohio. — Note du duc de Mirepoix du 15 janvier 1755; réponse du 
cabinet de Londres. — Nouvelles propositions des ministres français ; l'An- 
gleterre élève ses demandes. — Prise du Lys et de l'Alcide par l'amiral 
Boscavi'cn. — La France déclare la guerre à l'Angleterre......... p. 189. 



LIVRE NEUVIEME. 

CHAPITRE î. 

GUERRE DE SEPT ANS. 1755-1756. 

Situation cîes esprits en France et en Angleterre à l'époque la gueiTe de 
Sept ans, — La France change sa politique extérieure en s'alliant à l'Au- 
triche qui fiatte madame de Pompadour, maîtresse de Louis XV. — Popu- 
larité de la guerre dans la Grande-Bretagne et dans ses colonies; ses im- 
menses armemens. — Extrême faiblesse numérique des forces du Ca- 
nada. — Plan d'attaque et de défense de ce pays ; zèle des habitans. — 
Premières opérations de la campagne. — Un corps de troupes, parti de 
Boston, s'empare de Beauséjour et de toute la péninsule acadienne ; exil 
et dispersion des Acadiens. — Le général Braddock marche sui* ie ibrt 
Duquesne du côté du lac Erié ; M. de Beaujeu va au-devant de lui ; bataille 
de la Monongahéla ; défaite complète des Anglais et mort de leuf général. 
—L'épouvante se répand dans leurs colonies, que les bandes canadiennes 
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çt les Sauvages attaquent sur divers points en commettant de grands ravages 
et faisant beaucoup de prisonniers, — Armées anglaises destinées à atta- 
quer Niagara au pied du lac Erié et St. Frédéric sur le lac Champ! ain. — 
Le colonel Johnson se retranche à la tête du lac St.-lSacfenient (George). 
-^Le général Dieskau attaque les retrauchemens du colonel Johnson ; il 
est repoussé et lui-même tombe blessé entre les mains de Pennemî. — Le 
peuple des colonies anglaises murmure contre l'inactivité de Johnson après 
t;ette bataille ; réponse de ce commandant. — Le général Shirley aban- 
donne le dessein d'assiéger Niagara.— Résultat de la campagne. — Mau- 
vaises récoltes en Canada ; commencement de la disette. — Préparatifs de 
l'Angleterre pour la prochaine campagne.— Exposition de l'état du Ca- 
nada ; demaiïde de secoure à la Franee.-~^Lë général Montcalm axrive i 
Québec dans le printemps de 1 766 avec des renforts,— Plan d'opérations 
de fa prochaine campagne. — Disproportion des forces des deux parties 
belligérantes; projets d'invasion des At)glais,«. »« p. Ulï* 



CHAPITRE II. 



VRisfi d'oswjêgo et db william-hbney.— 1756-tl757. 

Alliances indiennes ; les cantons iroquois protestent de leur neutralité.— 
Préparatifs militaires. — Bandes canadiennes en campagne tout l'hiver 
(1755-56) ; destruçticai du fort Bull et dispersion d'un convoi de 400 ba- 
teaux ennemis.— Commencement de désunion entre le gouverneur et le 
générai MontcaUu au sujet de l'entreprise sur Oswégo. — Siège de cette 
place. — La garnison abandonnée du général Webb capitule. — Butin que 
Ton fait. — Les Sauvages tUent un grand nombre de prisonniers ; oa ne 
parvient à les arrêter qu'avec beaucoupde peine. — Les fortifications J'Os- 
wégo sont rasées. — Joie que cette victoire répand en Canada. — Us 
Anglais suspendent toutes leurs opérations pour le reste de la campagne.— 
Les Indiens ravagent leurs provinces. — Les Canadiens enlèvent Grenville 
a 20 lieues de Philadelphie. — Disette en Canada. — Arrivée des Acadien^ 
<iui mouraient de faim. — Ils se dispersent dans le pays. — Demande de 
secours en France. — Augmentation rapide des dépenses. — Montcalm sug- 
gère d'attaquer PAcadie au lieu des forts 'Edouard et William-Henry. — 
Pitt monte au timon des affaires en Angleterre ; nouveaux efforts de cette 
puissance en 1757. — Elle forme et on abandonne en chemin le dessein de 
prendre Louisbourg, protégé par la flotte de l'amiral Dubois de la Mottbe. 
— Des bandes canadiennes tiennent la campagne pendant l'hiver ; M. de 
Rigaud, i la tête de 1 ,500 honunes, détruit les environs du fort William- 
Henry.— Les tribus indiennes restent fidèles a la France, qui envoie des 
8ecours.~^Prise de WiUiam-Henry après un siège de 6 jours. — La garnison 
forte de 2,400 hommes, met bi^ les armes.-^Les prisonniers sont encore 
attaqués à l'improviste par les Sauvages, qui en massacrent plusieurs, les 
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pillent et les dispersent. — Le fort William-Henry est aussi rasé. — La 
ï)isette va en augmentant en Canada. — Murmures des troupes.— Les dis- 
sentions deviennent plus visibles entre les chefs de la colonie. — Succè« 
variés de la France dans les autres parties du Monde. — Elle ne peut 
envoyer que quelques recrues en Amérique. — L'Angleterre y porte son 
armée à 50,000 hommes dont 22,000 réguliers, pour la campagne de 
1758 p. 243. 

\ CHAPITRE m. 

BATAILLE DE CARILLON. — 1758. 

Le Canada abandonné de la France, résout Vje combattre jusqu'c^ la dernière 
extrémité.— Plan de campagtie de l'Angleterre: elle se propose d'attaquer 
simultanément Louisbourg, Carillon et le fort Duquesne.— Prise de Louis- 
bourg après un siège mémorable, et invasion de Pîle &t.-Jean; les vain- 
queurs ravagent les établissemens de Gaspé et de Mont-Louis. — Mesures 
défensives du Canada. — Marche du général Abercromby avec une armée 
de 16,000 hommes sur Carillon défendu par moins de 3,500 Français. — 
Bataille de Carillon livrée le 8 juillet. — Défaite d'Abercromby et sa fuite 
précipitée. — Le colonel Bradstreet surprend et brûle le fort Frontenac. — 
Le général Forbes s'avance contre le fort Duquesne.-^Défaite du major 
Grant. — Les Français brûlent le fort Duquesne et se retirent. — Vicissitudes 
de la guerre dans toutes les parties du monde. — Changement de ministres 
en France. — Brouille entre le général Montcalm et le gouverneur. — 
Observations des ministres sur les dilapidations du Canada et reproches 
sévères à l'intendant Bigot. — Intrigues pour faire rappeler M. de Vau- 
dreuil et nommer Montcalm gouverneur. — Les ministres décident de faire 
1 entrer ce dernier en France ; le roi s'y oppose. — Dépêches conciliatrices 
envoyées avec des récompenses et des avancemens. — On n^expédie point 
de renforts. — Défection des nations indiennes, qui embrassent la cause de 
l'Angleterre par le traité de Easton. — Cette dernière puissance décide 
d^attaquer Québec avec trois armées qui se réuniront sous les mura de 
cette capitale. — Forces du Canada et moyens défensifs adoptés pour résis- 
ter â cette triple invasion,... * p. 269. 

< 

LIVRE DIXIEME. 

CHAPITRE, L 

VIGTOIRIS PS M(>NTM0R£I7CT ET PREMIÈRE BATAILLE D^ABRA- 

H AM.— REDDITION DE QUÉBSC. — 1759. 

Invasion du Canada. — Moyens défensifs qu^on adopte. — L'armée française 
se retranche à Beauport, en face de Québec. — Arrivée de la flotte enne- 
mie. — Les troupes anglaises débarquent à l'île d'Orléans.— Manifeste du 
général Wolfe aux Canadiens.— Ce général Jugeant trop hasardeux d^at- 
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laquer le ramp français, décide de txrnihaTder la capitale et rfe ravager fes 
rampagiie8««<-La ville est mcendJée.*— Attaque des lignes françaises à 
MontiiKM«ney.-^Wolfe repoussé, rentre accablé dans son camp et tombe 
nialade.-^n telite vamement de se mettre eu communication avec le 
«çénéFtl Amhent ear le Itte Chamj^ain. — Les antres généraux lui snggè- 
rent de s'emparer des hauteurs d'Abraham par surprise afin de forcer les 
Français à sortir de leur camp. — Le général Montcalm envoie des troupes 
l>oar garder la rive gauche du St. -Laurent depuis Québec jusqu'à Jacques 
Cartier.—^jrrand nombre de Canadiens, croyant le danger passé, quittent 
l'armés pour aller vaquer aux travajix des champs. — Du côté du lac 
Champlain M. de Boariamarque feit sauter les forts Carillon et St .-Fré- 
déric, et se replie à l'île aux Noix devant le général Amherst qui s'avance 
avec 12,000 hommes. — Le corps du général anglais Prideaux, opérant 
vers le lac Krié, prend le fort Niagara et force les Français à se retirer a 
la présentation au-dessous du lac Ontario, — ^Les Anglais surprennent les 
hauteurs d'Abraham le 13 septembre. — Première bataille qui s'y livre et 
défaite des Français. — Mort de Montcalm : capitulation de Québec. — Le 
général de Levis prend le commandement de l'armée et vçut livrer une 
seconde bataille ; mais en apprenant la reddition de la ville il se retire à 
Jacques Cartier et s'y fortifie. -^L'armée anglaise, renfermée dans Qué- 
bec, fait ses préparatifs pour y passer l'hiver. — Demande de secours en 
France pour reprendre cette ville p. 299. 



CHAPITRE II 



SECOI<iD£ BATAILLE D^ABRAHAM ET DERNIBRi! VICTOIRE DES 
FRANÇAIS. — CESSION OU CANADA A l'aNGLETERRÊ ET Or 

LA LOUISIANE A l'espagne. 1760-1763. 

Sentimens divers que la prise de Québec cause en Angleterre et en France. 
— Les ministres de Louis XY abandonnent le Canada à lui-même. — 
La Grande-Bretagne organise trois armées pour achever sa conquête. — 
Mesures que l'on adopte pour résister à cette trijde invasion. — Forces re- 
latives des Français et des Anglais.-— Le général de Levis marche sur 
Québec. — Seconde bataille d'Abraham. — Défaite complète de l'armée 
anglaise, qui se renferme dans la ville et que les Français assiègent en 

• attendant les secours qu'ils avaient demandés de Franc... — ^Persuasion où 
l'on est dans les deux armées que le Canada restera à celle qui recevra les 
premiers renforts. — Arrivée d'une flotte anglaise. — Le général de Levis 
lève le siège et commence sa retraite sur Montréal ; le défaut de vivres 
l'oblige de renvoyer les milices et de disperser les troupes régulières.—^ 
Etat des frontières du côté des lacs Champlain et Ontario.--'Les ennemis 
se mettent en mouvement pour attaquer Montréal.— -Le général Mnrray 
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s'avance de Québec avec 4}000 hommes ; le chef de biîgade Hurikad 
avec un corps presqu's^^ssi nombreux descend le lac Ghamplain et le 
général Amberst part du lac Ontario avec 11»000 soldats et Indie&8«^^Les 
Français se retirent et se concentrent sur Montréal au nombre de 3,500 
soldats. — ^Impossibilité d'une plus longue résistance et capitulation géné- 
rale. — ^Triomphe et réjouis^mces de l'Angletene.'^Procàs et condanma- 
tion des dilapidateurs du Canada à Paris»-— Situation des Canadiens.-— 
Pertes immenses qu'ils font sur les ordonnances et lettres de change du 
gouvernement déchu. — Continuation de la guerre dans les autres parties 
du monde ; paix de 1763» par laquelle le Canada est cédé à l'Angleterre 
et la Louisiane à l'Espagne.— Tableau de la France au ten^ de ce tnnté 
trop fameux, par Sismondi, p. 335. 



LIVRE ONZIEME. 



CHAPITRE I. 

DESPOTISME MILITAIRB.—- ABOLITION ET RÉTABLISSEMENT DES 

ANCIENNES LOIS. — 1760-1774. 

Cessation des hostilités ; les Canadiens rentrent dans leurs foyers.— Régime 
militaire et loi martiale. — Cession du Canada à l'Angleterre.— Emigration 
de Canadiens en France. — Les lois françaises sont abolies et la religion 
catholique est seulement tolérée.— Le général Murray remplace le 
général Amherst — Etablissement d'un conseil exécutif, législatif et 
judiciaire.— Division du Canada en deux districts, et introduction des lois 
anglaises.— Murmure deshabitans. — ^Les colons anglais demandent une 
chambre élective dont les Canadiens seraient exclus, et accusent de tyran- 
nie le général Murray, qui repasse en Europe.-^Soulôvement des Indiens 
occidentaux.«-Le général Carleton gouvemeurv-^Il change le conseil.-**- 
Le peuple continue son opposition aux lois nouvelles. — Remontrances. — 
Rapports de MM. Yorke, de Orey, Marriott, Wedderbum et Thurlow, 
officiers de la couronne, sur les griefs des Canadiens. — ^Rétablissement 
des lois françai8es.-~Nouvelle demande d'un gouvernement représentatif 
avec l'exclusion des catholiques.— Pétitions des Canadiens et des Anglais. 
*^Le conseil législatif de 74 est établi, p. 373. 



CHAPITRE II. 



REVOLUTION AMERICAINE. — 1775. 

Difficultés entre l'Angleterre et ses anciennes colonies : leurs causes.^-Divi- 
sions dans le parlement impérial à ce sujet.-» Avènement de lord North au 
ministère. — Troubles à Boston.-»Me8ures coercitives de la métropole, qui 
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• « 

cherche à s'attacher le Canada par des concessions.— Pétitions opposée» 
des Canadiens et des Anglais ; motifis des délais pour décider entrem 
deux partis.^- Acte de if dit de Québec ; débats dans la chambre des * 
CDmïnuiies. — Congrès de Philadelphie ; il met l'acte de Québec au nombre 
de ses griefe.— ^Ses adresses à l'Angleterre et aux Canadiens.-!-Le général 
Cttleton revient en Canada. — Sentimens des Canadiens sur la lutte qui se 
prépare.— Premières hostilités. — Surprise de Carillon, St-Frédéric et St- 
Jean. — Guerre civile. — Bataille de Bunker's hiU« — Envahissement du 
Canada. — Mon^mery et Arnold marchent sur Québec au mUieu des 
populations qui se joignent à eux ou restent neutres : Montrw et les 
Trois-Rivières tombent en leur pouvoir. — ^Le gouverneur rentre en fîigitif 
dans la capitale devant laquelle les insurgés mettent le siège... p. 407. 
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